
S 
O 

C 
I 

A 
L 

 W
 A

 T
 C

 H
  

R 
A 

P 
P 

O 
R 

T 
 2

 0
 1

 0

IRAQ : Il faut non seulement encourager la réinsertion 
sociale du pays mais aussi stimuler et soutenir les 
nouvelles structures institutionnelles, la législation et sa 
mise en œuvre pour la protection des droits politiques, 
économiques, sociaux et culturels de la femme.

ÉTATS-UNIS : La pire crise économique depuis 1929 
a accéléré l’érosion des progrès si difficilement 
acquis dans les domaines des droits de l’homme, de 
l’opportunité économique et de la justice sociale.

BOLIVIE  : [En raison du] modèle extractif (…) la 
quantité d’argent sortant du pays est supérieure à 
celle qui y rentre.

SOMALIE : Les ressources obtenues par le biais de la 
piraterie sont presque aussi importantes que celles 
provenant de la Commission européenne.

ITALIE  : Le financement pour le développement a 
également subi une sévère réduction et aujourd’hui l’ 
Italie ne tient pas ses engagements internationaux.

SLOVÉNIE : … si la Slovénie veut survivre sur la nouvelle 
scène internationale, il faut qu’elle fasse des changements 
dans les paradigmes sociaux, politiques et économiques.

AFGHANISTAN : Les ressources disponibles ne devraient pas 
être employées à des fins politiques et militaires mais pour 
créer un espace humanitaire permettant le développement.

NÉPAL  : … travailleurs sont victimes de trafic 
transfrontalier : ils sont maltraités et même convertis en 
esclaves (…) Rien qu’en 2009, au moins 600 népalais 
sont décédés dans les États du Golfe et de la Malaisie.

MEXIQUE : ... les états du sud montrent des valeurs semblables 
à celles des régions les plus pauvres du monde.

NOUVELLE DONNE SOCIALE : Seule la transformation 
totale de la société, centrée sur une nouvelle logique, 
peut mener à un monde où la priorité serait de 
satisfaire les besoins des êtres humains et non pas 
les profits des entreprises.

TANZANIE  : … le déboursement de l’Aide publique 
au développement (APD) prend souvent du retard et 
n’accompagne pas le processus budgétaire national.

BANGLADESH : Même si la pollution émise est faible, 
le pays est en même temps une grande victime du 
réchauffement de la planète.

CHANGEMENT CLIMATIQUE  : … [combattre la crise 
climatique] requiert la participation efficace, transparente 
et responsable de toutes les parties impliquées – 
gouvernements, organisations de la société civile et 
institutions financières – agissant de façon globale.

CROATIE  : Tenter de réduire l’inégalité et la pauvreté 
alors que l’on adopte des recettes néolibérales semble 
non seulement être peu réaliste mais aussi imprudent. 

PARTICIPATION ACTIONNAIRE CRITIQUE : Si les acteurs et les 
administrateurs financiers continuent à vouloir investir dans 
des entreprises non durables(…) mettons-leur les choses 
au clair : nous ne voulons pas être leurs complices.

GENRE : Il est temps d’appliquer un nouveau paradigme 
de développement offrant les mêmes droits et les 
mêmes chances à tous et à toutes.

Social Watch est un réseau international des organisations de citoyens engagés dans la lutte pour éradiquer 
la pauvreté et ses causes, mettre fin à toute forme de discrimination et racisme ainsi que pour assurer une 
répartition équitable de la richesse ainsi que le respect des droits de l’homme. Social Watch s’engage à 
assurer la justice sociale, économique et en matière de genre, et souligne le droit de toutes les populations 
à ne pas vivre dans la pauvreté.

Social Watch exige des gouvernements, du système des Nations Unies et des organisations internationales 
qu’ils soient responsables de la réalisation des engagements nationaux, régionaux et internationaux en vue 
de l’élimination de la pauvreté.
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APRÈS LA CHUTE
Changeons les règles du jeu

Pour confronter les profonds impacts sociaux et environnementaux des multiples crises, il faut aller au-

delà de l’approche « comme d’habitude » ; nous avons besoin d’un programme intégrÉ de justice : JusticE 

climatique (reconnaître la « dette climatique », investir dans des technologies propres et dans la promotion 

d’économies vertes créatrices d’emplois décents) ; JusticE financière, fiscale et économique (le secteur 

financier doit payer la crise qu’il a  provoquée) ; JusticE sociale et de genre (réaliser les OMD, promouvoir 

L’ÉQUITÉ DE GENRE, les services sociaux de base universels et la « dignité pour tous » et…JusticE PURE ET 

SIMPLE (juges et tribunaux) qui exige le respect des droits fondamentaux des personnes.
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Social Watch dans le monde

ORGANISATIONS QUI ENCOURAGENT ET DÉVELOPPENT L’INITIATIVE SOCIAL WATCH :

Coalitions Nationales de 
Social Watch

Afghanistan :•	
Coordination of Humanitarian Assistance 
(CHA), admin@cha-net.org, hameedy@
socialwatchafghanistan.org, www.
cha-net.org ; Sanayee Development 
Organization (SDO), sdokabul@gmail.
com, www.sanayee.org.af

Albanie :•	
Human Development Promotion Centre 
(HDPC), hdpc@icc-al.org

Allemagne :•	
Social Watch Germany, jensmartens@
globalpolicy.org, klaus.heidel@woek.
de, www.social-watch.de ;
Asienhaus ; Deutscher Caritasverband ; 
DGB-Bildungswerk ; FIAN Section 
Germany ; Friedrich-Ebert-Stiftung ; 
Global Policy Forum Europe ; 
IG Metall ; INKOTA Netzwerk ; 
Ökumenischer Trägerkreis Armut/
Reichtum – Gerechtigkeit ; Pax Christi ; 
Philippinenbüro ; Pro Asyl ; Terre des 
hommes Germany ; World Economy, 
Ecology & Development (WEED), 
Werkstatt Ökonomie

Algérie :•	
Association El Amel pour le 
Développement Social, mselougha@
yahoo.fr ; Algerian Youth Forum

Argentine :•	
Centro de Estudios Legales y Sociales 
(CELS), lroyo@cels.org.ar, www.cels.
org.ar,
Abogados y Abogadas del Noroeste 
Argentino en derechos humanos y estudios 
sociales (ANDHES), Centro de Participación 
Popular Monseñor Enrique Angelelli, Equipo 
Latinoamericano de Justicia y Género 
(ELA), Fundación Ambiente y Recursos 
Naturales (FARN), Foro Ciudadano 
de Participación por la Justicia y los 
Derechos Humanos (FOCO) ; Observatorio 
del Derecho Social de la Central de 
Trabajadores de la Argentina (CTA)

Arménie :•	
“Sociometr” Independent Sociological 
Research Center, svetaslan@hotmail.
com, www.sociometr.am

Azerbaïdjan :•	
Public Finance Monitoring Center 
(PFMC), kenan@pfmc.az, www.pfmc.az

Bahrein :•	
Bahrain Human Rights Society (BHRS), 
bhrs@bhrs.org, anhalekry@yahoo.com, 
www.bhrs.org/arabic ;
Bahrain Transparency Society (BTS) ; 
Bahrain Sociologists Society ; Bahrain 
Women’s Renaissance Society ; Bahrain 
Awal Women Society

Bangladesh :•	
Unnayan Shamannay, shamunnay@
sdnbd.org, www.shamunnay.org ; 
EquityBD, www.equitybd.org ; COAST, 
www.coastbd.org ;
Action on Disability and Development 
(ADD) ; Bangladesh Adivasi Forum ; 
Campaign for Good Governance 
(SHUPRO) ; Community Development 
Library (CDL) ; Education Watch 
(CAMPE) ; Ganoshastho Kendro ; 
Manusher Jonno Foundation ; People’s 
Health Movement (PHM) ; Steps Towards 
Development

Belgique :•	
Plateforme belge pour le travail décent 
coordonné par le Centre National 
de Coopération au Développement 
(CNCD), cncd@cncd.be, www.cncd.
be, and 11.11.11 (North-South Flamish 
Cooperation), www.11.be

Bénin :•	
Social Watch Benín, swbenin@yahoo.
fr, www.socialwatch-benin.org ;
Action Citoyenne pour un développement 
durable (ACIDU-SUSUNYUEN) ; 
Art-Culture Tourisme Sans Frontière 
(ACT-SF) ; Association de Lutte contre 

le Régionalisme, l’Ethnocentrisme et 
le racisme (ALCRER) ; Association 
des Bonnes Volontés pour l’Excellence 
(ABOVE ESPOIR) ; Association 
des Jeunes pour le Progrès et le 
Développement (AJPDE) ; Association 
des Personnes Rénovatrices 
des Technologies Traditionnelles 
(APRECTECTRA) ; AProDeF-LTM-
ONG ; Association pour la Promotion 
des Initiatives Locales (ASSOPIL) ; 
Association Vinavo et Environnement 
(ASSOVIE) ; Abeilles Volontaires du 
Progrès (AVP-Afrique) ; Caritas-Bénin ; 
Centre Afrika Obota (CAO) ; Centre 
Béninois pour l’Environnement et le 
Développement Economique et Social 
(CEBEDES) ; Comité Inter-Africain sur 
les pratiques traditionnelles ayant effet 
sur la santé de la femme et de l’enfant 
(CI-AF) ; Enfants Epanouis du Bénin ; 
Eglise Protestante Méthodiste du Bénin 
(EPMB) ; Espace & Vie-ONG ; Forces 
Nouvelles pour un Développement 
Humain Durable (FNDHD) ; FEDe ; 
Fondation Faragel Corp (FFC) ; Groupe 
d’Action pour l’Amour du Bien-être 
Familial (GABF) ; GADDAP ; GRAPEA ; 
GRABE Benin ; Groupe d’Action pour 
la Justice et l’Egalité Sociale (GAJES) ; 
Groupe d’Appui à l’Éducation et à la 
Santé de Base (GRAPESAB) ; Groupe de 
Recherche et d’Action pour la Promotion 
de l’Agriculture et le Développement 
(GRAPAD) ; Groupe de Recherche et 
d’Appui aux Initiatives de Base pour 
un Développement Durable (GRAIB) ; 
Groupe de Sécurité Alimentaire pour 
Tous (GSAT) ; L’OEil d’ Aujourd’hui ; LE 
BACAR ; Le Rural ; NABOUBA ; Nouveau 
Défi pour le Développement (NDD) ; 
Nouvelles Perspectives Afrique (NPA) ; 
Organisation Communautaire pour la 
Santé, l’Education et le Développement 
(OCSED) ; Organisation pour le 
Développement Économique et Social 

(ODES) ; Projet d’Appui aux Producteurs 
Agricoles du Bénin (PAPA BENIN) ; 
ONG Chrétienne SINAÏ ; Recherche et 
Action pour la Promotion des Initiatives 
de Développement Local (RAPIDEL) ; 
Recherches, Actions Communautaires, 
Initiatives pour un Nouvel Espoir 
(RACINES) ; Réseau d’Intégration des 
Femmes des ONG et Associations 
du Bénin (RIFONGA) ; Réseau de 
Développement d’Agriculture Durable 
(REDAD) ; Réseau des Journalistes 
Économique du Bénin (RESEAU JEB) ; 
Réseau Glegbenu ; REUSSIR ; SIDA 
HONYI ; Sœurs Unies à l’Œuvre (SUO) ; 
Syndicat National des Paysans du 
Bénin (SYNPA-Synergie Paysanne) ; 
Union des Femmes Aboméennes pour 
la Démocratie et le Développement 
(UFADD) ; UFABAP ; USAD ; VADID ; 
Women in Law and Development in 
Africa (WILDAF)

Birmanie :•	
Burma Lawyers’ Council, aunghtoo@
csloxinfo.com, www.blc-burma.org

Bolivie :•	
Centro de Estudios para el Desarrollo 
Laboral y Agrario (CEDLA), cedla@
cedla.org, www.cedla.org ;
Red UNITAS ; Fundación ACLO Dir. 
General ; Fundación ACLO reg.Chiquisaca, 
Fundación ACLO reg. Potosí ; Fundación 
ACLO reg. Tarija ; APT ; CEDIB ; CENDA ; 
CEJIS Santa Cruz ; CEJIS Trinidad ; CEJIS 
Riberalta ; CEJIS La Paz ; Centro de 
Asesoramiento Multidiciplinario “VICENTE 
CAÑAS” ; CEPROMIN ; CEPROMIN 
Oruro ; CER-DET ; CESA ; CIAC Central ; 
CIAC Tarija ; CIAC Potosí ; CIAC CINTI ; 
CIAC Tupiza ; CIDEM ; CIPCA NACIONAL 
Biblioteca (Lola) ; CIPCA Beni ; CIPCA 
Cochabamba ; CIPCA Cordillera ; CIPCA 
La Paz ; CIPCA Norte (Riberalta) ; CIPCA 
Pando ; CIPCA Santa Cruz ; D.N.I. 
Nacional ; D.N.I. Cochabamba ; D.N.I. La 



Rapports thématiques VI Social WatchVI Social Watch

Paz ; D.N.I. Oruro ; D.N.I. Santa Cruz ; 
DESAFIO ; INDICEP ; IPTK ; IICCA ; 
ISALP ; IIADI ; KURMI Cochabamba ; 
KURMI La Paz ; Mujeres en Acción ; OASI 
Santa Cruz ; OASI Bermejo ; PIO XII ; 
PIO XII Oruro ; PIO XII Cochabamba ; 
PROMUTAR ; PIDEP ; QHANA ; SEMTA ; 
TEAPRO ; YUNTA

Brésil :•	
Grupo coordinador : Instituto Brasileiro 
de Análises Sociais e Econômicas 
(IBASE), observatorio@ibase.org.
br, www.ibase.br ; Centro Feminista 
de Estudos e Assessoria (Cfemea) ; 
Centro de Estudos de Segurança e 
Cidadania da Universidade Candido 
Mendes (Cesec/Ucam) ; Criola-Rio ; 
Federação de Órgãos para Assistência 
Social e Educacional (Fase) ; Instituto 
de Estudos Socioeconômicos (Inesc) ; 
Rede Dawn ;
Ação pela Tributação das Transações 
Especulativas em Apoio aos Cidadãos 
(Attac) ; ActionAid ; Articulação de 
Mulheres Brasileiras (AMB) ; Articulação 
de Mulheres Negras Brasileiras ; 
Assessoria Jurídica e Estudos de Gênero 
(Themis) ; Associação Brasileira de 
Organizações Não-Governamentais 
(Abong) ; Associação Brasileira 
Interdisciplinar de Aids (Abia) ; CEN/
Fórum de Mulheres do Piauí ; Centro de 
Articulação de Populações Marginalizadas 
(Ceap) ; Centro de Atividades Culturais, 
Econômicas e Sociais (Caces) ; Centro 
de Cultura Luiz Freire ; Centro de Defesa 
da Criança e do Adolescente/Movimento 
de Emus ; Centro de Defesa dos Direitos 
Humanos Bento Rubião ; Centro de 
Estudos de Defesa do Negro do Pará ; 
Centro de Mulheres do Cabo (CMC) ; 
Centro de Pesquisa e Assessoria (Esplar) ; 
Cidadania Estudo Pesquisa Informação e 
Ação (Cepia) ; Comissão Pastoral da Terra 
(CPT/Fian) ; Comitê Latino-Americano 
e do Caribe para a Defesa dos Direitos 
da Mulher (Cladem) ; Comunicação, 
Informação e Educação em Gênero 
(Cemina) ; Comunidade Baha’í ; Conselho 
Estadual dos Direitos da Mulher (Cedim) ; 
Fala Preta ; Fórum da Amazônia Oriental 
(Faor) ; Fórum de Mulheres de Salvador ; 
Fórum de Mulheres do Rio Grande Norte ; 
Grupo de Mulheres Negras Malunga ; 
Instituto da Mulher Negra (Geledés) ; 
Instituto de Estudos da Religião (Iser) ; 
Instituto de Estudos, Formação e 
Assessoria em Estudos Sociais (Pólis) ; 
Instituto de Pesquisa e Planejamento 
Urbano e Regional (Ippur/UFRJ) ; Instituto 
Patrícia Galvão ; Laboratório de Análises 
Econômicas, Sociais e Estatísticas das 
Relações Raciais (LAESER) ; Movimento 
Nacional de Direitos Humanos (MNDH) ; 
Nova ; Rede de Desenvolvimento Humano 
(Redeh) ; Rede Mulher de Educação ; 
Rede Saúde ; Ser Mulher – Centro de 
Estudos e Ação da Mulher Urbana e 
Rural ; SOS Corpo ; SOS Mata Atlântica

Bulgarie :•	
Bulgarian Gender and Research 
Foundation (BGRF), bgrf@fastbg.net, 
www.bgrf.org  ;
BGRF Sofia, BGRF Plovdiv, BGRF 
Haskovo, ATTAC Bulgaria  ; Bulgarian-
European Partnership Association 
(BEPA)  ; Confederation of Independent 
Trade Unions in Bulgaria (KNSB)  ; 
“Demetra” Association Burgas

Cambodge :•	
SILAKA, silaka@silaka.org, www.
silaka.org ;
NGO Committee on CEDAW ; NGO Forum 

on Cambodia ; Gender and Development 
for Cambodia GAD/C ; Women for 
Prosperity (WFP) ; Committee for 
Free and Fair Election in Cambodia 
(COMFREL) ; Cambodia Development 
Research Institute (CDRI) ; Cambodia 
Women for Peace and Development 
(CWPD) ; Neutral and Impartial 
Committee for Free and Fair Election 
in Cambodia (NICFEC) ; Women Media 
Center ; CEDAW

Cameroun :•	
Fédération des Organisations de la 
Société Civile Camerounaise (FOSCAM), 
mballamballa2001@yahoo.fr, andelac@
yahoo.com, www.foscam.org ;
Dynamique Citoyenne ; Centrale 
Syndicale du Secteur Public (CSP) ; 
INTERACTION ; Fondation Conseil 
Jeune (FCJ) ; Collectif des ONG pour la 
Sécurité Alimentaire et le Développement 
Rural (COSADER) ; ASSOAL ; Centre 
de Recherches pour le Développement 
Durable en Afrique (CREDDA) ; Centre 
Régional Africain pour le Développement 
Endogène et Communautaire (CRADEC) ; 
Femme Santé Développement (FESADE) ; 
CIPRE ; Collectif des ONG Agréées au 
Cameroun (CONGAC) ; Réseau National 
des Habitants du Cameroun (RNHC) ; 
ReachOut ; SYDEV ; Ligue des Droits et 
Libertés ; NWADO ; Voies Nouvelles ; 
Un Monde Avenir ; Centre de Recherche 
et d’Appui pour le Développement 
intégré de la Femme (CRADIF) ; 
CEPI ; CARDDED ; Governance and 
Entrepreneurship Consulting Group 
(GECOG)

Canada :•	
Canadian Centre for Policy Alternatives 
(CCPA), ccpa@policyalternatives.ca, 
www.policyalternatives.ca ; Canadian 
Feminist Alliance for International 
Affairs (FAFIA), nbaroni@fafia-afai.
org, www.fafia-afai.org ; The North-
South Institute (NSI), jfoster@nsi-ins.
ca, www.nsi-ins.ca ; Women in 
Informal Employment : Globalizing and 
Organizing (WIEGO), www.wiego.org

Chili :•	
ACCION, Asociación Chilena de ONG, 
info@accionag.cl, www.accionag.
cl ; Centro de Estudios Nacionales 
de Desarrollo Alternativo (CENDA), 
mpascual@cendachile.cl, www.
cendachile.cl

Chypre :•	
Centre for the Advancement of 
Research and Development in 
Educational Technology (CARDET), 
pambos@cardet.org, www.cardet.org ;
KISA–Action for Equality Support and 
Antiracism in Cyprus ; Mediterranean 
Institute for Gender Studies

Colombie :•	
Plataforma Colombiana de Derechos 
Humanos, Democracia y Desarrollo – 
Secretaría Técnica Corporación Cactus, 
direccion@cactus.org.co, www.
plataforma-colombiana.org

Costa Rica :•	
Red Costarricense de Control 
Ciudadano, Centro de Estudios y 
Publicaciones Alforja (CEP Alforja), 
ciudadania@cepalforja.org, www.
cepalforja.org ;
Agenda Cantonal de Mujeres de 
Desamparados (ACAMUDE) ; Agenda 
Política de Mujeres ; Asociación 
Centro de Educación Popular 
Vecinos ; Asociación Centroamericana 

para la Economía, la Salud, y el 
Ambiente (ASEPESA) ; Asociación de 
Profesores/as de Segunda Enseñanza 
(APSE) ; Asociación Madreselva, 
Derechos Humanos y Salud Integral ; 
Asociación para el Desarrollo del 
Trabajo ; Capacitación y Acción 
Alternativa (PROCAL) ; Centro para 
el Desarrollo y Capacitación en Salud 
(CEDCAS) ; Colectiva por el Derecho 
a Decidir ; Comisión de Derechos 
Humanos (CODEHU) ; Coordinadora 
de Organizaciones Sociales para la 
Defensa de los Derechos de la Niñez 
(COSECODENI) ; Defensa de Niñas y 
Niños Internacional (DNI) ; Dirección de 
Extensión Universitaria de la Universidad 
Estatal a Distancia ; Federación 
Costarricense de Organizaciones de 
Personas con Discapacidad (FECODIS) ; 
Fundación Pedagógica Nuestra 
América ; Fundación Promoción ; 
Liga Internacional de Mujeres por Paz 
y Libertad (LIMPAL) ; Movimiento 
Diversidad ; Mujeres Unidas en Salud 
y Desarrollo (MUSADE) ; Redes 
Comunitarias de Salud de la Provincia 
de Puntarenas (Pacífico Central) ; 
Servicio de Paz y Justicia (SERPAJ) ; 
Sindicato de Empleados/as del Banco 
Nacional (SEBANA) ; Unión Nacional de 
Empleados de la Caja Costarricense de 
Seguro Social (CCSS, UNDECA)

Égypte :•	
The Egyptian Association for 
Community Participation Enhancement 
(EACPE), cpe_eg@yahoo.com, www.
mosharka.org  ; National Association 
for Human Rights  ; New Woman 
Centre  ; Research and Resource Centre 
for Human Rights

El Salvador :•	
Asociación Intersectorial para el 
Desarrollo Económico y el Progreso 
Social (CIDEP), cidep@cidepelsalvador.
org, www.cidepelsalvador.org ;
Comité de Familiares de Víctimas de 
Violaciones a los Derechos Humanos 
de El Salvador “Marianela García Villas” 
(CODEFAM) ; Fundación Maquilishuat 
(FUMA) ; Centro para la Defensa de los 
Derechos Humanos “Madeleine Lagadec”

Équateur :•	
Centro de Derechos Económicos y 
Sociales (CDES), cdes@cdes.org.ec, 
www.cdes.org.ec

Érythrée :•	
Eritrean Movement for Democracy 
and Human Rights (EMDHR), 
danielrezene@gmail.com

Espagne :•	
Plataforma 2015 y más, 
coordinacion@2015ymas.org, 
www.2015ymas.org ; Intermón Oxfam, 
info@intermonoxfam.org, www.
intermonoxfam.org ;
ACSUR-Las Segovias ; Asamblea de 
Cooperación por la Paz ; Asociación 
de Investigación y Especialización 
sobre Temas Iberoamericanos (AIETI) ; 
Comisión Española de Ayuda al Refugiado 
(CEAR) ; Cooperacció ; Economistas sin 
Fronteras ; Fundación CEAR ; Instituto de 
Estudios Políticos para América Latina y 
África (IEPALA) ; Instituto de Promoción 
y Apoyo al Desarrollo (IPADE) ; Instituto 
Sindical de Cooperación y Desarrollo 
(ISCOD) ; Liga Española de la Educación ; 
Movimiento por la Paz, el Desarme y la 
Libertad (MPDL) ; Observatorio DESC ; 
Paz y Solidaridad ; PTM-Mundubat ; 
Solidaridad Internacional

Estonie :•	
Estonian Roundtable for Development 
Cooperation, info@terveilm.net, www.
terveilm.net

États-Unis d’Amérique :•	
Global-Local Links Project, dawkinst@
mindspring.com ; Institute for 
Agriculture and Trade Policy (IATP), 
iatp@iatp.org, www.iatp.org ;
Action Aid USA ; Center of Concern ; 
Hunger Notes

France :•	
Secours Catholique-Caritas France, 
michel.roy@secours-catholique.
org, www.secours-catholique.
org ; Coordination SUD, dupont@
coordinationsud.org, www.
coordinationsud.org

Ghana :•	
Network for Women’s Rights in Ghana 
(NETRIGHT) – Convenor of Social Watch 
Ghana, netright@twnafrica.org ;
Third World Network Africa ; ABANTU 
for Development (ROWA) ; Ghana 
Trades Union Congress (GTUC) ; 
General Agricultural Worker’s Union of 
GTUC (GAWU) ; Gender Studies and 
Human Rights Documentation Centre 
(Gender Centre) ; Women’s Initiative 
& Self Empowerment (WISE) ; The 
Coalition on the Women’s Manifesto 
for Ghana (WMC) ; Integrated Social 
Development Centre (ISODEC) ; 
Foundation for GrassRoots Initiatives in 
Africa (GrassRootsAfrica) ; Centre for 
Democracy and Development (CDD) ; 
Civic Response ; National Coalition 
Against Water Privatisation (NCAP) ; 
Institute for Democratic Governance 
(IDEG) ; Save the Children Ghana ; Ghana 
Association of Teachers (GNAT) ; Ghana 
Association of the Blind ; Consumers 
Association of Ghana ; Christian Council 
of Ghana ; Ghana Registered Nurses 
Association (GRNA) ; University of Ghana 
Students Representatives Council ; 
National Union of Ghana Students 
(NUGS) ; Ghana Federation of Labour ; 
Ecumenical Association for Sustainable 
Agricultural & Rural Development 
(ECASARD) ; Fataale Rural Foundation ; 
Civil Society Coalition on Land (CICOL)

Guatemala :•	
CONGCOOP – Coordinación de ONG y 
Cooperativas, congcoop@congcoop.
org.gt, www.congcoop.org.gt ;
Asociación de Desarrollo Defensa del 
Medio Ambiente y Recursos Naturales 
de Guatemala (ACCION ECOLOGICA) ; 
Asociación de Desarrollo para América 
Central (ADEPAC) ; Asociación para el 
Desarrollo Integral (ADI) ; Alternativa para 
el Desarrollo Ambiental (APDA) ; Centro 
de Documentación y Educación Popular 
(CIEP) ; Centro de Investigación, Estudios 
y Promoción de Derechos Humanos 
(CIEPRODH) ; Coordinadora Cakchiquel 
de Desarrollo Integral (COKADI) ; 
Coordinadora Mesoamericana para el 
Desarrollo Integral (COMADEP) ; Consejo 
Cristiano de Agencias de Desarrollo 
(CONCAD) ; Federación de Cooperativas 
Agrícolas de Guatemala (FEDECOAG) ; 
Fundación para el Apoyo Técnico en 
Proyectos (FUNDATEP) ; Fundación para 
el Desarrollo Comunitario (FUNDESCO) ; 
Asociación (IDEAS) ; Instituto de 
Enseñanza para el Desarrollo Sostenible 
(IEPADES) ; Proyecto de Desarrollo 
Santiago (PRODESSA) ; Servicios y 
Apoyo al Desarrollo de Guatemala 
(SADEGUA) ; Servicios de Capacitación 
Técnica (SERCATE)
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Honduras :•	
Centro de Estudios de la Mujer 
Honduras (CEM-H), cemhhonduras@
yahoo.es, anmfech@yahoo.es, www.
cemh.org.hn ;
Articulación Feminista de Redes Locales ; 
Centro de Estudios y Acción para el 
Desarrollo de Honduras (CESADEH) ; 
Centro de Hondureño de Promoción 
para el Desarrollo Comunitario 
(CEHPRODEC) ; Marcha Mundial 
de la Mujeres–Capítulo Honduras ; 
Mujeres Sindicalistas (Sindicato de la 
Educación SIEMPE), Red de Mujeres 
Colonia Ramón Amaya Amador, Red 
de Mujeres Colonia Cruz Roja, Red de 
Mujeres del Municipio de La Paz, Red 
de Mujeres Jóvenes del Distrito Central, 
Red de Mujeres Positivas de Honduras, 
REDMUNA

Hongrie :•	
ATTAC Hungary, benyikmatyas@gmail.
com, http://attac.zpok.hu ;
Foundation for the Hungarian Social 
Forum Movements ; Hungarian 
Antifascist League ; Karl Marx Society ; 
Worker’s Free Time Association of 
Ferencvaros

Inde :•	
National Social Watch Coalition 
(NSWC), info@socialwatchindia.com, 
nationalsocialwatch@yahoo.co.in, 
www.socialwatchindia.net ;
Adivasi Sanghamam ; Agragati ; Asian 
Development Research Institute ; 
Association for Democratic Reforms 
(ADR) ; Centre for Community 
Economics and Development Consultants 
Society (CECOEDECON) ; Centre for 
Policy Studies (CPS) ; Centre for World 
Solidarity (CWS) ; Centre for Youth and 
Social Development (CYSD) ; Community 
Development Foundation (CDF) ; Dalit 
Bahujan Shramik Union (DBSU) ; 
Ekta Parishad ; Forum of Voluntary 
Organisations (West Bengal, Kolkata) ; 
Gene Campaign ; Gramin Yuva Abhikram 
(GYA) ; HOPE ; Institute of Development 
Studies ; Institute for Motivating Self 
Employment (IMSE) ; KABIR ; Karnataka 
Social Watch ; Kerala Social Watch ; 
LJK ; Madhya Pradesh Voluntary 
Action Network (MPVAN) ; Mayaram 
Surjan Foundation (MSF) ; National 
Centre for Advocacy Studies (NCAS) ; 
Oxfam Novib ; People’s Campaign for 
Socio-Economic Equity in Himalayas 
(PcfSEEiH) ; Pratham ; PRS Legislative 
Research ; Rejuvenate India Movement 
(RIM) ; RTDC- Voluntary Action Group 
(RTDC- VAG) ; SAFDAR ; Samarthan 
Centre for Development Support ; South 
Asian Network for Social and Agricultural 
Development (SANSAD) ; SPAR, Swaraj 
Foundation ; Tamilnadu Social Watch 
(TNSW) ; Uttar Pradesh Voluntary Action 
Network (UPVAN) ; Vidyasagar Samajik 
Suraksha Seva Evam Shodh Sansthan, 
Vikas Sahyog Pratisthan (VSP) ; Youth 
for Voluntary Action (YUVA)

Indonésie :•	
Women Headed Household 
Empowerment Program (PEKKA), 
naniz@centrin.net.id ;
Alfa – Omega ; ASPPUK ; FITRA ; 
Formasi Indonesia ; Forum Keberdayaan 
Masyarakat Bengkulu ; Forum LSM DIY ; 
Forum Perempuan ; Kalimantan ; INFID ; 
LP2M Padang ; Nurani Perempuan ; 
PCSSF – Papua ; Peningkatan 
Keberdayaan Masyarakat (PKM) 
Sultra ; Perekumpulan Sada Ahmo, 
Perkumpulan Panca Karsa ; PERSEPSI ; 

PKBI Bengkulu ; PKM Nasional ; Seknas 
Walhi ; Swara Parangpuan Sulut

IraQ :•	
Iraqi Al-Amal Association, baghdad@
iraqi-alamal.org, www.iraqi-alamal.
org ;
Iraqi Council for Peace and Solidarity ; 
Iraqi Women Network ; REACH org

Italie :•	
Social Watch Italian Coalition, 
info@socialwatch.it, jason.nardi@
socialwatch.it, www.socialwatch.it ;
Amnesty International–Italy ; 
Associazioni Cristiane Lavoratori Italiani 
(ACLI) ; Associazione Ricreativa e 
Culturale Italiana (ARCI) ; Campagna 
per la Riforma della Banca Mondiale 
(CRBM) ; Fondazione Culturale 
Responsabilità Etica ; Lunaria ; Mani 
Tese ; Sbilanciamoci ; Ucodep ; World 
Wildlife Fund – Italy (WWF)

Jordanie :•	
Jordanian Women’s Union, 
jwu@go.com.jo, www.
jordanianwomenunion.org ;
Jordanian Association to Combat 
Illiteracy

Kenya :•	
Social Development Network 
(SODNET), sodnet@sodnet.or.ke, www.
sodnet.org ;
Kenya Human Rights Commission 
(KHRC) ; Kituo Cha Sheria ; Huruma 
Social Forum ; SEATINI ; Daraja-Civic 
Initiatives Forum ; Kenya Organization 
for Environmental Education (KOEE) ; 
Sustainability Development Watch 
(SusWatch-Kenya) ; Migori Clan ; 
Social Watch/Futa Magendo Chapters ; 
Bunge La Mwananchi ; Kenya Debt 
Relief Network (KENDREN) ; Undugu 
Society ; Reality of Trade (Kenya) ; Haki 
Elimu ; Makueni Residents Association ; 
Logolink ; Kenya Land Alliance ; KETAM ; 
Child Fund Africa ; Rarieda Social 
Watch ; Nyeri Social Watch ; Release 
Political Prisoners (RPP) ; BEACON ; 
Kenya-Cuba Friendship Association ; 
Mazira Foundation

Liban :•	
Arab NGO Network for Development 
(ANND), annd@annd.org, www.annd.
org ;
Ecole Sociale-USJ ; Lebanese 
Development Forum ; Lebanese 
NGO Network ; Lebanese Physical 
Handicapped Union (LPHU) ; Najdeh 
Association ; Secours Populaire Libanais

Lituanie :•	
Centre for Civic Initiatives, girvydas@
pic.lt, www.pic.lt

Malaisie :•	
Third World Network (TWN), twnet@
po.jaring.my, www.twnside.org.sg ; 
Consumers Association of Penang, 
meenaco@pd.jaring.my, www.
consumer.org.my ;
Cini Smallholders’ Network ; Penang 
Inshore Fishermen Welfare Association ; 
Sahabat Alam Malaysia (Friends of the 
Earth, Malaysia) ; Teras Pengupayaan 
Melayu

Malte :•	
Koperazzjoni Internazzjonali (KOPIN), 
kopin@maltaforum.org, jmsammut@
maltanet.net, www.kopin.org

Maroc :•	
Espace Associatif, contact@espace-
associatif.ma, www.espace-associatif.
ma ;

Association Démocratique des Femmes 
du Maroc (ADFM) ; Association 
Marocaine des Droits Humains (AMDH) ; 
Organisation Marocaine des Droits 
Humains (OMDH) ; Union Marocaine 
du Travail (UMT) ; Transparency 
Maroc ; Réseau pour le droit à la 
santé ; Association de Développement 
Local Rabat (ADL) ; Association 
Professionnelle des Tapissiers ; 
Association Chantier Jeunesse ; 
Association Marocaine pour l’Éducation 
de la Jeunesse ; Confédération 
Démocratique du Travail ; Organisation 
Démocratique du Travail ; Forum 
des Économistes Marocains ; Centre 
d’Etudes et de Recherches Aziz Blal 
(CERAB) ; Coordination contre la cherté 
de la vie ; Said SAADI ; Abderrahim DIAB

Mauritanie :•	
Réseau des organisations de la 
société civile pour la Promotion de la 
Citoyenneté (RPC), resrpc@gmail.com, 
dogoli56@yahoo.fr

Mexique :•	
DECA Equipo Pueblo, pueblodip@
equipopueblo.org.mx, www.
equipopueblo.org.mx ; Espacio de 
Coordinación de Organizaciones Civiles 
sobre Derechos Económicos, Sociales y 
Culturales (Espacio DESC) ;
DECA Equipo Pueblo ; Casa y Ciudad 
de Coalición Hábitat México ; Cátedra 
UNESCO de Derechos Humanos de 
la Universidad Nacional Autónoma de 
México ; Centro de Estudios Sociales y 
Culturales Antonio de Montesinos (CAM) ; 
Centro de Derechos Humanos Miguel 
Agustín Pro Juárez (PRODH) ; Centro 
de Investigación y Promoción Social 
(CIPROSOC) ; Centro de Investigación y 
Promoción Social (CIPROSOC) ; Centro 
de Reflexión y Acción Laboral (CEREAL) 
de Fomento Cultural y Educativo ; 
Comisión Mexicana de Defensa y 
Promoción de los Derechos Humanos 
(CMDPDH) ; Consultoría Especializada en 
Justiciabilidad de los DESC (CEJUDESC) 
Defensoría del Derecho a la Salud ; FIAN 
Sección México ; Instituto Mexicano 
de Democracia y Derechos Humanos 
(IMDHD) ; Instituto Mexicano de 
Democracia y Derechos Humanos 
(IMDHD) ; Instituto Mexicano para el 
Desarrollo Comunitario (IMDEC) ; Liga 
Mexicana por la Defensa de los Derechos 
Humanos (LIMEDDH) ; Oficina Regional 
para América Latina y el Caribe de la 
Coalición Internacional del Hábitat ; 
Radar-Colectivo de Estudios Alternativos 
en Derecho

République de MOLDAVIE•	
National Women’s Studies and 
Information Centre “Partnership for 
Development”, cpd@progen.md, www.
progen.md

Mongolie :•	
emocracy Education Centre (DEMO), 
demo@magicnet.mn, www.demo.
org.mn ;
Transparency Foundation ; Responsible 
Mining Initiative

Mozambique :•	
Liga Moçambicana dos Direitos 
Humanos, cnesta@gmail.com, www.
ldh.org.mz ;
Grupo Moçambicano da Divida ; 
Associacão dos Parlamentares 
Europeus para Africa (AWEPA) ; Rede de 
Organizações Contra Sida (MONASO) ; 
Sociedade Aberta ; Jornalistas Para os 
Direitos Humanos

Népal :•	
Rural Reconstruction Nepal (RRN), 
akarki@rrn.org.np, sarba@rrn.org.np, 
jyoti@rrn.org.np, www.rrn.org.np ;
National Alliance for Human Rights and 
Social Justice (the national network 
of more than 1,000 human rights 
organisations0 ; Child Workers Concern 
Centre (CWIN) ; NGO Federation of Nepal 
(the national network of more than 4,500 
NGOs) ; General Federation of Nepalese 
Trade Union ; South Asia Alliance for 
Poverty Eradication (SAAPE) ; LDC 
Watch ; Jagaran Nepal ; Children-Women 
in Social Service and Human Rights 
(CWISH)

Nicaragua :•	
Coordinadora Civil (CC), fidelmoreira@
ccer.org.ni, voceria@ccer.org.ni, www.
ccer.org.ni ;
Acción Ciudadana ; Asociación de 
Mujeres Nicaragüenses Luisa Amanda 
Espinoza (AMNLAE) ; Consejo de 
la Juventud de Nicaragua (CJN) ; 
Coordinadora de ONGs que trabajan con 
la Niñez y la Adolescencia (CODENI) ; 
Federación de Organismos No 
Gubernamentales (FONG) ; Federación 
de Organizaciones por la Rehabilitación 
e Integración (FECONORI) ; Foro de 
Educación y Desarrollo Humano (FEDH) ; 
Mesa Agropecuaria y Forestal (MAF) ; 
Movimiento Comunal Nicaragüense 
(MCN) ; Movimiento Pedagógico 
Nicaragüense (MPN) ; Red de Mujeres 
contra la Violencia ; Red Nicaragüense 
de Comercio Comunitario (RENICC) ; 
Red Nicaragüense por la Democracia y 
el Desarrollo Local ; Red de Vivienda ; 
Unión Nacional de Agricultores y 
Ganaderos (UNAG)

Nigéria :•	
Social Watch Nigeria : Socio Economic 
Rights Initiative (SRI), onyegur@yahoo.
com ;
Africa Youth Growth Foundation ; 
Campaign for Child’s Right and Survival 
(CCRS) ; Care and Action Research 
(CaRE-NGO) ; Chiamaka Cooperative 
Union ; Christian Foundation for 
Social Justice & Equity ; Community 
Conservation Initiative ; Community 
Health and Development Advisory 
Trust (COHDAT) ; Community Life 
Advancement Project (CLAP) ; 
Conscientizing against Injustices 
and Violence (CAN) ; Credit & Thrift 
Society ; Daughter of Virtue and 
Empowerment Initiatives (DOVENET) ; 
Destiny Daughters of Nigeria (DEDAN) ; 
Federated Ebonyi Women Association 
(FEWA) ; Friendly Environment and 
Human Development Foundation 
(FEHDF) ; Initiative Development Now 
(IDN) ; International Centre for Youth 
Development (ICYD) ; Kanewa Women 
Group ; Life Intervention Project 
(LIP) ; Methodist Diocese of Enugu ; 
Mindset and Community Advancement 
Operations (MICADO) ; National Council 
of Women Societies (NCWS Abia State 
Branch) ; National Productivity Centre 
Coop ; Natural Resources Development 
Motivators ; Nigerian Concerned 
Group for Environment, Population 
and Development ; NOB Movement 
for the Less privileged ; Oasis of the 
Elderly, Youth & Family Development 
(OEYFAD) ; Osa Foundation ; Otia 
Development Foundation ; People’s 
Rights Organization (PRO) ; Rural Life 
Improvement Foundation (RULIF) ; 
Safe Motherhood & Child Survival 
Organization of Africa (SMACS) ; 
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Safe Motherhood Ladies Association 
(SMLAS) ; SEDAFRICA ; Survival 
Foundation Network (SUFON) ; Volunteer 
Societies of Nigeria Organization on AIDS 
(VOSONOA) ; Women Empowerment and 
Poverty Alleviation (WEPA) ; Women in 
Nigeria (WIN) ; Women in Nigeria (WIN), 
Imo State ; Women of Virtue ; Women 
Survival and Development Association ; 
Women United for Economic 
Empowerment (WUEE) ; Youth Resource 
Development Education and Leadership 
Center for Africa (YORDEL AFRICA)

Ouganda :•	
Development Network of Indigenous 
Voluntary Association (DENIVA), info@
deniva.or.ug, www.deniva.or.ug ;
Acoke Rural Development Initiatives 
(ARDI) ; Action Aid Uganda ; Action for 
Development (ACFODE) ; Action for Slum 
Health and Development ; Action for Youth 
Organization Uganda ; Action Line for 
Development (ALFORD) ; Action to 
Positive Change on People with 
Disabilities ; Adult Education Centre ; 
Adyaka Orphan Development Initiatives 
(AODI) ; Africa 2000 Network Uganda ; 
Africa for Christ International ; African 
Child Care Foundation ; African 
International Christian Ministry (AICM) ; 
Agency for Promoting Sustainable 
Development Initiative (ASDI) ; Agriculture 
and Rural Development Programme ; 
Akiika Embuga Women’s Self Help 
Association ; Akwata Empola Women 
Development Association ; Anaka 
Foundation Gulu ; Anthony Youth 
Development Association (AYDA) ; Anti 
Corruption Coalition Uganda (ACCU) ; 
Arua District Farmers Association ; Arua 
District Indigenous NGO Network 
(ADINGON) ; Awake Bushenyi ; Bagya 
Basaaga Orange Freshed Potato Growers 
and Processors (BBOFPGAP) ; Bahai Faith 
International National Spiritual Assembly 
of The Bahai of Uganda ; Bakatawamu 
Information and Development 
Empowerment (BIDE) ; Bakonzo Culture 
Association ; Balyalwoba Rehabilitation 
and Development Agency (BARDEA) ; 
Banyo Development Foundation ; Basic 
Needs UK in Uganda ; Bedmot Child and 
Family Programme ; Benevolent Support 
Child Programme Kampala ; Bidhompola 
Community Development Association 
Mayuge (BICODA) ; Bileafe Rural 
Development Association (Arua) ; 
Blessings Christian Rehab Ministries ; 
Blind But Able Self Help Project ; Budde 
Women’s Development Association ; 
Budongo Forest Community Development 
Organization (BUCODO) ; Bugiri District 
Literacy and Adult Education Network 
(BLAEN) ; Bugisu Civil Society Forum 
(BUCINET) ; Build Up Again Ex Prisoners 
Association (BAP) ; Bukogolwa Widows 
and Orphans Care Centre ; Bundibugyo 
Association of the Disabled ; Bundibugyo 
District NGOs/CBs Forum ; Bunyoro Youth 
Development Network ; Bushenyi District 
Civil Society Organization Forum 
(BUDCOF) ; Buso Foundation ; Buwagi 
Rural Development Foundation ; Ceazaria 
Complex Public Library ; Centre for 
Community Enterprise ; Centre for Conflict 
Resolution (CECORE) ; Centre for 
Environmental Technology and Rural 
Development (CETRUD) ; Centre for Peace 
Research (CPR) ; Centre for the Integrated 
Development ; Child Aid International 
Lyantonde ; Christian Children’s Network 
International ; Community Action for Rural 
Development Association (CARD) ; 
Community Based Rehabilitation Alliance 

(COMBRA) ; Community Development 
Resource Network (CDRN) ; Community 
Effort for Women Development Concerns 
(CEWDCO) ; Community Empowerment 
Partnership ; Community Health and 
Development Association-Uganda 
(COHEDA-Uganda) ; Community 
Integrated Development Initiatives ; 
Concern for the Girl Child ; Cultural 
Agency for Social and Environment 
Development (CASRDEN) ; Development 
and Rehabilitation Organization (DABO) ; 
Development Training and Research 
Centre (DETREC) ; Ebnezer Rural 
Ministries Uganda (ERIMU) ; Engabu Za 
Tooro Tooro Youth Platform for Action ; 
Enhance Abilities Initiatives (EAI) ; First 
African Bicycle Information Office (Fabio) ; 
Forum for Women in Democracy ; 
Foundation for Development and 
International Links (FODILI) ; Foundation 
for Human Rights Initiatives (FHRI) ; 
Foundation for Rural Development 
(FORUD) ; Foundation for Rural/Urban 
Poverty Alleviation (FORUPA) ; Foundation 
for Urban and Rural Advancement 
(FURA) ; Foundation for Young Orphans 
(FYO) ; Fountain of Hope Ministry Pader ; 
Friends in Need Association (FINA) ; 
Friends of Orphans Pader ; Friends 
Orphanage School ; General Community 
Development Association ; Genesis 
Microfinance Bureaux Ltd (Genefina) ; 
German Development Services ; Goal 
Uganda ; God’s Mercy Uganda (Traditional 
Herbs) ; Good Hope Foundation for Rural 
Development ; Gospel Pace-Setting 
Ministries (GPM) ; Grass Root Women 
Development Organization (GWODEO) ; 
Green Pasture Christian Outreach ; 
Gukwatamanzi Farmers Association Ltd ; 
Gulu Community Based Management 
Network Project (GCBMNT) ; Gulu District 
NGO Forum (GDNF) ; Gulu Foundation 
Community Based Rehabilitation ; Gulu 
Women Empowerment Network ; 
Gwosusa Emwanyi Women’s Association ; 
Habitat for Humanity ; Hamukungu 
Women Association Group ; Hewasa 
Health through Water and Sanitation 
Programme ; HIV/AIDS Care and Support 
Project ; Holistic Services for Uganda ; 
Hope after Rape ; Hope Association ; Huys 
Link Community Initiative ; Ibanda Rural 
Development Promoters ; Ibanda Zero 
Grazing Association (IZGA) ; Iganga 
District NGO/CBO Forum ; Ikongo Rural 
Development Association ; Initiative for 
Women Equation (IWE) ; Integrated Care 
and Development Initiative ; Integrated 
Environmental Defence (INED) ; Integrated 
Family Development Initiatives (IFDI) ; 
Integrated Rural Development Initiatives ; 
International Anti Corruption Theatre 
Movement ; International Child Welfare 
Organization ; International Institute for 
Cultural and Ethical Development ; Jamii 
Ya Kupatanisha ; Jinja Diocesan 
Coordinating Organization (JIDDECO) ; 
Jinja Mothers’ Savings and Credit 
Scheme ; Joint Energy and Environment 
Project (JEEP) ; Joint Energy to Save the 
Environment (JESE) ; Jonam Development 
Foundation ; Kabaale District Civil Society 
Organizations Network ; Kabale Civil 
Society Forum (KACSOF) ; Kabale Farmers 
Networking Association ; Kabarole 
Intergrated Women’s Effort in 
Development (KIWED) ; Kabarole NGOs 
and CBOs Association (KANCA) ; Kabarole 
Research and Resource Centre (KRC) ; 
Kabbo Women’s Assistance Finance and 
Project ; Kabongo Women’s Group / 
Dodoth Community Based Development 
Association ; Kakuuto Network of 

Indigenous Voluntary Associations 
(KANIVA) ; Kamengo Business Institute ; 
Kamuli Lutheran Church ; Kamuli Lutheran 
Church HIV/AIDS Care and Support 
Project ; Kamuli Network of NGOs 
(KANENGO) ; Kamwenge Bee Keepers 
Cooperative ; Kamwenge District 
Indigenous Voluntary Development 
Organizations Network (KADIVDO) ; 
Kanyenze Rural Women’s Organization ; 
Kapchorwa Civil Society Organizations 
Alliances (KACSOA) ; Karambi Women’s 
Association ; Kasangati Orphans Fund 
Society ; Kasawo Namuganga 
Development Association ; Kaserengethe 
Rural Development Initiative Women 
Group ; Kasese District Development 
Network ; Kasilo Christian Youth 
Association ; Katakwi Evangakinos People 
Living with AIDS (HIV/AIDS (KEPLWA) ; 
Kayunga District Farmers Association ; 
Kibaale District Civil Society Network ; 
Kibuku Multipurpose Cooperative Society 
Ltd ; Kicwamba Nyankuku Rural 
Development ; Kigezi Health Care 
Foundation ; Kigulu Development Group ; 
Kiima Foods ; Kiira Adult Education 
Association ; Kinawataka Women 
Initiative ; Kinyamaseke United Women 
Club ; Koboko Civil Society Network ; Koka 
Women Development Programme ; Kumi 
Network of Development Organizations ; 
Kumi Pentecostal Assemblies of God ; 
Kyakulumbye Development Foundation ; 
Kyebando Associates Club ; Lira 
Community Development Association ; 
Literacy and Adult Basic Education ; Little 
Sister of St. Francis ; Makindye 
Multipurpose Youth and Vendors Group-
CBO ; Malukhu Youth Development 
Foundation ; Masindi District Education 
Network ; Matilong Youth Mixed Farming 
Organization ; Mbarara District Civil 
Society Organizations Forum ; Mengo 
Child and Family Development Project 
Ltd ; Mpigi Widows Entrepreneurs 
(MWEA) ; Mpigi Women Development 
Trust (MWODET) ; Ms Uganda ; Mt. 
Rwenzori Initiative for Rural Development ; 
Mukono Multipurpose Youth Organization 
(MUMYO) ; Musingi Rural Development 
Association ; Nabinyonyi Development 
Group ; Namutumba District Civil Societies 
Network ; Nangabo Environment Initiative 
(NEI) ; National Community of Women 
Living with HIV/AIDS (Nacwola) Kamuli ; 
National Foundation for Human Rights in 
Uganda (FHRI) ; National Union of 
Disabled Persons in Uganda (NUDIPU) ; 
National Women Association for Social & 
Education Advancement ; Ndiima Cares 
Association (NDICA) ; Network of Ugandan 
Researchers and Research Users 
(NURRU) ; Ngeye Development Initiative 
(NDI) ; Nile Vocational Institute (NVI) ; 
Northern Uganda Rural Association ; 
Northern Uganda Vision Association ; 
Ntulume Village Women’s Association ; 
Ntungamo District Farmers Association ; 
Ntungamo District Local Government 
CBO ; Ntungamo District NGOs/CBOs 
Forum ; Ntungamo Rural and Urban 
Development Foundation ; Nyabubare 
United Group ; Nyio Development 
Association ; Organization for Rural 
Development ; Osia Integrated Farmers’ 
Cooperative ; Palissa Development 
Initiative ; Pallisa District NGOs/CBOs 
Network ; Pamo Volunteers ; Participatory 
Initiative for Real Development (PIRD) ; 
Participatory Rural Action for 
Development ; Peace Foundation ; Plan 
International Kampala ; Poverty Alert and 
Community Development Organization 
(PACDO) ; Poverty Alleviation Credit 

Trust ; Prayer Palace Christian Centre 
Kibuye ; Protecting Families against HIV/
AIDS (PREFA) ; Rakai Children Trust ; 
Rakai Community Strategy for 
Development (RUCOSDE) ; Redeemed 
Bible Way Church Organization ; 
Riamiriam Moroto Nakapiripiriti Civil 
Society Network ; Ruhama Bee Keeping 
Group ; Rural Initiative for Community 
Empowerment ; Rural Initiatives 
Development Foundation (RIDF) ; Rural 
Productivity for Development Africa ; 
Rushenyi Youth Drama Actors ; Rushooka 
Orphans Education Centre ; Rwenzori 
Agriculture Diversification Promotion 
Organization ; Rwenzori Information 
Centre (RUCNET) ; Rwenzori Organization 
for Children Living Under Difficult 
Circumstances ; Rwenzori Peace Bridge of 
Reconciliation ; Rwoho Bakyara 
Twimusyane Tukore ; Samaritan Partners 
for Development ; Saving and Credit 
Society ; Single Parents Association of 
Uganda ; Small World Counselling Health 
Education Association ; Soroti District 
Association of NGOs/CBOs Network ; 
Soroti Rural Development Agency ; South 
Eastern Private Sector Promotion 
Enterprise Limited ; Spiritual Assembly of 
Uganda ; St. Francis Tailoring Helper 
Programme ; Sustainable Agriculture 
Society of Kasese ; Sustainable Agriculture 
Trainers Network ; Talent Calls Club ; 
Tecwaa Child and Family Project Bweyale-
Masindi ; Temele Development 
Organization (TEMEDO) ; The Aged Family 
Uganda ; The Forestry College at 
Nyabyeya ; The Modern Campaign against 
Illiteracy ; The Organization for the 
Emancipation of the Rural Poor ; The 
Uganda Reach the Aged Association ; The 
United Orphans Association ; The Youth 
Organization for Creating Employment ; 
Tirinyi Welfare Circle ; Tororo Civil Society 
Network ; Tororo District NGO Forum ; 
Trinita Rural Integrated Community 
Development Association ; Tripartite 
Training Programme ; Triple B Kasese 
Community ; Tukole Women’s Group ; 
Tusubira Health and Research Foundation ; 
Twezimbe Rural Development 
Organization ; Uganda Change Agent 
Association ; Uganda Christian Prisoners 
Aid Foundation ; Uganda Church Women 
Development Centre ; Uganda Coalition for 
Crisis Prevention (UCCP) ; Uganda 
Development Initiatives Foundation ; 
Uganda Environmental Education 
Foundation ; Uganda Environmental 
Protection Forum (UEPF) ; Uganda Gender 
Resource Centre ; Uganda Human Rights 
Activists ; Uganda Indigenous Women’s 
Club ; Uganda Joint Action for Adult 
Education ; Uganda Martyrs Parish ; 
Uganda Media Women’s Association ; 
Uganda Mid Land Multipurpose 
Development Association ; Uganda Mid 
Land Multipurpose Development 
Foundation ; Uganda National Action on 
Physical Disabilities (UNAPD) ; Uganda 
Orphans Rural Development Programme ; 
Uganda Project Implementation and 
Management Centre (UPIMAC) ; Uganda 
Restoration Gospel Churches 
Organization ; Uganda Rural Development 
and Training Programme ; Uganda Rural 
Self Help Development Promotion 
(SEDEP) ; Uganda Support for Children 
and Women Organization ; Uganda 
Women Foundation Fund ; Uganda 
Women Tree Planting Movement ; Uganda 
Women’s Finance and Credit Trust 
Limited ; Uganda Women’s Welfare 
Association ; Uganda Women’s Effort to 
Save Orphans ; Uganda Young Men’s 
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Christian Association ; Uganda Youth Anti 
AIDS Association ; UN Association of 
Uganda ; United African Orphanage 
Foundation ; United Humanitarian 
Development Association ; United 
Orphanage School ; Urban Rural 
Environment Development Programme ; 
Victoria Grass Root Foundation for 
Development ; Voluntary Service Team 
Mubende ; Voluntary Services Overseas ; 
Voluntary Services Trust Team ; Volunteer 
Efforts for Development Concerns ; 
Vredeseilanden Coopibo-Uganda ; Wakiso 
Environment Conservation and 
Development Initiative ; Wera 
Development Association ; Women 
Alliance and Children Affairs ; Women 
Together for Development ; World 
Learning Inc ; World Light Caring Mission 
Initiative ; Youth Alliance in Karamoja 
(YAK) ; Youth Development Foundation ; 
Youth Development Organization–Arua ; 
Youth Initiative for Development 
Association ; Youth Organization for Social 
Education and Development

Pakistan :•	
Civil Society Support Programme 
(CSSP), csspsindh@yahoo.
com, soonharani@yahoo.com ; 
Indus Development Foundation, 
qureshiaijaz@yahoo.com

Palestine :•	
Palestinian NGO Network (PNGO), 
j_allam@hotmail.com, www.pngo.net ;
Arab Association for Human Rights ; 
Bisan Center for Research and 
Development

Paraguay :•	
Decidamos, Campaña por la Expresión 
Ciudadana, direccion@decidamos.org.
py, www.decidamos.org.py ;
Educación Comunicación y Tecnología 
Alternativa (BASE–ECTA) ; Centro de 
Documentación y Estudios (CDE) ; 
Centro de Estudios Paraguayos Antonio 
Guasch (CEPAG) ; FE Y ALEGRÍA 
Movimiento de Educación Popular 
Integral ; ÑEMONGUETARA Programa 
de Educación y Comunicación Popular ; 
Servicio de Educación y Apoyo Social 
(SEAS–AR) ; Servicio de Educación 
Popular (SEDUPO) ; Servicio Paz y 
Justicia Paraguay (SERPAJ–PY)

Pays-Bas :•	
OXFAM NOVIB Netherlands, www.
oxfamnovib.nl ; National Committee 
for International Cooperation and 
Sustainable Development (NCDO), 
info@ncdo.org, www.ncdo.nl

Pérou :•	
Comité de Iniciativa, Grupo de Acción 
Internacional de la Conferencia 
Nacional sobre Desarrollo Social 
(CONADES), cedep@cedepperu.org, 
hecbejar@yahoo.com, www.conades.
org.pe ;
Asociación Nacional de Centros de 
Investigación ; Promoción Social y 
Desarrollo ; Centro de Estudios para el 
Desarrollo y la Participación (CEDEP) ; 
Grupo de Economía Solidaria ; Grupo 
Género y Economía ; Plataforma 
Interamericana de Derechos Humanos, 
Comité Perú ; Red Jubileo 2000

Philippines :•	
Social Watch Philippines, sowat@info.
com.ph, info@socialwatchphilippines.
org, www.socialwatchphilippines.org ;
Action for Economic Reforms (AER) ; 
ALAGAD-Mindanao ; Albay NGO-PO 
Network ; Alliance of Community 

Development Advocate ; Alliance of 
Community Development Advocates 
Provincial NGO Federation of Nueva 
Vizcaya ; Alliance of Concerned 
Teachers(ACT) ; Alternate Forum for 
Research in Mindanao (AFRIM) ; 
Alternative Community-Centered 
Organization for Rural Development 
(ACCORD) ; Asian NGO Coalition for 
Agrarian Reform and Rural Development 
(ANGOC) ; Bantay Katilingban ; Banwang 
Tuburan ; BAPAKA ; Bataan NGO-PO 
Network ; Bisaya Alliance Growth and 
Sustainable Sugar Estate (BAGASSE) ; 
Bohol Alliance of Non-Governmental 
Organizations (BANGON) ; Broad Initiative 
for Negros Development (BIND) ; 
CARET Inc. ; Caucus of Development 
NGO Networks (CODENGO) ; Caucus 
on Poverty Reduction ; CCAGG ; CCF 
Reconciliation Center ; Center for Migrant 
Advocacy Philippines (CMA–Phils.) ; 
Center for Policy and Executive 
Development (CPED) ; Centro Saka, 
Inc. ; Civil Society Network for Education 
Reforms (E-Net) ; CMLC ; COMPAX–
Cotabato ; Co-Multiversity ; Convergence ; 
Daluyong Ugnayan ng mga Kababaihan 
(National Federation of Women’s Group) ; 
DAWN-Southeast Asia / Women & Gender 
Institute ; Earth Savers Movement ; 
Ecowaste Coalition ; ELAC–Cebu ; 
Emancipatory Movement for People’s 
Empowerment ; Focus on the Global 
South – Philippine Program ; Freedom 
from Debt Coalition (FDC) ; Global Call 
to Action Against Poverty – Philippines ; 
Health Care without Harm ; IBASSMADC ; 
Iloilo Code of NGOs ; Indicative Medicine 
for Alternative Health Care System Phils., 
Inc. (INAM) ; Initiatives for International 
Dialogue (IID) ; Institute for Popular 
Democracy (IPD) ; Institute for Social 
Studies and Action (ISSA) ; Institute 
of Public Health Management (IPHM) ; 
Integral Development Services, Phils. 
(IDS-Phils) ; Jaro Archdiocesan Social 
Action Center ; Jihad Al Akbar ; Justice 
for Peace and Integrity of Creation-
Integrated Development Center (JPIC-
IDC) ; KAMAM ; Kaisampalad ; Kalipunan 
ng Maraming Tinig ng Manggagawang 
Inpormal (KATINIG) ; Kasanyagan 
Foundation Inc. (KFI) ; Kinayahan 
Foundation ; Kitanglad Integrated NGO’s 
(KIN) ; Konpederasyon ng mga Nobo 
Esihano para sa Kalikasan at Kaayusang 
Panlipunan ; La Liga Policy Institute ; 
Labing Kubos Foundation, Inc. ; Lubong 
Salakniban Movement ; Management 
& Organizational Development for 
Empowerment (MODE) ; Medical Action 
Group (MAG) ; Micah Challenge ; 
Midsayap Consortium of NGOs and 
POs ; Mindanao Land Foundation (MLF) ; 
Mindanawon Initiative for Cultural 
Dialogue ; Multi-sectoral organization of 
CSOs for environmental and development 
in Marinduque (KASAMAKAPA) ; 
Nagkakaisang Ugnayan ng mga 
Manggagawa at Magsasaka sa Niyugan 
(NIUGAN) ; National Council of Churches 
in the Philippines(NCCP) ; NATRIPAL ; 
NEGRONET ; Negros Oriental Center 
for People’s Empowerment (NOCFED) ; 
NGO-PO Network of Quezon ; NGO-PO 
of Tabaco City ; Oxfam Great Britain ; 
Paghiliusa sa Paghidaet-Negros ; 
Panaghugpong sa Gagmayng Bayanihang 
Grupo sa Oriental Negros (PAGBAGO) ; 
Participatory Research Organization of 
Communities and Education towards 
Struggle for Self Reliance (PROCESS 
Bohol) ; Partido Kalikasan ; Partnership 
for Clean Air ; Peace Advocates 

Network ; Philippine Alliance of Human 
Rights Advocates (PAHRA) ; Philippine 
Center for Investigative Journalism 
(PCIJ) ; Philippine Human Rights Info 
Center ; Philippine Network of Rural 
Development Institutes (PhilNet-
RDI) ; Philippine Partnership for the 
Development of Human Resources in 
Rural Areas -Davao ; Philippine Rural 
Reconstruction Movement (PRRM) ; 
Phil-Net Visayas ; Piglas Kababaihan ; 
PIPULI Foundation, Inc. ; Positive Action 
Foundation Philippines, Inc. (PAFPI) ; 
Public Services Labor Independent 
Confederation (PSLink) ; Research and 
Communication for Justice and Peace ; 
Rice Watch and Action Network (RWAN) ; 
Rural Development Institute of Sultan 
Kudarat (RDISK) ; Rural Enlightenment 
& Accretion in Philippine Society 
(REAPS) ; SAMAPACO ; SARILAYA ; 
Save the Ifugao Terraces Movement 
(SITMO) ; Silliman University ; Social 
Action Center of Malaybalay Bukidnon ; 
Southeast Asia Regional Initiatives for 
Community Empowerment (SEARICE) ; 
Student Council Alliance of the Philippines 
(SCAP) ; Sustainability Watch ; Tambuyog 
Development Center ; Tanggol Kalikasan ; 
Tarbilang Foundation ; Task Force 
Detainees of the Philippines (TFDP) ; 
Tebtebba Foundation, Inc. ; Technical 
Assistance Center for the Development of 
Rural and Urban Poor (TACDRUP) ; The 
Community Advocates of Cotabato ; Third 
World Studies Center (TWSC) ; U.S. Save 
the Children ; Unity for the Advancement 
of Sus Dev and Good Governance ; 
Unlad Kabayan ; UPLift Philippines ; 
Womanhealth Philippines ; Youth Against 
Debt (YAD)

Pologne :•	
KARAT Coalition, secretariat@karat.
org.pl, www.karat.org ; The Network 
of East-West Women (NEWW-Polska), 
neww@neww.org.pl, www.neww.
org.pl ;
Campaign Against Homophobia ; 
Amnesty International Poland ; ATD 
Fourth World ; eFTe ; Nobody’s Children 
Foundation ; Polish Society of Anti-
Discrimination Law ; SOS Children’s 
Villages Association in Poland ; 
Association for Legal Intervention ; 
TUS Foundation ; Feminist Think 
Tank ; Panoptykon Foundation ; Polish 
Women’s Lobby ; Democratic Union of 
Women ; Active and Creative Women 
Association ; Silesian Centre for Equal 
Opportunities ; Polish Women League

Portugal :•	
Oikos–Cooperação e Desenvolvimento, 
jjfernandes@oikos.pt, catarina_
cordas@hotmail.com, www.oikos.pt ;
Portuguese Network of Local 
Development Associations (ANIMAR) 
and the Portuguese National Platform of 
Development NGOs (Plataforma Nacional 
de ONGD)

République arabe syrienne :•	
Syrian Environment Association (SEA), 
sea-sy@scs-net.org, www.sea-sy.org

République centrafricaine :•	
Groupe d’Action de Paix et de 
Formation pour la Transformation 
(GAPAFOT), crosiribi@yahoo.fr, 
gapafot@yahoo.fr, www.grip.org/rafal/
membres/gapafot.htm

République de Corée :•	
Citizens’ Coalition for Economic Justice 
(CCEJ), suyoung@ccej.or.kr, iccej@
ccej.or.kr, www.ccej.or.kr

République de Moldavie :•	
National Women’s Studies and 
Information Centre “Partnership for 
Development”, cpd@progen.md, www.
progen.md

République tchèque :•	
Ecumenical Academy Prague, 
ekumakad@ekumakad.cz, tozicka@
ceskoprotichudobe.cz, , www.
ekumakad.cz ;
Advanced Development Technologies 
(ADEPTTs) ; Centre of Global Studies ; 
Gender & Sociology Gender Studies ; 
Forum 50 % ; Economy and Society 
Trust ; Nesehnuti Masarykova 
demokraticka akademie

République-Unie de Tanzanie :•	
Southern Africa Human Rights NGO 
Network (SAHRiNGON) -Tanzania 
Chapter, sahringontz@yahoo.com, 
info@sahringon.or.tz, www.sahringon.
or.tz ;
Laretok -le- Sheria na haki za binadamu 
Ngorongoro (WASHEHABINGO) ; Kituo 
Cha Maadili Kwa Jamii (Centre for 
social ethics) ; Action For Relief and 
Deveopment Assistance (AFREDA) ; 
Africaan Youth Development Foundation ; 
Association for the Prevention of Torture 
(APT) ; Campaign for Democracy and 
Human Rights ; Campaign for Good 
Governance (CGG) ; Centre for Widows 
and Children Assistance (CWCA) ; Chama 
Cha Walemavu Tanzania (CHAWATA) ; 
Chiara Children’s Centre (CCC) ; 
Children’s Dignity Forum (CDF) ; Disabled 
Organization for Legal Affairs and Social 
Economic Development (DOLASED) ; 
Economic and Social Organization (ESO) ; 
Environmental Human Rights Care and 
Gender Organization (ENVIROCARE) ; 
HAKIELIMU ; Helpage International ; 
Human Rights Centre for Disabled 
Persons ; Journalist’s Environmental 
association of Tanzania (JET) ; The 
Leadership Forum ; Legal and Human 
Rights Centre (LHRC) ; Lumbesa Group 
Economic ; Health & Social Development 
Association ; Mocuba Community 
Development Foundation ; National 
Organization for Legal Assistance (NOLA) ; 
Tanzania Girls Empowerment and Training 
Centre ; Taaluma Women Group (TWG) ; 
Tanzania Centre for Conflict Resolution ; 
Tanzania Gender Networking Programme 
(TGNP) ; Tanzania Home Economics 
Association (TAHEA) ; Tanzania Self 
Development Association (TSDA) ; 
Tanzania Media Women’s Association 
(TAMWA) ; Tanzania Women of Impact 
Foundation (TAWIF) ; Tanzania Women 
for Self Initiatives (TAWSEI) ; Tanzania 
Women Lawyer’s Association (TAWLA) ; 
Tanzania Women Volunteers Association 
(TAWOVA) ; Tanzania Women and Children 
Welfare Centre (TWCWC) ; Tanzania 
Network of Women Living with HIV/
AIDS ; Tanzania Youth Awareness Trust 
Fund (TAYOA) ; Training for Sustainable 
Development (TSD) ; United Nations 
Association of Tanzania (UNA-TANZANIA) ; 
Winners National Association (WINA) ; 
Women Advancement Trust (WAT) ; 
Women and Children Improvement 
Agency (WOCHIA) ; Women in Action for 
Development (WADE) ; Women in Law 
and Development in Africa (WILDAF) ; 
Women’s Legal Aid Centre (WLAC) ; 
Women’s Research and Documentation 
Programme ; Centre for Human Rights 
Promotion (CHRP) ; Women Wake Up 
(WOWAP) ; The Community Support 
and Development Network (CSDN) ; 
Biharamuro Originating Socio-Economic 
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Development Association (BOSEDA) ; 
Community Participation Development 
Association (COPADEA) ; Kigoma-Kasulu 
Non Governmental Organization Network 
(KIKANGONET) ; Kigoma and Ujiji Non 
Governmental Organization Network 
(KIUNGO-NET) ; Free Ambassadors 
Women and Children Mission Tanzania 
(FAWACM) ; Health and Medicare 
Foundation for the Albinism (HEMFA) ; 
Kikundi Cha Wanawake Kilimanjaro Cha 
Kupambana Na Ukimwi (KIWAKUKI) ; 
Kilimanjaro Women Information 
Exchange and Consultancy Company 
Limited (KWIECO) ; Moshi Paralegal 
Organization ; Lindi Women’s Paralegal 
Aid Centre (LIWOPAC) ; Babati Paralegal 
Centre (BAPACE) ; Tanzania Mineworkers 
Development Organization (TMDO) ; 
Wasaidizi wa Sheria na Haki za Binadamu 
Serengeti (WASHEHABISE) ; Ileje 
Environmental Concervation Association 
(IECA) ; Mbozi Biogas Energy and 
Environmental Protection Association 
(MBEPA) ; TUSHIRIKI ; Morogoro 
Paralegal Centre ; Kivulini Women’s 
Rights Organization ; Kuleana Center 
for Children’s Rights ; Mwanza Women 
Development Association (MWDA) ; 
Women and Child Vision (WOCHIV) ; 
Centre for Environment and Health 
(CEHE) ; Community Development for 
All (CODEFA) ; Development Vision 
and Mision Group (DEVMI) Bagamoyo 
Branch ; Kibaha Paralegal Centre ; Youth 
Partnership Countrywide (YPC) ; Vijana 
Vision Tanzania ; Economic and Social 
Organisation (ESO Organisation) ; Tanzania 
Disabled Persons Movement ; Wazee na 
Ukimwi Singida (WAUSI) ; Mategemeo 
Group Mlalo (MGM) ; Muungano wa 
Vikundi wa Wafugaji Kanda ya Korogwe 
Magharibi (MVIWAKOMA) ; Orphans and 
Vulnerable Children Care Centre (OVCCC) ; 
Paralegal Aid Scheme for Women and 
Children ; Society for Women and Aid in 
Africa Tanzania Chapter (SWAATKORO) ; 
Tanga Aids Working Group (TAWG) ; 
Umoja wa Walemavu Zanzibar

Roumanie :•	
Civil Society Development Foundation 
(FDSC), fdsc@fdsc.ro, valentin.
burada@fdsc.ro, www.fdsc.ro ;
Asociatia pentru Dezvoltarea Organizatiei 
(SAH ROM) ; Asociatia Specialistilor in 
Resurse Umane (AUR) ; Confederatia 
Caritas Romania

Sénégal :•	
Association pour le Développement 
Économique Social Environnemental du 
Nord (ADESEN), adesen@yahoo.com ;
ACAPES ; ENDA Tiers-Monde ; National 
Association of Invalid persons in 
Sénégal (ANHMS) ; Democratic Union 
Teachers (UDEN) ; Sénégal’s Union 
teachers (SYPROS) ; Action Jeunesse 
Environnement (AJE), Enda Graf Sahel ; 
Coalition des Associations de jeunes 
contre la Faim (AYCAH Sénégal)

Serbie :•	
Association Technology and Society, 
mirad@eunet.rs, www.eccf.su.ac.yu/
tid/english.htm ; Victimology Society of 
Serbia, vds@eunet.rs, www.vds.org.yu

Slovaquie :•	
Slovak-European Cultural Association 
(FEMAN), daniel.klimovsky@upjs.sk ;
University of Pavol Jozef Šafárik in 
Košice

Slovénie :•	
Humanitas, info@humanitas.si, www.
humanitas.si

Somalie :•	
Somali Organization for Community 
Development Activities (SOCDA), 
socda@globalsom.com ;
Banadir University ; Baniadam relief 
and development organization ; Civil 
society in Action ; Elman Peace And 
Human rights ; Hamar University ; 
Islamic University ; HINNA ; Horn relief ; 
Humanitarian Agency for Relief and 
Development ; IIDA Women Development 
Organization ; Iiman women Development 
Organization ; Indian Ocean University ; 
Iniskoy Human Rights Organization ; 
Isha Human Rights Organization ; Kalsan 
Voluntary Organization For Women ; 
Mogadishu University ; Coalition of 
Grassroots Women Organization 
(COGWO) ; Network for Somali NGOs ; 
FPENS ; North and South Somali Women 
Widows Group ; Community for Relief 
and Development ; Peace Action Society 
Organisation for Somalia ; Peace and 
Human Rights Network ; Somali Pen 
Network ; Resource Management 
Somali Network ; Saacid Voluntary 
Organization ; Schools Association for 
Formal Education ; Sifa Women Voluntary 
Organization ; SIRWA ; Somali Women 
Business Association ; Somali Consultant 
Association ; Somali Engineering Union ; 
Somali Health Care Organization ; Somali 
independent Newspaper Association ; 
Somali Institute of Management and 
Administration Development ; Somali 
Journalists Network ; Somali Law 
Society ; Somali National Network of Aids 
service Organization ; Somali Peaceline ; 
Somali Rehabilitation Relief And 
Development Organization ; Somali Scout 
Organisation ; Somali Young Women 
Activist ; Somali Youth Council ; Somalink 
for Relief and Development Organization ; 
SSWC ; Subiye Development Volunteer 
Organization ; Tadamun Social 
Society ; Talawadag Network ; Ummo 
Ruman Women Organization ; Umul 
Kheyr ; Wanle Weyn Human Rights 
and Development Organization ; We 
are Women Activist ; Women care 
Organization ; Youth Anti AIDS/HIV ; 
Youth Movement for Democracy ; 
Dr. Ismael Jumale Human Rights 
Organization ; Somali Women Journalist ; 
Network for Somali NGO

Soudan :•	
National Civic Forum, h_abdelati@
hotmail.com ;
Al Amal Social Association

Sri Lanka :•	
Movement for National Land and 
Agricultural Reform (MONLAR), 
monlar@sltnet.lk, Movement for 
National Land and Agricultural Reform 
(MONLAR), monlar@sltnet.lk, www.
monlar.net ;
Law & Society Trust (LST)

Suisse :•	
Alliance Sud–Swiss Alliance of 
Development Organisations, pepo.
hofstetter@alliancesud.ch, www.
alliancesud.ch ;
Bread for All ; Caritas ; Catholic Lenten 
Fund ; Helvetas ; Interchurch Aid ; 
Swissaid

Suriname :•	
Equality & Equity, bakboordcarla@
hotmail.com, carlabakboord@parbo.
net ;
Foundation Double Positive ; Ultimate 
Purpose ; ProHealth ; The Network of 
Marroon women ; Women’s Rights 

Centre ; Culconsult ; Institute for Public 
Finance

Thaïlande :•	
Social Agenda Working Group (Social 
Watch, Thailand), suiranee@yahoo.
com  ; Arom Pongpangan Foundation  ; 
Centre for Social Development Study  ; 
Chulalongkorn University Research 
Institute  ; Drug Study Group  ; Focus on 
the Global South Thailand  ; Foundation 
for Children’s Development  ; 
Foundation for Women  ; Peace and 
Conflict Study Centre  ; Peace and 
Culture Foundation  ; Political Economy 
Centre  ; Thai Development Support 
Committee  ; Women Network for the 
Advancement and Peace

Tunisie :•	
Tunisian League for Human Rights, 
sjourchi@yahoo.fr ; Tunisian 
Association for Democratic Women, 
bochra.bhh-avocate@voila.fr

Ukraine :•	
Liberal Society Institute, okisselyova@
voliacable.com, okisselyova@yahoo.
com

Union européenne :•	
European Solidarity Towards Equal 
Participation of People (EUROSTEP), 
admin@eurostep.org, sstocker@
eurostep.org, www.eurostep.org

Uruguay :•	
Social Watch Secretariat, socwatch@
socialwatch.org, www.socialwatch.
org ;
Centro Interdisciplinario de Estudios 
sobre el Desarrollo (CIEDUR) ; CNS 
Mujeres por Democracia, Equidad y 
Ciudadanía ; Instituto del Tercer Mundo 
(ITeM) ; Instituto Cuesta Duarte PIT-
CNT ; Mujer y Salud en Uruguay (MYSU)

Venezuela :•	
Programa Venezolano de Educación-
Acción en Derechos Humanos 
(PROVEA), provea@derechos.org.ve, 
www.derechos.org.ve

Viet Nam :•	
VUFO-NGO Resource Centre, director@
ngocentre.org.vn, www.ngocentre.
org.vn ;
Animals Asia Foundation ; ActionAid 
Vietnam ; Volunteers in Overseas 
Cooperative Assistance ; Adventist 
Development & Relief Agency ; Aide 
et Action ; Academy for Educational 
Development ; Australian Foundation 
for the Peoples of Asia and the Pacific ; 
Asociacion Aida, Ayuda, Intercambio y 
Desarrollo ; Allianz-Mission eV ; American 
Red Cross ; Multisectoral and Integrated 
Development Services ; Australian People 
for Health, Education and Development 
Abroad ; Aid to Southeast Asia ; The 
Atlantic Philanthropies Vietnam Limited ; 
Australian Volunteers International ; 
Agronomes & Vétérinaires Sans 
Frontières ; Brot für die Welt ; BirdLife 
International ; Bremen Overseas Research 
and Development Association ; Care 
International ; Caritas Switzerland ; 
Christian Blind Mission ; Canadian 
Center for International Studies & 
Cooperation ; Ymparisto ja kehitys ry ; 
Center for Educational Exchange with 
Vietnam ; Cooperazione e Sviluppo ; 
ChildFund Vietnam ; Children’s Hope 
in Action (formerly : Canadian Hunger 
Foundation) ; Compassion International ; 
Clinton Health Access Initiative ; Children 
of Peace International ; Counterpart 
International ; Children of Vietnam ; 

Clear Path International ; Catholic Relief 
Services ; Church World Service ; DKT 
International ; Development Workshop ; 
Enfants & Developpement ; Eau 
Agriculture et Santé en Milieu Tropical ; 
Eye Care Foundation ; Kansen voor 
Kinderen ; East Meets West Foundation ; 
Environnement et Developpement 
du Tiers Monde ; Friendship Bridge ; 
Friedrich Ebert Stiftung ; Fred Hollows 
Foundation ; Family Health International ; 
Foundation for International Development 
/ Relief ; NGO Fontana ; Fundación 
Promoción Social de la Cultura ; Fund for 
Reconciliation and Development ; Global 
Community Service Foundation ; Global 
Education and Development Agency ; 
Glocal Ventures, Inc. ; Global Neighbour 
International ; Deutsches Rotes Kreuz ; 
Groupe de Recherches et  d’Échanges 
Technologiques ; Hagar International ; 
HealthBridge Foundation of Canada ; Swiss 
Association for International Cooperation ; 
Habitat for Humanity ; Handicap 
International Belgium ; Holt International 
Children’s Service ; Handicap International 
France ; Helen Keller International ; 
Heifer Project International ; International 
Development Enterprises ; Institute of 
International Education ; ETEA, Institucion 
Universitaria de la Compania de Jesus ; 
International Women’s Development 
Agency ; Lien Aid ; Lutheran Church 
Missouri Synod World Mission ; Survivor 
Corps (Landmine Survivors Network) ; 
Loreto Vietnam Australia Program ; 
Mines Advisory Group ; Maryknoll ; 
Mennonite Central Committee ; Medisch 
Comite Nederland ; Médecins du Monde 
France ; Medical Education Development 
Resources International Exchange ; Supply 
Chain Management System Project ; 
Marie Stopes International Vietnam ; 
Norwegian Church Aid ; Norwegian 
Mission Alliance ; Orbis International ; 
Operation Smile ; Oxfam Great Britain ; 
Oxfam Hong Kong ; Oxfam Quebec ; Oxfam 
Solidarity Belgium ; PACT, Inc. ; Program 
for Appropriate Technology in Health ; 
Pathfinder International ; Plan in Vietnam ; 
Population Council ; Prosperity Initiative ; 
The Pearl S. Buck International, Inc ; 
Population Services International Vietnam ; 
Peace Trees Vietnam ; Save the Children ; 
Sai Gon Children Charity ; Stichting 
Nederlandse Vrijwilligers ; Samaritan’s 
Purse International Relief ; Cruz Roja 
Espanol ; The Asia Foundation ; Terre des 
Hommes Foundation – Lausanne ; Triangle 
Generation Humanitaire ; Vredeseilanden 
(Islands of Peace) ; Volunteers for Peace 
Vietnam ; Volunteers in Asia ; Vietnam 
Assistance for the Handicapped ; Volunteer 
Service Abroad New Zealand ; Voluntary 
Service Overseas ; Vietnam Plus (Mekong 
Plus) ; Vietnam Veterans of America 
Foundation ; Vietnam Veterans Memorial 
Fund ; WOOLCOCK ; World Concern 
Vietnam ; World Population Foundation ; 
World University Service of Canada ; World 
Vision International ; Worldwide Orphan ; 
Xin Chao – Kinderhilfe Vietnam ; Youth 
with a Mission

Yémen :•	
Human Rights Information and Training 
Center, hritc@y.net.ye, www.hritc.net

Zambie :•	
Women for Change (WFC), wfc@
zamnet.zm, www.wfc.org.zm ;
Basic Education Teachers Union of Zambia 
(BETUZ) ; Zambia Institute of Environmental 
Management (ZIEM) ; Non-Governmental 
Coordinating Council (NGOCC) ; 2410 ; 
Gallant Youth of Zambia n

X Social Watch
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Depuis le rapport 0, publié en 1996, jusqu’à la présente 
édition, la quinzième, le Rapport de Social Watch a recueilli 
plus de 650 rapports d’organisations de la société civile 
qui partagent tous le même but : rappeler aux gouverne-
ments les engagements pris et assurer le suivi de leur mise 
en œuvre de façon indépendante, pays par pays et sur le 
plan international.

Cette édition-ci, qui rassemble les contributions 
de 64 organisations nationales, garde la flamme allu-
mée lors de la création du réseau en 1995 : le besoin 
de concevoir des outils et des stratégies pour remédier 
à l’absence de mécanismes de reddition de comptes et 
pour assurer le respect des engagements internationaux 
concernant les politiques sociales et les objectifs de dé-
veloppement.

À l’époque de la création de Social Watch, une série 
de conférences de haut niveau des Nations Unies–com-
mençant par le Sommet des enfants en 1990 et finissant 
par le Sommet du Millénaire en l´an 2000–ont redéfini 
l´agenda social international. En 1995, le Sommet mondial 
pour le développement social (à Copenhague) et la Confé-
rence sur les femmes (à Beijing) ont défini pour la pre-
mière fois l’éradication de la pauvreté et l’équité de genre 
comme étant des objectifs universels communs et ont 
fixé des cibles et un calendrier concret pour atteindre ce 
que la Charte des Nations Unies avait vaguement formulé 
en 1946 sous les termes de « dignité pour tous ». Afin de 
promouvoir la volonté politique nécessaire pour transfor-
mer ces promesses en réalité, Social Watch a été créé par 
un groupe d’organisations de la société civile comme « un 
point de rencontre d’organisations non gouvernementales 
préocupées par le développement social et la discrimina-
tion de genre » (Social Watch Nº 0, 1996).

C’est ainsi que le Rapport de Social Watch a été 
conçu comme un outil puissant pour la présentation des 
informations statistiques disponibles au niveau interna-
tional qui rend compte en même temps du volet qualitatif 
des problèmes abordés à travers l’analyse effectuée par 
des organisations sociales travaillant directement sur des 
problématiques différentes au niveau national. Depuis 
lors, Social Watch a publié des rapports annuels sur les 
avancées et les reculs dans la lutte contre la pauvreté et 
pour l’équité de genre, deux objectifs en grande partie 
superposés puisque la majorité absolue des personnes 
vivant dans la pauvreté sont des femmes.

Tout en ajoutant une dimension internationale aux 
efforts et aux campagnes locales, les rapports annuels de 
Social Watch sont devenus la première initiative durable 
de surveillance au niveau national consacrée au dévelop-
pement et à l’équité de genre, et la première à combiner les 
deux approches dans une perspective internationale.

Social Watch : Promouvoir la responsabilité

Social Watch, un réseau qui compte aujourd’hui des membres dans plus de 60 pays dans le monde entier, a été créé en 
1995 comme un « point de rencontre d’organisations non-gouvernementales préocupées par le développement social et la 
discrimination de genre », répondant au besoin de promouvoir la volonté politique nécessaire pour accomplir les promesses 
des Nations Unies. Depuis lors, ce réseau a publié 15 rapports annuels sur les avancées et les reculs de la lutte contre la pauvreté 
et pour l’équité de genre, et il ne cesse de se développer qualitativement et quantitativement. Ces rapports sont utilisés comme 
des outils d’incidence aux niveaux local, régional et international.

XISocial Watch

Mémorandum d’Entente entre les groupes 
nationaux et le réseau Social Watch

Les coalitions doivent être basées dans un pays et participer activement à la résolution des 1.	
questions sociales de développement dans ce pays (non pas exclusivement en tant qu’univer-
sitaires ou consultants).

L’engagement fondamental de chaque coalition vis-à-vis du réseau international est de suivre 2.	
de près et de préparer un rapport sur les engagements et obligations ayant trait à la justice 
sociale et à l’égalité entre les genres, reconnus au niveau international, selon les priorités de 
chacune et en tirant ses propres conclusions. A son tour, le réseau international s’engage à 
diffuser largement ces rapports, en les incorporant dans le Rapport annuel de Social Watch, 
sur son site web et par d’autres moyens dont il dispose.

Les coalitions nationales doivent utiliser leurs rapports nationaux et les rapports mondiaux 3.	
aux fins des activités de plaidoyer et de lobby et d’autres formes d’action publique au niveau 
national. Elles doivent aussi informer les autres membres du réseau de leurs activités liées à 
celles de Social Watch, dans le but d’échanger des expériences et de tirer des leçons du succès, 
des défis et même des échecs et difficultés des autres membres.

Elles ne doivent exclure aucune organisation ; doivent travailler activement pour élargir la 4.	
prise de conscience de Social Watch et encourager la participation d’autres organisations aux 
activités de Social Watch et leur intégration dans la coalition.

Elles sont chargées de réunir les fonds pour l’exécution de leurs activités. Les coalitions nationales 5.	
ne comptent pas sur les fonds mis à disposition par le Secrétariat ; elles ne répondent pas non plus 
financièrement devant le Secrétariat ou toute autre entité internationale de Social Watch.

Chaque coalition détermine sa propre structure d’organisation. Elle désigne un membre/6.	
une organisation participante comme point focal en vue de faciliter la communication avec le 
Secrétariat International et les autres organes du réseau.

Participer à une coalition de 7.	 Social Watch et exercer des fonctions gouvernementales sont 
absolument incompatibles. Seules les organisations à but non lucratif peuvent appartenir au 
réseau de Social Watch.

La coopération avec d’autres plateformes nationales sera encouragée aux niveaux sous-régio-8.	
nal, régional et mondial.

En cas de conflit entre les membres/les organisations participantes d’une coalition sur des 9.	
questions liées à Social Watch (par exemple, désignation d’un point focal, contribution au 
Rapport de Social Watch, désignation de délégués qui prendront part à l’Assemblée de Social 
Watch), toutes les parties concernées doivent faire preuve de bonne volonté pour résoudre les 
problèmes au niveau national. Si, dans des cas exceptionnels, les parties ne parviennent pas à 
une entente, le Comité de coordination peut prendre la décision qui s’impose.

Pour manifester leur affiliation au réseau, toutes les coalitions sont encouragées à utiliser le 10.	
logo de Social Watch quand il s’agit des activités directement liées aux buts et objectifs de 
Social Watch. Elles sont invitées à informer le Secrétariat International de ces activités. Dans 
d’autres cas, elles doivent demander d’avance la permission auprès du Secrétariat International 
ou du Comité de Coordination pour l’utilisation du nom et du logo de Social Watch.

 
Le Mémorandum d’Entente a été adopté lors de la première Assemblée Générale de Rome, en 2000. Il a été ratifié et mis 
à jour pendant l’Assemblée d’Accra en 2009. Disponible sur : <www.socialwatch.org/fr/node/11156>.
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Le rapport 0, publié en 1996, comprenait les contri-
butions de 13 organisations ; depuis lors, le réseau n’a pas 
cessé de s’ accroître. Actuellement, Social Watch possède 
des membres ( « watchers » ) dans plus de 60 pays dans le 
monde entier, et leur nombre augmente chaque année.

L’approche locale, l’approche globale et le 
Rapport
Chaque année Social Watch analyse en profondeur un 
thème différent dans son rapport, généralement lié à des 
sujets en discussion dans l’agenda international qui peu-
vent être abordés d’un point de vue local. Des experts 
d’ origine et de disciplines différentes apportent des vi-
sions alternatives aux problèmes à travers les articles thé-
matiques. Cette perspective internationale est complétée 
par l’élaboration des rapports nationaux et régionaux dans 
lesquels les organisations faisant partie du réseau offrent 
un point de vue local et font l’état des lieux des affaires de 
leur pays à propos du thème spécifique de l’année.

D’autre part, Social Watch produit des indices et des 
tableaux comportant des données comparables sur le plan 
international qui présentent une macro perspective de la 

situation dans certaines dimensions du développement, 
mais permettant également une lecture au niveau national. 
Social Watch a mis au point des indicateurs alternatifs 
pour mesurer les avancées et les reculs dans les domaines 
de l’équité de genre et de la satisfaction des capacités 
humaines de base, qui actuellement sont utilisés comme 
référence aussi bien par la société civile que par des ins-
titutions internationales. Ces indicateurs comprennent 
l’Indice d’équité de genre (IEG) et l’Indice des capacités 
de base (ICB).

Bien que les membres de Social Watch utilisent le 
rapport afin de plaidoyer dans de différents domaines, la 
publication du rapport et celle des indices représentent 
des occasions clés pour la diffusion de leurs contenus, et 
se déroulent non seulement au sein des espaces de débat 
international mais aussi dans chaque pays concerné. Le 
Secrétariat publie le rapport en plusieurs langues : espa-
gnol, anglais, français, arabe. Certaines coalitions nationa-
les publient également leurs propres versions du rapport : 
l’Espagne, l’Italie, la République Tchèque, l’Allemagne, la 
Pologne, l’Europe, l’Inde et le Brésil. D’autres coalitions 
publient une sélection du matériel. Par exemple, les coa-

litions tchèque et italienne publient l’Indice d’équité de 
genre, tandis que la coalition de Social Watch au Ghana a 
publié une compilation de ses rapports nationaux et Social 
Watch Bénin publie une revue trimestrielle, Social Watch 
Bénin. D’autre part, en décembre 2009 le premier rapport 
européen de Social Watch a été publié : Migrants in Europe 
as Development Actors: Between hope and vulnerability.

Des Documents occasionnels (Occasional papers) 
sont également publiés, notamment dans le but de contri-
buer à la formation des coalitions membres ; plusieurs 
ateliers de formation ont été réalisés au niveau régional 
et plusieurs documents de référence ont été rédigés. Par 
exemple, en 2010 Social Watch a publié Au-delà de Bei-
jing – L’heure de l’économie de genre – 15 ans après la 
quatrième Conférence mondiale sur les femmes1. Cette 
publication a été lancée le 9 mars 2010 au siège des Na-
tions Unies à New York, à l’occasion de la révision de la 
Commission de la condition de la femme pour commé-
morer le 15ème anniversaire de l’adoption de la Déclaration 
de Beijing et de sa Plate-forme d’action.

Par ailleurs, à travers son site Internet, son blog, 
et sa présence dans les réseaux sociaux virtuels, Social 
Watch utilise les nouveaux outils multimédias pour diffu-
ser des informations sur les questions liées au genre, au 
développement et aux droits humains, pour promouvoir 
le débat entre les membres de la société civile et apporter 
des idées aux politiciens et aux journalistes. Les stratégies 
de plaidoyer, de communication et de campagne se com-
plètent mutuellement pour atteindre leurs objectifs. En 

1	 Disponible sur le site : <www.socialwatch.org/es/
node/11578>. Le premier Document occasionnel de Mirjam 
van Reisen, Les dents du lion, aborde le contexte politique 
qui a conduit à la création de Social Watch. Le deuxième, 
Contrôle citoyen, d’Ana María Arteaga, analyse l’expérience 
de la démocratisation des instruments internationaux relatifs 
aux droits de l’homme qui a eu lieu au Chili en 1997. La 
troisième de ces publications, compilée par Patricia Garcé et 
Roberto Bissio, présente l’expérience de suivi des objectifs de 
Copenhague à travers l’exemple concret de Social Watch. Les 
Documents 4 et 5, coordonnés par l’équipe de recherche de 
Social Watch, abordent la pauvreté et l’inégalité en Amérique 
latine et les liens existants entre la pauvreté et les droits de 
l’homme. Les Documents occasionnels sont disponibles sur 
le site : <www.socialwatch.org/es/taxonomy/term/459>.

XII Social Watch

Le vice président d’Inde, Hamid Ansari, lors de l’inauguration du séminaire « Évaluation des Comités et du système de comités : 
modifiant contours de gouvernance et politiques », organisé par la coalition de Social Watch en Inde, en novembre 2009.
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même temps, Social Watch fait des efforts pour publier 
le rapport dans d’autres langues et dans d’autres formats 
afin de toucher un public plus large.

À plusieurs reprises, les porte-parole de Social Watch 
ont parlé devant l’Assemblée générale de l’ONU et devant 
d’autres organismes intergouvernementaux au nom du 
réseau ou de secteurs plus vastes de la société civile. En 
août 2009, Social Watch a ouvert un bureau à New York 
pour assurer une présence permanente aux Nations Unies 
et coordonner des actions d’incidence avec les missions 
nationales auprès de l’ONU, des agences internationales et 
d’autres réseaux d’ONG. Social Watch a aidé ses membres 
à participer aux processus globaux de prise de décisions 
et il a transmis régulièrement des informations portant sur 
ces processus aux coalitions nationales.

Un réseau flexible
Le « point de rencontre » s’est accru et a changé à bien des 
égards, mais il conserve les idées et les objectifs qui ont 
été à la base de sa création. Dans le processus prépara-
toire du Sommet social de Copenhague, les organisations 
de la société civile ont adopté des formes flexibles d’or-
ganisation en réseau ad hoc. Aucune structure formelle 
n’a été créée et aucun comité de direction ou groupe de 
coordination stable n’a été mis en place. Les organisations 
non gouvernementales (ONG) ont préféré coordonner 
les actions dans des espaces horizontaux et ouverts ce 
qui, pour certains analystes, a créé un précédent pour 
le format d’organisation que le Forum social mondial 
adopterait plus tard. Parmi ces organismes, plusieurs ont 
formé et forment encore l’épine dorsale de Social Watch, 
ce qui fait que la structure et le fonctionnement du réseau 
conservent une grande partie de leur souplesse et de leur 
ouverture d’esprit originales.

En plus des coalitions nationales, la structure du 
réseau comporte trois volets principaux : l’Assemblée 
générale, le Comité de coordination et le Secrétariat inter-
national. Au cours de ces dernières années des structures 
de coordination régionales et sous-régionales ont été éga-
lement créées pour former un espace de coordination, 
sans être pour autant une instance intermédiaire dont le 
rôle serait de relier l’échelon local à l’échelon mondial.

XIIISocial Watch
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Le réseau Social Watch n’est pas une entité consti-
tuée comme personne morale et son point de départ n’a 
pas été la formulation de ses statuts de fonctionnement. Un 
Mémorandum d’entente essentiel (voir encadré) a été créé 
entre les coalitions nationales et le réseau, qui fonctionne 
comme cadre au sein duquel sont fixées les attentes pour 
le travail en commun, en respectant l’autonomie des mem-
bres et la prise de décisions démocratique et horizontale. 
Un des principes fondamentaux qui distingue Social Watch 
d’autres réseaux internationaux de la société civile est l’ab-
sence d’une structure centrale qui fournit des fonds à ses 
membres. Cette logique de fonctionnement permet d’éviter 
non seulement les tensions associées à une relation de 
type donateur/récepteur à l’intérieur du réseau, mais aussi 
la perte d’énergie dans les discussions sur les finance-
ments, les budgets, les rapports et les procédures, ce qui 
renforce le sentiment d’appartenance des membres.

Chaque Coalition nationale décide de la façon dont 
elle veut ou peut s’organiser en fonction des conditions 
existant dans chaque pays. La composition de Social 
Watch est très variée et comprend des instituts ou des 
centres de recherche, des organisations non gouver-
nementales, des organisations de la société civile, des 
syndicats, des groupes de femmes, des organisations 
rurales et autres.

Assemblée générale
L’Assemblée générale est l’organe suprême de direction 
du réseau. Les débats en matière de politique et la plani-
fication stratégique à moyen et à long terme se déroulent 
dans ce cadre, qui sert de forum pour la prise de déci-
sion. C’est aussi un espace pour consolider le sentiment 
d’appartenance et renforcer l’identité et l’unité du réseau. 
L’Assemblée se réunit tous les trois ans. Les Assemblées 
précédentes se sont tenues à Rome en 2000, à Beyrouth 
en 2003, à Sofia en 2006, à Accra en 20092 et la prochaine 
Assemblée aura lieu aux Philippines en 2011. Outre l’éta-
blissement de priorités pour le moyen et le long terme et 

2	 Les rapports définitifs, les documents de base et d’autres 
matériaux de ces quatre Assemblées sont disponibles sur le 
site : <www.socialwatch.org>.

l’identification de partenariats potentiels dans la stratégie 
de plaidoyer, l’Assemblée choisit les membres du Comité 
de coordination qui sont responsables de la coordination 
et de la direction politique entre deux Assemblées.

Comité de coordination
Le Comité de Coordination (CC) est le principal organe 
politique chargé du travail « quotidien » du réseau. Il est 
doté d’une structure qui exige une communication fluide, 
notamment à travers une liste de courrier électronique, 
des réunions publiques tenues deux fois par an et des 
conférences téléphoniques régulières pour aborder des 
questions spécifiques.

Le CC est chargé de « garantir la visibilité politique 
et la participation du réseau dans des espaces et des 
processus pertinents »,3 et son intégration a pour but 
la représentation géographique et l’équilibre de genre, 
mais elle tient compte également de la contribution en ter-
mes d’expérience et des compétences que ses membres 
peuvent fournir à l’ensemble du réseau. En général, les 
décisions du CC sont adoptées par consensus et elles sont 
dûment communiquées aux watchers. La participation 
permanente de deux membres du Secrétariat en tant que 
membres ad hoc du CC assure la coordination entre les 
deux organismes. Le Secrétariat est chargé de soutenir et 
de mener à bien les décisions prises dans cet espace.

Secrétariat international
Le Secrétariat est l’organe exécutif principal de Social 
Watch. La première évaluation externe du réseau (1995-
2000) soulignait déjà que « parmi les différentes fonctions 
exercées dans le cadre du réseau, celle de Secrétariat est 
celle qui a le plus changée » (Hessini et Nayar, 2000). Au 
début, elle se limitait à garantir la rédaction du Rapport, 
mais le développement du réseau a obligé le Secrétariat à 
assumer une série de nouvelles responsabilités, y compris 
les activités de recherche, de formation, de promotions de 

3	 Le document qui décrit les caractéristiques et le mandat du 
Comité de coordination a été adopté lors de la IIe Assemblée 
générale de Beyrouth en 2003. Disponible sur : <www.
socialwatch.org/es/node/9389>.

campagnes et de représentation du réseau dans différents 
forums internationaux.

Promouvoir la responsabilité
L’Assemblée d’Accra, qui s’est tenue en octobre 2009, 
a établi le concept de « responsabilité mutuelle » entre 
les membres et entre les différentes branches du réseau 
(secrétariat, CC, membres). Social Watch estime que l’ac-
tion fondamentale pour éradiquer la pauvreté et atteindre 
l’équité de genre et la justice sociale doit se faire en premier 
lieu aux niveaux local et national et, par conséquent, ses 
activités et ses structures internationales doivent être res-
ponsables et rester au service des instances nationales et 
locales et non pas l’inverse.

Social Watch atteindra ses objectifs grâce à une stra-
tégie globale de plaidoyer, de sensibilisation, de suivi, de 
développement organisationnel et de création de réseaux. 
Social Watch promeut un développement durable centré 
sur les gens. La paix est une condition préalable pour le 
respect des droits humains, des droits des femmes et pour 
l’éradication de la pauvreté. Mais, dans le même temps, la 
pauvreté et le manque de respect des droits humains sont 
à la base de nombreux conflits armés. Par conséquent, les 
effets dévastateurs qu’entraînent les situations de conflit 
et de post-conflit sur les personnes revêtent un intérêt 
particulier pour Social Watch. n
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Nous savons que vous êtes une personne très occupée et que 
cette lettre peut tomber entre vos mains juste au moment où 
vous vous préparez à partir pour New York pour participer 
au Sommet des Nations Unies qui révisera les objectifs 
minimums de développement social que vous avez promis 
d’atteindre, vous et vos collègues, à l’horizon 2015.

Ceci étant dit, et conscients que vous n’avez pas une 
minute à perdre, cher leader, nous osons tout de même vous 
demander de poursuivre votre lecture, premièrement parce 
qu’il est bon que des gouvernants comme vous, pleins de 
compassion, daignent écouter de temps en temps la voix de 
ceux que vous gouvernez, et deuxièmement parce cela peut 
vous aider à ne pas céder à la tentation de crier victoire quand 
elle n’est pas au rendez-vous.

Vous souvenez-vous qu’un de vos collègues avait déclaré 
« Mission accomplie » il y a huit ans ? Et que la guerre qu’il 
affirmait avoir gagnée a continué ? Et que le candidat qui a 
osé lui dire que cette invasion avait été une erreur a été élu 
aux élections suivantes à une majorité écrasante ? Oui, bien 
entendu, personne n’aurait idée de vous coller dans le dos une 
étiquette qui dise « objectifs atteints ! » quand votre tour sera 
venu de prendre la parole devant l’Assemblée générale, mais 
de nombreux faiseurs d’opinion souhaiteraient que votre voix 
s’ajoute à celles qui soutiennent la théorie du « verre à moitié 
plein » ou à celles qui disent que « nous sommes tout près du 
but ». Vous seriez alors tenté d’assurer qu’il suffit de faire un 
effort supplémentaire sur la fin pour atteindre au cours des 
cinq prochaines années l’objectif visant à éliminer la pauvreté. 
Encore eût-il fallu que cette tâche ait été amorcée au cours des 
dix dernières années.

Ce rapport vous aidera à y regarder à deux fois. L’opinion 
publique et la presse ont bonne mémoire, Votre Excellence, 
et pour compliquer encore les choses, nous pouvons tous 
lire sur la toile la Déclaration du millénaire, dans laquelle 
il y a dix ans 189 leaders du monde, comme vous, se 
sont engagés à n’épargner aucun effort « pour libérer les 
hommes, les femmes et les enfants des conditions abjectes 
et déshumanisantes de l’extrême pauvreté, à laquelle sont 
soumis actuellement plus d’un milliard d’êtres humains » 
et ont décidé d’un commun accord de réduire de moitié ce 
chiffre d’ici à 2015.

Vos conseillers on dû vous signaler qu’en 2008 un de 
vos ministres a signé le Plan d’Action d’Accra qui affirme que 
« 1,4 milliard de personnes – majoritairement des femmes 
et des filles – vivent encore dans l’extrême pauvreté » et que 
la Banque mondiale, source de ces données (qui entretient la 
fausse illusion que la pauvreté peut être décrite uniquement 
à partir du revenu, alors que nous connaissons tous son 

caractère complexe et multidimensionnel), cette Banque 
mondiale-là a estimé en janvier de cette année que « 64 
millions de personnes supplémentaires vivront dans l’extrême 
pauvreté à l’horizon 2010 à cause de la crise ». Vos dons 
mathématiques vont être mis à dure épreuve lorsque vous 
essaierez d’expliquer aux médias comment il se peut que 
1.5 milliard de personnes vivant aujourd’hui dans l’extrême 
pauvreté puissent être considérées comme étant en voie de 
réduire « plus d’un milliard » à la moitié.

En fait, le fond de l’affaire n’est même pas de savoir si le 
monde peut atteindre ou non les objectifs d’ici cinq ans. Les 
OMD n’ont jamais été conçus comme outils de planification 
des objectifs mais restent au stade des engagements 
politiques mis sur pied par des leaders comme vous pour 
établir publiquement des priorités. Ils sont précieux parce 
qu’on peut les utiliser comme points de référence pour évaluer 
les progrès. Et de nombreuses analyses nous montrent que le 
progrès des indicateurs sociaux, en fait, a ralenti depuis l’an 
2000 au lieu de s’être accéléré !

Nous ne mettons pas en cause votre capacité à aborder et 
à convaincre le public, cela va sans dire. Si ce don vous avait 
fait défaut vous n’auriez pas été élu par votre peuple (si vous 
n’avez pas été élu à travers le vote populaire, nous vous prions 
de bien vouloir nous corriger ; nous présenterons alors les 
excuses publiques correspondantes). Mais même pour un 
orateur aussi éloquent que Votre Excellence, il sera difficile 
de soutenir que dans la lutte contre la pauvreté « aucun 
effort n’a été épargné », alors que les dépenses militaires de 
l’année dernière à l’échelle mondiale ont dépassé quinze fois 
le montant total de l’aide reçue par les pays en développement 
et qu’elles ont été plus importantes de 49 % par rapport aux 
dépenses de l’an 2000, date à laquelle vos collègues se sont 
engagés à « déployer une paix juste et durable dans le monde 
entier ».

La lecture de cette quinzième édition du rapport annuel 
de Social Watch non seulement vous évitera de commettre 
l’erreur grossière de clamer victoire quand il n’y a pas 
lieu, mais il vous aidera à rester également à l’écoute des 
préoccupations et des sentiments de vos concitoyens. Ce 
rapport est, en fait, le résultat d’un processus de bas en 
haut. Il ne s’agit pas d’une opinion remise sur commande 
par les conseillers, mais des conclusions de centaines 
d’organisations et de mouvements sociaux qui travaillent 
toute l’année sur des thèmes de développement social. Le 
fait de contribuer à cet effort répond précisément au besoin 
d’attirer l’attention de personnes comme vous, l’attention des 
Leaders, sur des questions qui les préoccupent et de vous 
aider à tenir vos promesses et à élaborer des politiques plus 
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équitables, plus sensibles à l’égard de l’égalité des sexes et en 
faveur des pauvres.

Chacune des coalitions de Social Watch a défini ses 
priorités et les sujets à aborder dans leur rapport national et 
chacune a trouvé ses propres fonds et a établi sa façon de 
consulter ses bases pour réunir des preuves corroborant leurs 
résultats. Elles n’ont pas faibli au moment de vous critiquer, 
vous et votre Gouvernement, et de critiquer les politiques en 
cours, les grandes puissances de votre pays ou les systèmes 
de gouvernance, chaque fois qu’elles ont cru bon de le 
faire. Nous espérons que vous conviendrez avec nous que 
l’expression de voix critiques aide à consolider les processus 
démocratiques. Mais même si les rapports estiment que l’on 
peut (et que l’on doit) encore améliorer bien des choses sous 
votre direction, on sait également qu’il y a 191 autres leaders 
qui partagent avec vous le quota de responsabilité et que, par 
conséquent, en moyenne, seulement 0,5 % de la culpabilité 
vous échoit personnellement.

Collectivement, néanmoins, lorsque vous vous réunirez, 
vous et vos collègues, à l’Assemblée générale des Nations 
Unies, vous devrez assumer toute la responsabilité de vos 
actes, autant que de vos omissions, puisqu’il n’existe pas 
de mécanisme mondial de gouvernance ayant une autorité 
supérieure. Oui, nous savons que certains organismes 
spécialisés et que d’autres organisations se chargent des 
finances ou du commerce et qu’ils ont leurs propres procédés 
de prise de décisions, mais qui siège dans leurs assemblées 
respectives, si ce ne sont les ministres que vous avez élus et 
qui sont sous vos ordres ?

Nous savons bien que votre capacité d’attention est faible 
et que vous avez beaucoup de choses à faire. Vous pouvez dire 
que la pauvreté est une priorité pour vous, oui, et que l’égalité 
des droits de la femme est une cause pour laquelle vous 
militez, vous et votre conjoint(e), quel que soit votre genre 
respectif. En fait, nous n’avons jamais trouvé de leader qui 
adopte la position contraire et défende la pauvreté, l’esclavage 
ou qui dénie l’éducation aux filles. Mais il y a d’autres 
urgences qui requièrent votre temps et il se peut même 
qu’après avoir lu cette lettre jusque là, vous soyez tenté de ne 

pas lire en entier ce rapport et de demander à l’un ou l’autre de 
vos conseillers de vous en lire le résumé et de vous signaler 
quelques points-clés. Si vous continuez à lire ces lignes vous 
pourrez même vous en épargner l’effort. Le message final 
qui surgit de ce rapport est bien simple : de même que tout le 
monde est d’avis qu’il est nécessaire de tenir les promesses 
effectuées et qu’il convient de vous les rappeler, des citoyens 
du monde entier adhèrent au principe que « c’est aux 
pollueurs de payer ». Ceux qui ont créé le problème doivent 
payer pour le nettoyage et les dommages qu’ils ont causés. Et 
ceci est valable aussi bien pour les fuites de pétrole que pour 
le changement climatique ou la crise financière.

Si l’on applique les principes fondamentaux de la justice, 
on peut trouver les ressources nécessaires pour créer ce 
« monde plus pacifique, plus prospère et plus juste » que 
vous nous avez tous promis, vous les leaders, il y a une 
décennie. Nous sommes prêts à faire preuve de tolérance 
envers votre honteux retard dans la réalisation de cette 
tâche, comme en revanche nous espérons de vous la même 
tolérance vis-à-vis de certaines phrases impatientes, voire 
irrespectueuses, incluses dans ce rapport. Vous pouvez 
aisément comprendre qu’après avoir vu pendant dix ans que 
les mots ne coïncidaient pas avec les actes nous espérions 
de vous que « vous sachiez botter les fesses de certains », si 
vous me permettez l’expression. De fait, c’est là une tâche à 
laquelle vous devriez vous attacher. Le plus tôt sera le mieux. 
Nous vous promettons d’applaudir très fort. n 

Mes salutations respectueuses,

Roberto Bissio

au nom de Social Watch

P.S. : Si vous avez besoin d’aide pour déterminer l’endroit exact 
qui mérite d’être botté, veuillez poursuivre la lecture de ce 
rapport.
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Roberto Bissio
Secrétariat international de Social Watch

La bonne nouvelle c’est que la stratégie D’abord les 
gens fonctionne. D’abord les gens était le titre du Rap-
port annuel Social Watch 2009 et son message capital. 
Nous avons soutenu, en nous basant sur l’évidence 
qui émane de tous les coins du monde, que l’impéra-
tif éthique visant à investir dans les personnes vivant 
dans la pauvreté et surtout les femmes, était à la fois la 
meilleure stratégie économique de lutte contre la crise 
économique mondiale consécutive à l’effondrement de 
Wall Street fin 2008.

C’est exactement ce qui s’est passé un an plus 
tard dans des endroits aussi lointains que la Chine et 
et Brésil, deux pays en développement sérieusement 
touchés par la crise qui ont pris des mesures rapides et 
décisives pour relancer la consommation locale grâce 
à des aides destinées aux personnes les plus pauvres. 
Selon la coalition Social Watch Brésil « le rétablisse-
ment s’est effectué grâce à la robustesse de la demande 
intérieure, alimentée par : des politiques d’augmenta-
tion du salaire minimum, des politiques sociales, dont 
la plus importante est la « Bolsa Familia » (allocation 
familiale)1, des politiques d’élargissement du crédit 
offert par les banques publiques et, dans une moindre 
mesure, des politiques fiscales placées sous le bouclier 
du programme connu au Brésil sous le nom de Plan 
d’accélération de la croissance (PAC). Les groupes à 
faible revenu ont aussi été la cible des politiques : le 
nombre de personnes pauvres bénéficiant d’une al-
location en espèces (équivalente à un mois de salaire 
minimum) a augmenté : entre autres, les personnes qui 
ont un revenu familial égal ou inférieur à 25 % du salaire 
minimum par habitant, les personnes handicapées et 
les personnes pauvres âgées de plus de 65 ans. Des 
pensions de retraite ont été élargies aux travailleurs 
agricoles (même s’ils n’ont pas cotisé au préalable) ».

Les moins de USD 7 000 milliards investis dans 
la Bolsa Familia non seulement ont été un succès pour 
la réduction de la pauvreté mais ils ont également sup-
posé « un soutien important à la demande interne, no-
tamment en ce qui concerne les biens de consomma-
tion périssables. Étant donné que les familles pauvres 
consomment tout leur revenu, ces aides se sont tradui-
tes par une hausse directe de la demande, établissant 
un seuil face à toute éventuelle réduction des dépenses 
destinées à la consommation dans le pays. Les dépen-
ses qui se fondent sur la Bolsa Familia ont également 
une répercussion expansive indirecte sur la demande 
et sur le degré d’activité économique. Les dépenses 
originales se transforment en revenus pour d’autres 
personnes, revenus qui seront dépensés à leur tour 

1	 Bolsa Familia est un programme conditionnel de transfert 
d’argent, destiné aux ménages les plus pauvres ayant des 
enfants de moins de 17 ans.

pour stimuler d’autres activités. Du fait du caractère 
décentralisé de ce plan, ces relances peuvent concerner 
les activités locales et répercuter davantage sur l’emploi 
et la consommation supplémentaire ».

La mauvaise nouvelle, c’est que partout dans le 
monde la plupart des pays ont dirigé des billions de 
dollars à l’autre bout de la chaîne économique, moyen-
nant des réductions d’impôts pour les riches ou des 
subventions aux banques et aux grandes corporations 
et que ces plans, qui en réalité n’ont pas aidé à réduire 
le chômage, ont ensuite été abandonnés ou amoindris 
dès que le secteur financier a commencé à redevenir 
rentable.

C’est le cas par exemple du Canada où la coalition 
Social Watch locale signale que « la réduction du déficit 
est en train de se concrétiser par une majeure com-
pression des dépenses sociales. Alors que la bourse et 
le Produit interne brut (PIB) se récupèrent il faut s’at-
tendre à un nouveau recul des niveaux d’équité et du 
développement, autant au Canada qu’à l’étranger ».

Certains pays en développement font état d’effets 
encore plus dévastateurs de la crise. En Indonésie, par 
exemple, Social Watch national indique que « la crise 
financière mondiale a imposé un fardeau supplémen-
taire à l’Indonésie qui était déjà confrontée à de graves 
problèmes découlant d’une dette extérieure et d’un 
niveau de corruption élevés, et de l’application de poli-
tiques macroéconomiques qui ne se sont pas traduites 
en mesures concrètes pour éradiquer la pauvreté. Les 
plus durement touchés ont été les travailleurs car en 
première option les entreprises ont décidé de licencier 
les employés pour sauver leurs actifs ».

Selon les estimations de la Banque mondiale et de 
l’Organisation Internationale du Travail, les personnes 
qui partout dans le monde perdent leur travail ou qui se 
retrouvent en dessous du seuil d’extrême pauvreté se 
comptent par dizaines, voire par centaines de millions. 
Dans de nombreux pays, la Slovaquie entre autres, 
les rapports Social Watch locaux remarquent une ten-
dence des politiques à promouvoir « la discrimination 
et l´intolérance » comme moyen de contrôle des taux 
de chômage à deux chiffres.

Promesses non tenues
Il y a dix ans, lors du Sommet du millénaire, plus de 100 
chefs d’État ou de Gouvernement ont pris l’engagement 
suivant : « nous ne devons ménager aucun effort pour 
libérer nos semblables, hommes et femmes, de la pau-
vreté abjecte et déshumanisante dans laquelle vivent 
actuellement plus d’un milliard d’entre eux ». Les huit 
Objectifs du millénaire pour le développement (OMD), 
extraits de la Déclaration du millénaire, ont établi des 
cibles dans des délais concrets ; la première d’entre 
elles était de réduire à la moitié, entre 1990 et 2015 
le pourcentage des personnes vivant dans l’extrême 
pauvreté et souffrant de la faim. Les OMD dans leur 
ensemble ont résumé les tâches collectives les plus 
urgentes de la communauté internationale, elles ont 

créé des points de référence et ont défini des modèles 
à suivre dont les gouvernements et les organisations 
internationales peuvent être responsables et qui ont 
inspiré des mobilisations mondiales sans précédent, 
comme la campagne 2005 « Faites de la pauvreté une 
histoire ancienne » où des millions de personnes dans 
le monde entier ont suivi les concerts « Live 8 » organi-
sés de façon simultanée.

Dans ses déclarations aux chefs d’État en sep-
tembre 2005, lorsque cinq ans après le Sommet du 
millénaire les OMD ont été révisées, Leonor Briones, 
de Social Watch Philippines, a dit au nom des orga-
nisations de la société civile : « Les Objectifs du mil-
lénaire pour le développement ne seront pas atteints 
en 2015 [si] l’environnement continue à être dévasté 
et que les questions relatives au commerce, à la dette, 
et à l’aide publique pour le développement ne sont pas 
résolues ».

L’Objectif 8 des OMD demandait explicitement 
l’établissement d’associations mondiales en matière de 
commerce, d’aide, l’annulation de la dette et le transfert 
de technologie afin de permettre aux pays en dévelop-
pement d’atteindre les sept autres objectifs concernant 
la pauvreté et la faim, la santé, l’éducation, l’égalité des 
sexes et la durabilité de l’environnement.

Des progrès ont été faits pour atteindre cette cible 
en ce qui concerne l’annulation de la dette exérieure 
bilatérale et multilatérale de certains pays parmi les plus 
pauvres, le Nigéria et l’Iraq, mais c’est loin d’être suffi-
sant. Quant au commerce, il n’y a pas de mouvements 
positifs. En septembre 2001 débutait à Doha une ronde 
de développement de négociations commerciales. Son 
composant de développement a beau être insignifiant 
elle est encore loin d’être conclue. Le transfert de tech-
nologie est devenu plus onéreux encore en raison de la 
stricte application des normes de propiété intellectuelle. 
L’aide étrangère n’a absolument pas augmenté. Elle est 
passée de 0,44 % du revenu des pays donateurs en 
1992 à 0,43 % en 2008.

Le non accomplissement des engagements pris 
par les pays développés en vertu de l’Objectif 8 n’est 
pas sans rapport avec le progrès défraîchi des autres 
Objectifs. Monsieur Ban Ki-moon, Secrétaire Géné-
ral de l’ONU, reconnaît que « les fonds, les services, 
l’appui technique et les partenariats nécessaires n’ont 
pas été réunis» et il ajoute que ces défaillances se sont 
« aggravées par les crises alimentaire et économique 
mondiales ainsi que par l’échec de divers politiques et 
programmes de développement ». Ainsi « les amélio-
rations apportées aux conditions de vie des pauvres 
ont été excessivement lentes tandis que certains des 
acquis âprement conquis sont battus en brèche »2. La 
distribution inégale des ressources dans les pays en 

2	 “Tenir les engagements pris : bilan prospectif visant à 
promouvoir un programme d’action concerté afin de réaliser 
les objectifs du Millénaire pour le développement d’ici à 
2015”, document A/64/665 de l’Assemblée Générale, Nations 
Unies 2010.

Après la chute :  
la nécessité d’un New Deal
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développement représente un autre handicap impor-
tant. Pendant les premières années du XXIe siècle, de 
nombreux pays en développement ont expérimenté 
de hauts niveaux de croissance économique, mais la 
réduction de la pauvreté et la création d’emploi ont été 
reléguées au deuxième plan.

Sakiko Fukuda-Parr, ancienne éditrice du Rapport 
sur le développement humain du PNUD soutient que 
les OMD « ont été des engagements politiques effec-
tués par les leaders mondiaux pour définir des priorités 
dans un cadre réglementaire et pour pouvoir servir de 
référence pour l’évaluation des progrès. Dans ce cadre, 
la question adéquate est de savoir si l’on fait davantage 
d’efforts pour être à la hauteur de ce compromis, de 
sorte à progresser plus rapidement ». L’enquête qu’elle 
a menée pendant qu’elle étudiait l’évolution de chacun 
des indicateurs à travers le temps au lieu de se fixer sur 
les objectifs atteints montre que « par exemple, tandis 
que l’accès à l’eau potable est promu comme une réus-
site des OMD, seul un tiers des pays ont progressé à un 
rythme plus rapide après l’an 2000 ». Pour résumer, 
« dans la plupart des indicateurs et dans la plupart des 
pays le progrès ne s’est pas accéléré » dans la dernière 
décennie si on la compare à la précédente3.

Une étude du PNUD sur les tendances de dévelop-
pement au cours des quatre dernières décades parvient 
à la même conclusion, comme on peut le voir dans 
l’Indice de développement humain (IDH) depuis 1970 : 
«Nous constatons que 110 pays sur 111 montrent des 
avancées dans leurs niveaux de l’IDH sur une période 
de plus de 35 ans. La croissance de l’IDH est plus rapide 
dans les pays qui avaient un IDH faible et moyen sur la 
période antérieure à 19904».

Comme on pouvait s’y attendre, c’est à cette 
même conclusion que parvient l’analyse de l’Indice 
des capacités de base de la propre Social Watch, qui 
combine certains indicateurs-clés des OMD (voir les 
chiffres inclus dans ce rapport) : si tant est qu’après l’an 
2000 les indicateurs sociaux-clés montrent encore un 
progrès, leur amélioration est en perte de vitesse.

Et ces résultats coïncident avec les rapports des 
membres de la communauté. Au Nigéria, par exemple, 
les watchers locaux remarquent que « certaines orga-
nisations de la société civile ont signalé que la quasi-
totalité des projets centrés sur la mise en œuvre des 
Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) 
sont en retard ».

La vision officielle positive des évaluations des 
OMD se fonde principalement sur les chiffres de la 

3	 Sakiko Fukuda-Parr and Joshua Greenstein, “How should 
MDG implementation be measured: Faster progress or 
meeting targets?” Centre international des politiques pour la 
croissance inclusive–PNUD, Document de travail numéro 63, 
mai 2010.

4	 George Gray Molina y Mark Purser, “Human Development 
Trends since 1970: A Social Convergence Story”, Document 
de Recherche sur le Développement Humain 2010/02, 
PNUD, 2010.

Banque mondiale pour l’Objectif 1. En définissant et en 
mesurant la pauvreté en fonction des revenus seule-
ment, la Banque mondiale est parvenue à la conclusion 
que le nombre de personnes vivant sous le seuil de la 
pauvreté extrême de USD 1,25 par jour est descendu 
de 1,9 milliards en 1981 à 1,4 milliards en 2005, date 
à laquelle la dernière enquête internationale a été ef-
fectuée5.

Le Brésil, le Vietnam et plus particulièrement la 
Chine supposent la majeure partie de cette réduction. 
De fait, ne serait-ce qu’en Chine, le nombre d’habitants 
vivant sous ce seuil a diminué de 835,1 millions en 
1981 à 207,7 millions en 2005. Une réduction de 627 
millions en Chine, tandis que sur la même période la ré-
duction mondiale était de 500 millions, ce qui veut dire 
qu’en dehors de la Chine la pauvreté a expérimenté une 
croissance sur cette prériode de plus de 127 millions 
de personnes.

De fait, d’après le rapport de suivi 2010 du Secré-
taire Général de l’ONU, le nombre de personnes vivant 
sous le seuil de pauvreté de USD 1 « a augmenté de 92 
millions en Afrique subsaharienne et de 8 millions en 
Asie occidentale sur la période comprise entre 1990 
et 2005 ». De plus, « la situation de pauvreté est plus 
grave quand on prend en compte aussi d’autres échel-
les de pauvreté, reconnues au Sommet mondial pour 
le développement social 1995, tels que la privation, la 
margination sociale et le manque de participation »6. Et 
ces chiffres se rapportent à 2005, au moment où l’on 
a effectué une enquête nationale sur les revenus des 
ménages qui a permis la création de la PPA (parité de 
pouvoir d’achat des différentes monnaies nationales, 
qui est ultilisée pour ajuster le seuil de pauvreté).

Depuis 2005, d’après la Banque mondiale, la crise 
alimentaire et la crise financière mondiale ont fait bas-
culer au moins 100 millions de personnes de plus sous 
le seuil de la pauvreté. Au regard des membres de la 
communauté, cette situation est résumée dans le rap-
port de Social Watch Sénégal en quelques mots drama-
tiques : « outre son expansion, la pauvreté se féminise 
et affecte essentiellement la population rurale ».

Plus d´aide est nécessaire, mais on ne la 
trouve nulle part
Bon nombre de coalitions nationales Social Watch 
dans les pays touchés par la pauvreté parviennent à la 
conclusion que la seule façon d’atteindre les objectifs 
prévus internationalement pour 2015 c’est d’obtenir 
plus d’aide de la communauté internationale.

5	 Martin Ravallion, Y Shaohua Chen, “The developing world 
is poorer than we thought but no less successful in the 
fight against poverty,” Banque mondiale, 2008; voir aussi 
ONU, Rapports sur les Objectifs du Millénaire pour le 
développement, 2009, 2010.

6	 Keeping the promise: a forward-looking review to promote 
an agreed action agenda to achieve the Millennium 
Development Goals by 2015, Rapport du Secrétaire Général, 
février 2010.

C’est le cas signalé par Social Watch Bénin où les 
ressources du Gouvernement restent limitées du fait 
de la dette externe et interne ; l’Investissement direct 
étranger n’atteint pas le volume requis et il est exo-
néré d’impôts. Le pays se retrouve ainsi à la merci des 
donateurs étrangers pour payer des services sociaux 
de base dont il a un besoin impérieux. La situation est 
semblable en Tanzanie, où le rapport local considère 
que « les efforts du Gouvernement pour améliorer la 
vie des Tanzaniens sont restés vains du fait notamment 
du manque d´engagement envers les stratégies, tant à 
l´échelle nationale qu´internationale : le déboursement 
de l´Aide publique au développement (APD) prend 
souvent du retard et n´accompagne pas le processus 
budgétaire national de la Tanzanie ».

Dans les territoires palestiniens occupés (TPO) 
l’entrée de l’aide a créé ce que Social Watch national 
appelle une « amélioration apparente » de l’économie 
de la Rive occidentale, mais le panorama général reste 
« fragile », particulièrement dans la bande de Gaza où le 
siège et le blocus effectués par l’Israël continue à miner 
les perspectives du développement, en perpetuant une 
crise humanitaire qui s’aggrave. Depuis 2007, date où 
le blocus a été imposé, l’extrême pauvreté a triplé à 
Gaza, qui est probablement la zone du monde la plus 
tributaire de l’aide puisque plus de 80 % de la popula-
tion dépend de l’aide alimentaire.

L’Afghanistan, un autre pays affecté par les 
conflits, est le deuxième grand bénéficiaire de l’aide 
(après l’Iraq), mais même ainsi, les contrôleurs de la 
société civile locale concluent que « l’augmentation et 
l’amélioration de l’aide au développement sont deux 
questions indispensables », étant donné que les condi-
tionnalités associées à l’aide au développement et à 
la pratique qui soumet l’aide à la condition d’acheter 
exclusivement au pays donateur ou à employer comme 
conseillers les ressortissants du pays donateur érode 
le bénéfice des dons. On dépense bien plus d’argent 
dans la guerre en Afghanistan qu’à aider les gens, pour 
la bonne raison que « la quasi-totalité des donateurs 
est formée par des parties belligérantes ; il n’y a pas de 
place pour l’humanitarisme » .

Entre temps en Somalie, déchirée elle aussi par 
les factions qui s’affrontent, la réticence des donateurs 
à s’entendre avec tout groupe armé regional ou avec 
les autorités nationales a créé une situation où « les 
ressources obtenues par le biais de la piraterie sont 
presque aussi importantes que celles provenant de la 
Commission européenne ». Dans une société basée 
sur l’inégalité des genres comme celle de la Somalie, 
la guerre et la pauvreté s’abattent plus durement sur 
les femmes, et les travailleurs dévoués de la société ci-
vile, comme ceux qui informent à travers Social Watch, 
luttent contre le désespoir afin que les liens unissant la 
communauté soient préservés et forment la base de 
tout effort de reconstruction future.

La paix est une condition préalable, mais ce n’est 
pas suffisant. Au Liban, le rapport de Social Watch 
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régional remarque que « depuis 1992 l´architecture 
financière de l´après-guerre combine des politiques de 
reconstruction expansionnistes et des politiques mo-
nétaires restrictives, laissant une faible marge fiscale 
pour le développement socioéconomique ». La conclu-
sion principale, c’est que pour répondre aux priorités 
de réduction de la pauvreté et de la discrimination, « un 
développement fondé sur les droits est nécessaire ».
Le cas du Guatemala démontre, d’après l’avis des wat-
chers locaux, que « bien que la coopération interna-
tionale ait contribué à combattre certains problèmes 
sociaux, elle n’a pas attaqué les problèmes structurels 
qui se manifestent fondamentalement dans l’inégalité 
de la distribution de la richesse et du revenu. Ainsi, 
son impact a été très faible, particulièrement en ce 
qui concerne la stratégie de réduction de la pauvreté, 
l’agenda de la paix et la réalisation des OMD.

Cela empêche donc le combat effectif contre la 
famine qui continue à constituer une violation systéma-
tique des droits humains dans le pays ».

Au Cameroun les watchers se sont unis à d’autres 
organisations de la société civile pour réclamer une 
gestion plus efficace de l’aide internationale, mieux 
coordonnée, qui implique les citoyens et prenne en 
compte le genre. Et il en est de même au Maroc qui est 
confronté, alors que l’APD est « faible », à de graves 
problèmes de mise en œuvre en raison du manque 
d’efforts concertés entre le Gouvernement et les orga-
nisations de la société civile, particulièrement dans le 
domaine prioritaire de l’éducation.

Une accélération plus nette dans l’avancée vers 
les OMD répondant au souhait émis par les organisa-
tions internationales semble très peu probable, si l’on 
tient compte du fait qu’en dépit de toutes les évidences 
qui prouvent qu’elle est plus que nécessaire, l’aide au 
développement n’a pratiquement pas augmenté sur 
la dernière décennie et elle pourrait bien se réduire en 
raison de la crise. Ainsi, en Allemagne, pendant que la 
chancelière Angela Merkel insiste sur le fait que « nous 
assumons notre engagement et nous restons engagés 
dans la réalisation des Objectifs du millénaire pour le 
développement en Afrique » comme une « respon-
sabilité morale », le ministre du Développement, Dirk 
Niebel, commente que « ce serait impossible pour nous 
d’atteindre le pourcentage de 0,51% d’APD en un an 
seulement » comme l’avait promis l’UE. Les contribu-
tions de l’Allemagne à l’APD en 2009 ont représenté 
USD 2 millions de moins qu’en 2008.

L’Aide au développement a diminué également en 
Pologne, si petite pourtant au départ, de même qu’en 
Espagne, renversant la tendance récente à sa crois-
sance. Étant donné la crise financière, la promesse faite 
par le Portugal de maintenir le niveau de son aide est 
remise en question par les watchers locaux. La Bulgarie 
a elle aussi du mal à attreindre les objectifs et à assu-
rer la qualité de son aide. La situation est encore bien 
pire en Italie, qui avait pourtant présidé le G8 l’année 
dernière, où le Gouvernement a décrété le « démantèle-

ment » de sa coopération au développement. Certains 
pays, comme Malte, qui a montré des chiffres positifs, 
sont présentés par les watchers locaux comme étant 
engagés dans une comptabilité créative où à l’APD 
qu’ils justifient se greffent des ressources dépensées 
au niveau local destinées à aider les migrants et les 
réfugiés. D’autre pays, comme la Slovénie, n’ont pas 
de « stratégie de coopération pour le développement 
ni de système pour évaluer l’efficacité de l’aide ». Et 
par-dessus tout, « il sera difficile que la Slovénie puisse 
maintenir ses engagements dans le contexte actuel 
où les compressions budgétaires se produisent dans 
presque tous les secteurs ».

La Finlande semble être une des rares exceptions, 
puisque le nouveau Programme des politiques de dé-
veloppement a apporté un changement remarquable. 
Cependant, les watchers de la Finlande signalent encore 
que « l’approche de la Finlande sur le développement 
social et les droits sociaux s’est affaiblie » sans parler 
du risque de voir les engagements pour le maintien du 
pourcentage déboucher à nouveau sur une diminution 
des chiffres absolus à cause de la crise économique. 
Les meilleurs résultats rapportés dans ce sens sont 
ceux de la Suisse où, suite aux nombreuses campagnes 
publiques réalisées, le Gouvernement a finalement pré-
senté en juin 2010 une proposition en vue d’augmenter 
l’APD suisse.

La coopération Sud-Sud est la source de bien des 
espoirs dans ce contexte, où les économies émergen-
tes sont considérées comme de nouveaux marchés 
alternatifs et aussi comme de nouvelles sources d’aide. 
Néanmoins, Social Watch Inde signale son comporte-
ment en tant que donateur « d’imposer aux pays récep-
teurs les mêmes conditions qu’elle refuse d’accepter 
en tant que récepteur, notamment, l’obligation d’utiliser 
les fonds assignés pour acheter des biens et services 
indiens ».

Étant donné que l’aide extérieure peut, dans le 
meilleur des cas, compléter les efforts nationaux des-
tinés à obtenir une dignité élémentaire pour tous, ainsi 
que le requièrent les OMD et les obligations des droits 
humains de tous les pays, d’où vont donc venir les 
ressources ? Nombreux sont les pays en développe-
ment qui désirent attirer les Investissements directs 
étrangers (IDE) pour aider à satisfaire leurs objectifs 
de développement.

Cependant, en époque de crise l’IDE tend à se 
comporter, de même que l’APD, de façon procyclique. 
C’est le cas de la Serbie, où les contrôleurs citoyens 
locaux informent que « le flux de l’investissement étran-
ger direct s’est ralenti en raison de la crise financière 
mondiale. L’économie devient donc de plus en plus fra-
gile et instable. Les mesures pour combattre la crise se 
basent sur la demande de nouveaux prêts aux institu-
tions financières internationales et sur la réduction des 
dépenses publiques destinées à l’éducation, la santé et 
les pensions avec, par conséquent, le risque de voir de 
plus en plus de personnes en situation de pauvreté ».

L’investissement étranger est une arme à 
double tranchant
Les watchers de la Zambie ont trouvé que « l’Investis-
sement direct étranger (IDE) a renforcé son rôle dans 
l’économie du pays, revitalisant l’industrie du cuivre et 
encourageant la production et l’exportation de produits 
et de services non traditionnels. Cependant cet investis-
sement n’a pas été utilisé de manière efficace pour pro-
mouvoir le développement ni pour réduire la pauvreté. 
Bien au contraire, il contribue à l’érosion des droits des 
personnes, parmi eux les droits au développement, à 
l’alimentation, à l’éducation, à un environnement pro-
pre et à la participation de la femme dans la prise de 
décisions politiques ».

De la même façon au Nigéria « les Investissements 
directs étrangers (IDE) au Nigéria se sont quelque peu 
améliorés, mais leur impact n’a pas encore atteint les 
plus démunis. La législation relative à l’IDE devrait être 
complétée par des mécanismes destinés à assurer la 
transparence. Bien que le Gouvernement ait alloué 
des ressources – entre autres financières – pour lutter 
contre la pauvreté, la triste réalité est que, au cours des 
15 dernières années celle-ci n’a pas cessé de s’accroître 
à un rythme accéléré ».

En Bolivie, « le modèle extractif du pays ne permet 
pas que les investissements directs étrangers amélio-
rent les conditions […] puisque la quantité d’argent 
sortant du pays est supérieure à celle qui y rentre ».

En Ouganda, le Gouvernement espère attirer les 
investisseurs et faire accroître à la fois la participation 
de la population et le contrôle des affaires publiques 
grâce à l’incorporation des technologies de l’informa-
tion et de la communication (TIC) dans sa gestion du 
développement ainsi que dans différents domaines 
de la vie sociale. Les ONG locales font savoir à travers 
Social Watch que « pour que les conditions de vie des 
Ougandais s’améliorent, un effort doit accompagner les 
stratégies de réduction de la pauvreté et les investisse-
ments en développement humain ».

Bien souvent, au lieu d’être complémentaires, ces 
politiques qui sont précisément censées rendre le pays 
attrayant aux yeux des investisseurs étrangers, le ren-
dent vulnérable aux bouleversements étrangers et elles 
finissent par effriter le tissu social. La croyance du Gou-
vernement que « il est possible de réduire la pauvreté 
et l’inégalité en appliquant des recettes néolibérales » 
est « peu réaliste et insensé », selon les watchers de 
Croatie, où la récession de 2009 a annulé plusieurs 
années d’améliorations sociales.

Les watchers de Hongrie parviennent à une 
conclusion semblable : « La Hongrie a été le premier 
pays d’Europe de l’Est à adopter les recettes du Fonds 
Monétaire International en 1982. Bien que son niveau 
ait été bien plus élevé que celui de ses voisins lors de 
son adhésion à l’économie de marché, c’est aujourd’hui 
l’économie la plus faible de la région. Les raisons de ce 
phénomène sont multiples et les conséquences en sont 
le va et vient du pays entre des émeutes sociales – si 
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l’on ne change pas d’orientation – el l’effondrement 
total d’une économie très vulnérable. Le fantôme de 
l’extrémisme de droite guette dans l’ombre, nourri par 
le mécontentement populaire ».

En Inde, la coalition nationale Social Watch ob-
serve que « les IDE augmentent également le phéno-
mène de croissance sans emplois » et que « bien que 
l’affluence des IDE ait augmenté au fil du temps, on ne 
sait toujours pas s’ils ont la capacité de fournir un fi-
nancement servant à promouvoir le développement de 
façon authentique et inclusive. Pour garantir que les IDE 
apporte un bénéfice à l’ensemble du pays, y compris les 
entreprises et les communautés locales, les structures 
économiques du pays devront promouvoir la création 
d’un environnement propice favorisant l’effet de ruis-
sellement des IDE, tant en faveur des entreprises que 
des communautés locales ».

La mère nature, une autre victime
L’environnement a été victime de la crise, au même 
titre que le secteur social. En Allemagne, d’après le 
World Wordlife Fund, seulement six des 32 mesures de 
relance ont eu un impact positif sur l’environnement, et 
seulement 13 % d’entre elles peuvent être considérées 
durables. Au Bahreïn, le prompt développement du 
pays qui lui permettra d’atteindre la plupart des OMD a 
été obtenu « au détriment de l’environnement » selon 
les watchers locaux. « La perte de biodiversité aug-
mente. Par exemple, des complexes en béton ont rem-
placés les palmeraies. Entre 1970 et 2009 plus de 90 
kilomètres carrés ont été gagnés sur la mer aux dépens 
de baies, lagunes et plages. Cela a causé la destruction 
d’habitats naturels et l’extinction de nombreuses espè-
ces marines ».

En Thaïlande aussi, la coalition locale Social 
Watch s’inquiète du grand coût environnemental des 
politiques qui se battent pour l’industrialisation à tout 
prix. Pire encore est le cas du Bangladesh qui, bien 
que produisant une pollution minime, est « une grande 
victime du réchauffement de la planète » et de la crise 
financière. Ces deux phénomènes naissent dans les 
pays les plus riches et touchent plus particulièrement 
les personnes vivant dans la pauvreté et n’ayant aucune 
part dans leur création.

Imposition et représentation
Certaines stratégies destinées à aborder la crise es-
saient « d’exporter le problème » et d’obtenir des profits 
à court terme, laissant aux autres le soin de payer. Dans 
la République Tchèque, le rapport des watchers reflète 
« une augmentation flagrante de la corruption alors 
que la société est profondément atteinte par l’inégalité, 
la discrimination, le racisme et la ségrégation. L’expor-
tation d’armes est en hausse, en contradiction avec les 
objectifs de la politique extérieure officielle de soutien 
aux droits humains, au développement et à l’assistance 
humanitaire ». En Finlande, les groupes de la société 
civile observent que l’Aide publique au développement 

bien souvent soutient les investissements finlandais à 
l’étranger, « qui ont fréquemment des conséquences 
négatives sur la capitalisation humaine ».

Du côté des recepteurs de ces mauvaises politi-
ques financières et de l’aide, le rapport Social Watch 
local signale qu’un pays comme « le Ghana dépend de 
l’aide étrangère et des institutions financières interna-
tionales ce qui a conduit le pays au chômage généralisé, 
à d’énormes déficits de la balance des paiements et à 
une faible production industrielle et agricole. La Consti-
tution de 1992 ainsi que d’autres instruments natio-
naux, régionaux et internationaux offrent un cadre légal 
et des politiques spécifiques pour améliorer le bien-être 
et la protection de femmes et des enfants. Cependant, le 
faible investissement de l´ État en éducation, santé, res-
sources aquatiques et développement rural montre la 
faible priorité de ces objectifs. Les possibilités d’attein-
dre les Objectifs du millénaire pour le développement 
(OMD) pour 2015 semblent lointaines ».

En se fondant sur des expériences semblables 
qui incluent le fait d’avoir vécu récemment des crises 
profondes, les watchers de l’Argentine ont conclu que 
« il n’existe pas de développement sans autonomie 
et sans ressources légitimes, comme les taxes. Les 
crises politiques et économiques successives ayant 
frappé le pays prouvent que lorsque le modèle de 
développement donne la priorité au secteur financier 
au détriment du secteur productif, les résultats sont 
néfastes pour la majorité de la population. L’État doit 
impérativement récupérer le contrôle de l’économie ; 
celle-ci doit devenir moins dépendante de l’arrivée de 
capitaux étrangers, elle doit avancer vers un système 
fiscal plus juste et également financer la production, en 
plus de la consommation ».

La question des impôts est une constante dans 
les rapports des coalitions nationales Social Watch. La 
raison principale de l’absence de progrès au Pérou, « 
malgré une forte hausse du Produit Intérieur Brut (PIB) 
et une augmentation budgétaire du secteur public », 
c’est que « la réforme fiscale, pourtant si nécessaire, 
n’a pas été effectuée, le système de sécurité sociale 
universel, financé par les impôts, n’a pas non plus été 
mis en place. Les questions de l’égalité des sexes et de 
l’environnement n’ont pas été abordées lors de l’élabo-
ration du budget ».

Tout à côté, « le Chili a besoin de réformer profon-
dément son système fiscal régressif basé notamment 
sur des impôts indirects qui, comme dans le cas de la 
TVA (la principale source des revenus fiscaux), sont 
payés de manière indistincte par toute la population. 
Dans le but de créer des conditions appropriées pour 
financer une politique nationale de développement, 
cette réforme devrait viser à retenir dans le pays les 
bénéfices excessifs des grandes entreprises cuprifères 
au Chili ». Néanmoins, la nouvelle stratégie du Gouver-
nement est de « faciliter les conditions pour l’expansion 
du capital et de l’investissement pour l’exploitation des 
ressources naturelles y compris les incitations fiscales 

pour les sociétés minières privées, dans un système 
fiscal régressif ».

Même chose au Kenya, la requête principale des 
watchers locaux est que le Gouvernement établisse une 
politique fiscale qui stabilise l’économie et qui change 
à la fois « le montant et la structure des impôts et des 
dépenses, ainsi que la distribution de la richesse (…) 
D’autre part, le financement du développement doit 
être accompagné de la réforme démocratique. Le pro-
cessus devrait défier la logique centralisatrice du pou-
voir, naissant d’un débat public soucieux d’équité et de 
dignité. Les watchers kenyans ont joué par la suite un 
rôle important dans le contrôle de la transparence et de 
l’imparcialité du référendum constitutionnel de 2010.

À l’autre extrêmité, côté positif, après qu’un Gou-
vernement favorable aux réformes ait été élu au Para-
guay, les watchers locaux constatent que « l’augmen-
tation des recettes fiscales et les plans d’aide pour le 
développement signifient davantage de ressources pour 
répondre aux demandes sociales et à l’investissement 
en infrastructure, ainsi qu’aux engagements de la dette 
extérieure ». En ces circonstances favorables, se centrer 
sur l’extrême pauvreté n’est pas suffisant et « les efforts 
pour atteindre les Objectifs du millénaire pour le déve-
loppement ( OMD) doivent être accompagnés de chan-
gements dans le modèle de développement permettant 
une plus juste redistribution de la richesse et une plus 
grande protection des secteurs vulnérables ».

Pour arriver à ce que d’autres gouvernements 
puissent toucher leurs propres impôts, sous une forte 
pression internationale, le Gouvernement suisse a fait 
quelques concessions et le légendaire secret bancaire 
a commencé à tituber. Cependant, les watchers suisses 
signalent que « le manque de disposition de la Suisse 
à fournir des informations concernant les délits fiscaux 
demeure pratiquement le même. Bien que l’État soit 
d’accord avec l´ouverture des frontières à des fins com-
merciales, il continue à mettre des barrières pour freiner 
l’immigration provenant de pays non européens. La 
note positive est que le Conseil fédéral a élaboré une loi 
qui prévoit le gel et le rapatriement des actifs volés ».

La forte dépendance des industries extractives, 
même lorsqu’on les grève ou qu’on les nationalise, rend 
aussi les pays vulnérables. Au Venezuela, le rapport 
de Social Watch local signale que « après une période 
de boom économique entre 2004 et 2008 – à l´aide 
de la hausse des prix internationaux du pétrole – les 
politiques sociales du Gouvernement ont amélioré les 
indicateurs et les Objectifs du Millénaire pour le déve-
loppement ont commencé à faire partie de l’ordre du 
jour officiel et du débat public. Aujourd’hui, la crise 
financière internationale et l’augmentation des conflits 
sociaux résultant de l’affaiblissement des programmes 
sociaux menacent les progrès réalisés ».

Le Yémen est soumis également à une « dé-
pendance excessive de l’exportation du pétrole ». Par 
conséquent, « la faiblesse du reste de son système de 
production a donné lieu à une économie incapable de 
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répondre de façon adéquate même aux besoins alimen-
taires de la population. Il est indispensable de diversifier 
la production agricole, en tenant compte des effets sur 
l’environnement – surtout de l’épuisement des réserves 
d’eau – et de protéger et rendre plus compétitifs les 
produits nationaux. Sur le plan politique, des politiques 
plus soutenues sur la dimension de genre permettant 
l’intégration réelle des femmes dans la société doivent 
être approuvées », concluent les watchers yéménites.

Les crises signifient des occasions à saisir
L’équité de genre est un facteur d’une telle importance 
pour atteindre le développement social que les watchers 
de plusieurs pays ont dédié la totalité de leur rapport à 
ce sujet. En Arménie, on reconnaît au Gouvernement 
le mérite d’avoir élaboré des programmes et établi des 
organismes pour promouvoir l’équité entre les sexes. 
« Cependant, le manque de ressources financières, 
qui a déterminé quelques erreurs d’implémentation, 
et le manque de conscientisation de la population ont 
empêché l´obtention des résultats attendus ». En Iraq, 
le rapport national Social Watch introduit le concept de 
« justice pour les femmes » qui « signifie beaucoup plus 
que justice dans les tribunaux pour les délits contre les 
femmes et les jeunes filles ; il comprend le traitement 
équitable et la participation de la femme dans la négo-
ciation des conventions de la paix, la planification et la 
mise en pratique des opérations de paix, la création et 
l’administration du nouveau Gouvernement (y compris 
les organismes et institutions prenant en charge les 
besoins des femmes et des jeunes filles), le fait de leur 
donner accès à tout le spectre des chances éducatives, 
la participation à la revitalisation et à l’accroissement de 
l’économie, et la promotion d’une culture encourageant 
les talents, les capacités et le bien-être des femmes et 
des jeunes filles ».

La réalité au quotidien est loin du but. « La société 
iraquienne est dominée par un environnement dange-
reux pour le développement et la stabilité de par la fra-
gilité de sa situation politique et la faiblesse de l’état de 
droit. Les femmes iraquiennes font face à des conditions 
difficiles, elles prennent davantage de responsabilités et 
relèvent de nombreux enjeux. Chaque jour des femmes 
et des jeunes filles sont les victimes de mariages forcés 
et de crimes pour des raisons « d’honneur », elles sont 
contraintes au suicide, subissent des violences physi-
ques et sexuelles, font l’objet d’exploitation sexuelle et 
leur autonomie et mobilité sont limitées ».

Mais même face à une situation aussi grave il y a 
de la place pour l’optimisme : « les crises peuvent servir 
à faire tomber les barrières sociales et les coutumes des 
patriarches traditionnels, en fournissant des ouvertures 
pour la construction d’une société plus juste et équita-
ble dans laquelle les droits de la femme seront protégés 
et l’égalité des sexes sera la norme dans un cadre ins-
titutionnel et social. Il faut profiter de ces possibilités 
non seulement pour promouvoir la réinsertion sociale 
mais aussi pour encourager et soutenir les nouvelles 

structures institutionnelles, la législation et sa mise en 
œuvre afin de protéger les droits politiques, économi-
ques, sociaux et culturels ».

On assiste également à un changement de scéna-
rio au Nicaragua, qui vit une transformation démogra-
phique où, pour la première fois dans l’histoire, la po-
pulation des enfants dépendants diminue rapidement 
en même temps que le poids des personnes en âge de 
travailler augmente rapidement. Les watchers du pays 
ont mis en exergue « l’opportunité historique de déve-
loppement que le dénommé bonus démographique lui 
offre pour les deux prochaines décennies », à condition 
que le Gouvernement établisse des « politiques publi-
ques adéquates pour garantir que les jeunes puissent 
entrer sur le marché du travail et qu’ils le fassent avec 
un bon niveau d’enseignement, de formation et de 
santé ». Si le Gouvernement n’investit pas maintenant 
dans l’éducation, après ce sera trop tard.

Les watchers de Chypre font également partie 
de ceux qui apportent des points de vue et des expé-
riences optimistes. « L’île est déjà passée par toutes 
les étapes que la plupart des pays en développement 
doivent franchir à présent : régime colonial, lutte pour 
l’indépendance, conflits internes, invasion externe et 
réfugiés. Dans cette trajectoire historique, l’autonomi-
sation de la société à travers le libre accès aux biens et 
aux services publics de la part de ceux qui souffrent, a 
été un facteur clé dans la démarche vers la récupéra-
tion ». À Chypre, le nouveau Plan stratégique national 
pour 2011-2015 défie le statu quo actuel quant aux 
tendances de développement. Les principaux centres 
d’intérêt sont l’éducation et les associations pour ce 
qui est des institutions publiques et les organisations 
de la société civile. La coalition locale de Social Watch 
voit une occasion nette de « jouer le rôle de leader dans 
le déplacement des tendances de développement, tout 
en s’éloignant des politiques axées sur le marché et en 
s’orientant vers la justice sociale, les droits humains 
et l’égalité ».

Dans de nombreux rapports de pays, les iné-
galités, précisément, sont mentionnées comme une 
entrave importante pour la réalisation des objectifs de 
développement. En Colombie, par exemple, les wat-
chers constatent que le pays « a connu une croissance 
économique considérable jusqu’en 2008 mais cela ne 
s’est pas traduit par une amélioration de la situation so-
ciale. La centralisation de la coopération internationale 
par le Gouvernement constitue un obstacle pour la mise 
en œuvre de projets alternatifs ».

En Uruguay, malgré la crise, l’économie « a conti-
nué à croître et ses indices de pauvreté et d’indigence se 
sont sensiblement améliorés, grâce à des politiques so-
ciales qui ont su profiter du moment, en subordonnant 
les orientations macroéconomiques aux nécessités so-
ciales ». Cependant, les watchers pensent que « il reste 
des enjeux à relever tels que les pourcentages élevés de 
pauvreté et d’indigence au sein des afrodescendants et 
la féminisation croissante du rôle de chef de ménage 

dans les foyers les plus défavorisés. Pour remédier à 
ces situations, les inégalités des sexes et/ou de race 
doivent prendre une place intégrale dans les politiques 
économiques ».

Au Surinam, où les objectifs économiques ont été 
poursuivis sans tenir compte des questions d’équité, 
les watchers locaux signalent « des effets contraires 
pour le développement car les inégalités se sont accen-
tuées dans une société déjà vulnérable. Avec un index 
de pauvreté supérieur à 60 %, le pays est confronté à 
des problèmes tels que : le logement, l’accès aux soins, 
l’éducation, les inégalités des sexes. Pour atteindre 
une croissance et un développement durables, le pays 
doit arriver à un équilibre entre les intérêts des groupes 
ethniques et ceux de toute la nation ».

Les inégalités peuvent se fonder sur l’ethnie, le 
genre ou la géographie. Dans le cas du Mexique, les 
watchers signalent que « suivant la version officielle, 
le Mexique se trouve sur la bonne voie pour assurer les 
Objectifs du millénaire pour le développement (OMD) 
en 2015. Cependant, même si on constate des progrès 
dans les secteurs de la santé, l’éducation et la réduction 
de l´extrême pauvreté, il reste encore pas mal d’enjeux 
à surmonter, à savoir l’inégalité entre les régions ». 
Alors que la ville de Mexico affiche des indicateurs de 
développement comparables à ceux de certains pays 
d’Europe, il y a des états dans le sud du pays qui offrent 
des chiffres semblables à ceux des régions les moins 
développées du monde.

De plus, en Égypte le rapport national Social Watch 
insiste sur le fait que la croissance économique en elle-
même n’est pas suffisante. « L’échec du pays pour ga-
rantir que la croissance économique soit accompagnée 
d’une amélioration du niveau de vie de ses citoyens 
constitue le principal enjeu que le Gouvernement devra 
relever dans les cinq prochaines années afin d’atteindre 
les OMD d’ici à 2015 ».

Sans démocratie il n’y a pas de progrès
Au Salvador, qui a élu son premier Gouvernement de 
gauche l’année dernière, la coalition Social Watch locale 
fait état d’un profond engagement pour atteindre les 
OMD. « Le président Funes s’est engagé à travailler 
sur la réduction de la pauvreté et du chômage à tra-
vers un plan de relance économique globale qui inclut 
des mesures visant à stabiliser l’économie, augmenter 
l’investissement dans des projets d’infrastructure (y 
compris l’approvisionnement d’énergie électrique dans 
les zones rurales) et l’indemnisation des travailleurs et 
de leurs familles pour la perte de leurs emplois. Parmi 
les mesures innovatrices se trouvait l’extension du sys-
tème de sécurité sociale aux travailleurs domestiques, 
dont 90 % sont des femmes ».

Tandis qu’au Salvador l’arrivée au pouvoir du 
Frente Nacional de Liberación Farabundo Martí (Front 
Farabundo Martí pour la Libération nationale) fait naître 
tant d’espoirs, pendant presque 20 ans en Erythrée 
le pays a été dirigé par un Gouvernement surgi d’un 
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mouvement de libération, mais dont le droit à gouver-
ner n’a jamais été confirmé par des élections libres et 
impartiales. Par conséquent, d’après le rapport des 
watchers en exil, « la répression politique pendant la 
première décennie du nouveau millénaire est plus fla-
grante que jamais. Le Gouvernement ne cesse de frus-
trer les desseins économiques et de développement de 
la population. Vu les nouvelles sanctions imposées par 
le Conseil de sécurité de l’ONU au mois de décembre 
2009, la récupération économique et le développement 
social continueront d’être des buts inaccesibles ».

Les watchers de Burma considèrent que le fait 
de pouvoir compter sur des institutions démocrati-
ques et responsables est une condition sine qua non. 
« La Constitution de 2008 et les élections générales 
prévues pour 2010 ne feront que perpétuer le régime 
militaire et la stagnation générale. Le développement 
a besoin d’institutions transparentes, impartiales et 
responsables qui ne peuvent pas coexister avec les 
violations flagrantes des droits de l´Homme, la cor-
ruption et l’oppression politique ». Avant même qu’une 
quelconque tentative de lutte contre la pauvreté soit 
viable, à leur avis « il est nécessaire que le Conseil de 
sécurité des Nations Unies établisse une Commission 
d’enquête afin de clarifier les crimes commis » dans le 
pays et il faut mettre en place des institutions légales et 
judiciaires solides.

Un processus semblable a été amorcé en Répu-
blique Centrafricaine où, grâce à une « pacification 
politique », des démarches ont été entreprises pour 
relancer l’économie, faciliter l’accès aux services de 
santé et améliorer la sécurité ainsi qu’une meilleure 
gouvernance. Le processus a été très lent, selon le rap-
port de Social Watch, et compte tenu du point de départ 
vraiment critique, il sera impossible d’atteindre les 
OMD dans les délais établis. Néanmoins, le simple fait 
de laisser à la société civile la liberté de mouvement et 
l’espace politique nécessaire pour superviser de façon 
critique et rendre compte du processus, représente en 
soi déjà une source d’espoir.

La capacité de superviser et d’informer est consi-
dérée indispensable par les watchers de Malaisie. 
« Bien que les rapports du Plan officiel de Malaisie pré-
sentent une image prometteuse et mettent l’accent sur 
les réussites sans reconnaître les échecs, la précision 
des statistiques et des évaluations du Gouvernement 
préoccupent toujours ». Vu le si peu de supervision 
et de justification des comptes concernant l’affecta-
tion des fonds des coffres de la fédération et de l’État, 
« il reste à voir si le programme de développement 
gouvernemental, notamment en faveur des groupes 
vulnérables, sera exécuté tel que prévu ».

Provenant d’un pays qui est en train de vivre une 
transition sociale et politique agitée, la plateforme na-
tionale Social Watch au Népal résume l’opinion que 
partage tout le réseau quand elle affirme que « les ré-
cents progrès dans la santé, l’éducation ainsi que dans 
d’autres secteurs n’enlèvent en rien le besoin d’établir 

un accord social qui mette l’importante responsabi-
lité du développement général entre les mains des ci-
toyens », et il n’y a pas moyen d’arriver à ce que les mul-
tiples problèmes, qui vont du changement climatique à 
l’impact de la crise, des inégalités fondées sur le sexe à 
la corruption, la migration et la construction de la paix, 
puissent être traités un par un, isolément. Le besoin 
d’un New Deal se fait sentir à tous les niveaux.

Un programme de justice
« Si les pauvres étaient une banque, ils auraient déjà été 
sauvés », c’est le commentaire sarcastique prononcé 
par nombre de gens lorsque l’on compare l’argent sup-
plémentaire qui serait nécessaire pour atteindre les 
OMD (estimé à environ USD 100 milliards annuels) 
aux billions de dollars déboursés au cours des deux 
dernières années dans les pays les plus riches pour 
sauver les banques en faillite et essayer de renverser 
les effets de la crise financière.

Dans la pratique, cependant, les moins privilégiés, 
autant des pays riches que des pays pauvres, sont ceux 
qui non seulement subissent les impacts directs de la 
crise en perdant leurs emplois, leurs épargnes et leurs 
logements, mais aussi ceux qui sont obligés de payer 
le sauvetage et les plans de relance par des augmen-
tations d’impôts et des réductions de salaires et des 
avantages sociaux.

Dans un tel contexte, lancer un appel pour mettre 
en œuvre une approche « comme d’habitude », n’est 
pas la solution. Une aide monétaire plus importante et 
de meilleures conditions commerciales pour les pays 
en développement constituent un impératif moral, 
aujourd’hui plus que jamais. Mais pour faire face aux 
terribles impacts sociaux et environnementaux produits 
par les crises multiples, il faut agir au-delà du concept 
des « affaires de toujours », et commencer à travailler 
pour obtenir un programme intégré de justice.

Justice climatique (reconnaître la « dette clima-•	
tique », investir en technologies propres et dans 
la promotion d’économies vertes générant des 
emplois décents).

Justice financière et fiscale (le secteur financier •	
doit payer la crise qu’il a provoquée à travers 
un impôt sur les transactions financières [FTT, 
en anglais] ou par un mécanisme similaire ; il 
faut règlementer la spéculation et les paradis 
fiscaux et interrompre ou inverser la « course 
à la baisse » des politiques fiscales ; il faut per-
mettre aux pays en développement d’imposer 
des contrôles pour défendre les flux de capital et 
l’espace politique).

Justice sociale et de genre (atteindre les OMD, •	
promouvoir l’égalité des sexes, les services 
sociaux de base universels et la « dignité pour 
tous »).

Justice pure et simple (juges et tribunaux) qui exi-•	
ge le respect des droits sociaux fondamentaux.

En ce temps de crise sans précédent, il faut des leaders 
n’ayant pas peur d’être audacieux et innovateurs.

La philosophie qui veut que celui qui pollue doit 
payer le nettoyage de la saleté provoquée par son com-
portamente irresponsable n’est pas fondée seulement 
sur une question de justice et de bon sens : c’est aussi 
une demande politique que les dirigeants ne peuvent 
ignorer. De même, les citoyens du monde entier secon-
dent l’idée que les coûts de la crise financière devraient 
être assumés par les acteurs financiers qui étaient 
soi-disant « trop grands pour échouer », mais qui ont 
tout de même échoué. C’est injuste et politiquement 
inenvisageable de prétendre que les citoyens assument 
tout seuls le poids de cet échec, sous forme d’impôts 
plus élevés et de salaires plus bas, et la détérioration de 
la sécurité sociale, de l’enseignement et des services 
de santé.

Au cours des 20 dernières années, un petit nom-
bre de personnes (seulement 10 millions) représentant 
moins de la moitié de 1 % de l’humanité, ont prélevé 
chacun au moins USD 1 million de leurs gouverne-
ments respectifs, et l’ont placé dans l’économie sou-
terraine non sujette au contrôle fiscal. Cette quantité 
de plus de USD 10 billions d’argent non déclaré et libre 
d’impôts n’est pas un trésor enterré bien à l’abri dans 
une crique : elle circule au contraire de façon active à 
travers des réseaux électroniques, spéculant contre 
les monnaies nationales, créant une instabilité dans le 
commerce mondial légitime et faisant gonfler des “bul-
les” financières qui engendrent à leur tour, par exemple, 
des distorsions des prix des produits agricoles qui mè-
nent à la crise alimentaire.

Récupérer le contrôle sur ces forces financières 
sauvages qui ont un pouvoir de destruction énorme 
pour toutes les économies, c’est là un sujet de colla-
boration internationale. L’ONU est l’organe légitime 
pour négocier et prendre des décisions en matière de 
collaboration fiscale ; l’établissement d’un impôt sur 
les transactions financières et la mise en réserve d’une 
partie substantielle des ressources qu’il génère pour le 
développement ; réprimer efficacement les flux finan-
ciers illicites, y compris ceux qui dérivent de l’évasion 
fiscale à travers des « prix de transfert » et, dernière 
chose, mais pas la moindre, l’établissement de mé-
canismes justes de renégociation de la dette en ce qui 
concerne les dettes publiques et un renforcement de la 
légitimité des délais de paiements et du moratoire pour 
les pays en développement accablés par une crise qu’ils 
n’ont pas créée.

Il y a dix ans la Déclaration du millénaire avait pro-
mis « un monde plus pacifique, plus prospère et plus 
juste ». Social Watch s’est engagé à aider les citoyens 
du monde entier à exiger que leurs gouvernements 
rendent des comptes de cette promesse et nous espé-
rons que les dirigeants du monde élaboreront le plan 
d’action pour que cela se produise. n
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La crise économique : l’heure est à l’exécution d’un 
nouvel accord social

L’idée que la crise financière mondiale n’est qu’un symptôme d’un trouble systémique – une crise de l’« économie réelle » – est 
chaque fois plus forte. Cependant les responsables ne veulent pas le voir. Il est impossible de réformer ou de réparer le système 
capitaliste avec des mesures insuffisantes pour la sécurité sociale qui ne révisent pas le noyau de sa logique sociétale. Seule la 
transformation totale de la société, centrée sur une nouvelle logique, peut mener à un monde où la priorité serait de satisfaire les 
besoins des êtres humains et non pas les profits des entreprises.

Edward Oyugi
Social Development Network, Nairobi, Kenya

Le dynamisme et la richesse mondiale que le sys-
tème capitaliste a produit pendant les deux siècles 
précédents ont été obtenus à un coût élevé. La sur-
prenante flexibilité du système lui a permis de relever 
de nombreux enjeux internes et externes, mais ceci 
au détriment des parties prenantes humaines et, 
toujours plus, de l’environnement.

Alors que la prospérité historique du capita-
lisme s’affaiblit, ses victimes et ses bénéficiaires 
doivent faire face à la difficile perspective de traiter 
les questions de la dégradation de la productivité, 
du manque d’équité, de la pauvreté généralisée et 
de l’aggravation de l’inefficacité distributive. Les 
personnes qui reconnaissent que la crise financière 
mondiale de nos jours n’est qu’un symptôme d’un 
problème plus systémique sont de plus en plus nom-
breuses.

L’« économie réelle » est en crise ; une crise 
du capitalisme qui a dépassé l’étape des troubles 
passagers et se trouve en phase terminale1.

Dans le passé, le capitalisme a survécu grâce à 
la l’utilisation réitérée du mécanisme de l’auto-assai-
nissement de la dette et du déficit social démocrati-
que endémique en faisant passer le coût des ajuste-
ments nécessaires sur les faibles et les pauvres. Les 
crises terminaient par une dévaluation massive ou 
la destruction du capital, ainsi que par le chômage à 
grande échelle et la chute des salaires. Les bénéfices 
étaient ensuite restaurés avec de nouvelles et de plus 
grandes perspectives d’augmentation des taux de 
croissance.

En augmentant le chômage le capitalisme détruit 
le tissu social, provoque la destruction de quartiers 
entiers, la tension sociale et la violence. Le résultat 
en est l’augmentation de la disparité, le chômage gé-
néralisé et des conditions de pauvreté inacceptables 
pour une grande part de l’humanité. Cette fois-ci les 
caractéristiques génériques sont presque les mê-
mes, mais les dommages semblent résister à toutes 
mesures correctives. On peut constater que :

Les besoins sociaux et humanitaires continuent •	
d’augmenter au fur et à mesure que les ressour-

1	 Pour davantage d’information sur ce sujet, voir F. William 
Engdahl, Financial Tsunami: The End of the World as We 
Knew It, Global Research, 30 septembre 2008.

ces nécessaires pour les pallier diminuent de fa-
çon constante ou simplement, dans beaucoup 
de cas, s’évaporent. La situation de la Grèce en 
2010 en est un exemple.

La cohésion sociale est soumise à un stress qui •	
ne s’était pas vu depuis des dizaines d’années. 
Ceci est surtout dû au fait que les groupes les 
plus défavorisés concourent pour des services 
de plus en plus rares, alors qu’il y a de plus en 
plus de « nouvelles » familles qui deviennent 
vulnérables et qui ont donc besoin d’un soutien 
externe provenant de sources non tradition-
nelles.

Les succès obtenus dans différentes régions •	
pendant la dernière décennie risquent de dis-
paraître complètement, non seulement pour les 
économies les moins avancées mais aussi pour 
les plus développées.

Si la croissance se nourrit du chômage, il s’agit •	
alors d’une croissance artificielle.

Le cadre systémique de la crise

Les politiques néolibérales appliquées par les intérêts 
corporatifs des différents secteurs sont directement 
responsables de cette crise. Cependant il n’est pas 
tout à fait vrai que le néolibéralisme signifie la déré-
gulation des marchés ; il s’agit plutôt de la régulation 
non déclarée des marchés en faveur des intérêts des 
tenants du capital. Ceci est mis en évidence par le 
système des brevets. La « propriété intellectuelle » 
n’était pas régulée et ceci depuis la nuit des temps ; 
les hommes et les femmes qui ont inventé la roue et 
les techniques agricoles n’ont pas obtenu de profits 
grâce à leurs inventions et cependant toutes les gé-
nérations postérieures en ont profité. Ce n’est que 
sous le capitalisme que les corporations se pressent 
de breveter non seulement leurs inventions et dé-
couvertes mais aussi celles des autres. Ainsi, par 
exemple, les compagnies pharmaceutiques obtien-
nent des profits scandaleux lorsqu’elles vendent des 
médicaments qui sauvent des vies à des prix qui 
condamnent à mort la plupart des patients qui en ont 
besoin. C’est pourquoi lorsque l’on parle de régu-
lation ou du manque de régulation, il est important 
de se rendre compte que chacune des modalités 
pourrait favoriser les intérêts hégémoniques dans 
le cadre d’une économie politique spécifique. Si l’on 
analyse en profondeur ce qui semble être une légère 
régulation, on pourra voir qu’il s’agit en réalité d’une 

régulation subtile qui favorise les intérêts du secteur 
dirigeant de la société.

En général le néolibéralisme s’est assuré de 
faire supprimer les régulations qui protègent spé-
cialement les plus défavorisés économiquement et 
la population en général. C’est pourquoi de 1980 à 
nos jours, une dérégulation effrénée s’est effectuée 
dans la plupart des économies capitalistes et s’est 
propagée rapidement dans tous les régimes qui se 
trouvent sous l’influence du FMI et de la Banque 
mondiale. En 1999 la loi Glass-Steagall a été révo-
quée, ouvrant alors la voie pour que le néolibéralisme 
puisse étendre ses racines sur l’économie mondiale 
grâce au consensus de Washington. Cette loi avait 
été approuvée en 1993 lors de l’effondrement du sys-
tème bancaire afin de séparer les banques commer-
ciales (réception des dépôts et allocation des prêts) 
des affaires beaucoup plus risquées des banques 
d’investissements (garanties et ventes d’obligations 
et d’actions) et a aidé à stopper la ruée bancaire. 
Après la dérégulation, l’énergique « révolution de la 
sécurisation » qui a suivi, a permis de consolider les 
guerriers par excellence de l’économie capitaliste 
mondiale : les arnaqueurs de Wall Street.

Le système se fonde sur l’interaction non pla-
nifiée de milliers de corporations multinationales et 
des principaux gouvernements du nord. Il ressem-
ble à un système de circulation sans démarcation 
des voies, signalisations, feux, limite de vitesse, ni 
même d’un code clair qui établisse que tout le monde 
doit conduire du même côté de la rue. En consé-
quence, il sera sûrement très difficile d’éviter que 
l’effondrement du secteur financier se généralise 
et devienne une affaire sérieuse dans les prochains 
mois ou les prochaines années. Plus vite on recon-
naîtra que seule une minorité tire profit du capita-
lisme, plus vite on trouvera une solution démocra-
tique pour la plupart des gens. Si les causes de ces 
misères sans fin sont systémiques, leurs solutions 
doivent l’être aussi.

Les transmetteurs de l’impact
Les processus d’intégration économique interna-
tionale laissent les états périphériques – et les états 
pauvres en particulier – de plus en plus dépourvus 
d’autorité pour régler les conditions qui définissent 
les relations entre le capital et le travail, les méca-
nismes opérationnels et les conditions d’accès aux 
marchés internes et l’enveloppe budgétaire pour le 
développement social équitable. Étant donné que 
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les états constituent encore le cadre légitime pour 
les systèmes formels de participation politique, il 
risque de se produire un vide de légitimité au fur et à 
mesure que ces processus étendront leur influence 
sur toutes sortes de domaines illégitimes.

Pour beaucoup de pays et de sociétés du sud, 
l’intégration accélérée à l’économie mondiale a été 
accompagnée d’une disparité et d’une marginali-
sation de plus en plus grandes. Les cadres et les 
instruments institutionnels des politiques sociales, 
aussi bien nationales que locales, se sont affaiblis et 
sont devenus inefficaces pour faire face aux effets de 
la mondialisation néolibérale. Les entités suprana-
tionales telles que le FMI, la Banque mondiale et l’Or-
ganisation mondiale du commerce (OMC) façonnent 
non seulement la distribution, la régulation et les 
prestations sociales dans le monde entier, mais aussi 
les exemptions des politiques sociales nationales et 
locales, entraînant la perte de pouvoir pour de grands 
secteurs de la société2.

Malheureusement, les pays du sud qui ont la 
fermeté nécessaire pour recommencer et récupé-
rer l’espace politique leur permettant de protéger 
les secteurs vulnérables de leurs sociétés ou pour 
couper les voies de transmission qui ont conduit les 
effets de la crise au sein des foyers et des lieux de 
travail des laissés-pour-compte, sont peu nombreux. 
Du point de vue macroéconomique, les pays en dé-
veloppement ont été touchés par la crise surtout à 
cause des mécanismes de transmission suivants :

La dérégulation des marchés financiers.•	

Le déséquilibre du commerce international qui •	
penche du côté des puissantes économies du 
nord.

La dérégulation des flux de capitaux vers des •	
repaires plus attrayants pour l’accumulation 
du capital.

La mauvaise budgétisation gouvernementale.•	

L’aide contre-productive.•	

La corruption.•	

Les mécanismes de protection sociale qui pourraient 
éviter la mauvaise influence de tout ce qui précède 
appartiennent à différentes catégories avec leurs 
instruments d’intervention respectifs. En premier 
lieu, en ce qui concerne la protection, des mesures 
telles que l’assistance sociale (par le biais des trans-
ferts publics et privés), les prestations pour handica-
pés, les pensions et les services sociaux, pourraient 
apporter un répit immédiat pour les personnes les 
plus vulnérables de toutes les sociétés. Par exemple, 
la Banque mondiale estime qu’au Kenya les trans-

2	 Bob Deacon avec Michelle Hulse y Paul Stubbs, Global Social 
Policy: International Organizations and the Future of Welfare, 
Londres : Sage, 1997.

ferts d’argent des kényans de l’étranger ont réduit le 
nombre de personnes qui vivaient dans la pauvreté 
absolue de 8,5 %3, mais le pays a vécu une brusque 
chute de plus de 10 % des transferts internationaux 
pendant le deuxième semestre de 2008.

En deuxième lieu, en ce qui concerne la pré-
vention, mettre en œuvre des mécanismes tels que 
les sécurités sociales, les transferts sociaux et les 
sociétés d’épargne pourrait contribuer à prévenir les 
dommages subis par les mécanismes traditionnels 
de prise en charge. En troisième lieu, au niveau de la 
promotion il existe une grande variété de possibilités 
économiques qui pourraient être mises à disposition 
de la population grâce à des instruments tels que 
l’accès simple et durable au crédit, l’exonération de 
l’inscription scolaire, les programmes d’alimentation 
scolaires, les programmes de travaux publics et les 
plans de soutien pour l’initiation agricole. Il est évi-
dent que de telles initiatives favoriseraient la flexibilité 
par le biais de l’augmentation de la diversification des 
moyens de vie et de la sécurité sociale en général.

En dernier lieu, en ce qui concerne la transfor-
mation sociale, les différentes catégories de vul-
nérabilité sous-jacente pourraient être traitées par 
des mécanismes de sécurité sociale4, allant de la 
promotion des droits des minorités à l’établissement 
de fonds sociaux adéquats pour l’élaboration de 
politiques antidiscriminatoires. De telles initiatives 
rendraient à leur tour plus facile la transformation 
sociale nécessaire, ce qui conduirait à une notable ré-
duction de l’exclusion sociale qui constitue la cause 
de conflits intermittents.

Les enjeux de la protection sociale
La crise actuelle a touché beaucoup de secteurs de la 
société, bien que de différentes façons et selon la si-
tuation géographique, la situation socio-économique 
et la source primaire des moyens de vie. Les pays qui 
ont des mouvements sociaux solides et une bonne 
tradition de réponse aux réclamations sociales en 
faveur des plus vulnérables (tels que l’Indonésie, les 
Philippines et certains pays d’Amérique latine) se 
sont servis des dynamiques de la réforme en cours 
pour construire avec un succès extraordinaire.

En Indonésie par exemple, le Gouvernement a 
vu l’utilité d’établir une Unité de contrôle et de ré-
ponse à la crise comme un premier pas vers une 

3	 Kenya – Rapport préliminaire du pays, Banque mondiale, 2008.

4	 Pour plus d’information à ce sujet, voir : Andy Norton, 
Team Conway y Mick Foster, Social Protection Concepts 
and Approaches: Implications for Policy and Practice in 
International Development. 
Document de travail 143, Institut pour le développement 
d’outre-mer (ODI, en anglais), Londres, 2001; Stephen 
Devereux, Social Protection and the Global Crisis, Brighton: 
IDS, 2009); Charles Knox, Response to ‘Social Protection 
and Global Crisis’ le 14mai 2009. Disponible sur : <www.
wahenga.net/sites/default/files/Response_to_Social_
protection_and_the_global_crisis.pdf>.

approche coordonnée pour traiter les effets de la 
crise financière. De plus, il s’est engagé à réviser le 
budget de façon drastique, afin de pouvoir y inclure 
les éléments supplémentaires d’une stratégie de sti-
mulation fiscale dont les trois objectifs principaux 
seraient : augmenter ou maintenir le pouvoir d’achat 
de la population, stimuler le commerce et promou-
voir les activités entrepreneuriales et accélérer la 
création de postes de travail et favoriser l’essor des 
petites entreprises. Grâce aux conditions initiales fa-
vorables et aux réponses politiques rapides, jusqu’à 
présent l’économie de l’Indonésie a surmonté la 
tempête avec des taux de croissance qui continuent 
d’être relativement élevés et des tendances qui sont 
toujours positives par rapport à la réduction de la 
pauvreté. En Afrique, par contre, dans la plupart des 
pays les mouvements sociaux sont faibles et il existe 
peu de mesures concrètes pour pallier la situation 
désespérée des pauvres.

Il n’y a pas de doutes que l’un des problèmes 
les plus graves causés par la crise économique est 
le chômage prolongé qui semble s’être installé. En 
général, le rythme de la récupération économique 
va loin derrière la croissance du Produit intérieur 
brut (PIB). Cependant, il existe une intervention 
prometteuse qui combine la création de postes de 
travail et l’amélioration des options des moyens de 
vie. Si elle est conçue en tenant compte des besoins 
des personnes les plus vulnérables, une politique de 
protection sociale de ce genre peut favoriser aussi 
bien le développement que l’égalité des sexes. Pour 
cela il sera nécessaire d’établir un cadre politique de 
sécurité sociale et des instruments qui encouragent 
le développement social équitable afin qu’il existe 
une possibilité d’atteindre les Objectifs du millénaire 
pour le développement (OMD).

La protection sociale peut jouer un rôle inté-
gral dans l’atténuation de l’impact affaiblissant de la 
pauvreté, surtout lors de crises telles que l’actuelle. 
Dans ce sens, elle représente une importante politi-
que contre-cyclique. Cependant les réponses de la 
protection sociale à la crise capitaliste néolibérale 
présente ont été plutôt imperceptibles en plus de 
chaotiques. Certains pays ont choisi une grande série 
de mesures de protection sociale et certains ont mis 
en œuvre leur intention de tenir les engagements pris 
avant la crise. Parmi les pays en développement, le 
Kenya et l’Ouganda se trouvent dans cette catégorie. 
D’autres, tels que le Ghana, ont fait des efforts encore 
plus grands pour dépasser le niveau de couverture 
d’avant la crise, courant même le risque d’augmenter 
le déficit fiscal déjà presque insoutenable. Cependant 
un grand nombre de pays ont reporté leurs mesures 
de protection sociale et ont choisi, par contre, de 
relever les enjeux de la stabilisation macroéconomi-
que. Par exemple le Nigéria a préféré mettre en œuvre 
un régime de relance fiscale et en même temps régler 
le déficit qui est de plus en plus grand. Cela ne sera 
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possible que grâce à une soigneuse réduction des 
dépenses dans le secteur social, ce qui, dans le cas 
contraire, pourrait donner lieu à des commotions 
microéconomiques.

Outre les pressions économiques, certains pays 
subissent aussi des coups durs contre le dévelop-
pement humain et la stabilité socioéconomique, 
en raison de la restriction des politiques internes 
nécessaires pour prendre des mesures décisives. 
Bien que les économies avancées et les émergentes 
disposent d’une certaine marge de manoeuvre, de 
nombreuses économies en développement font face 
au double obstacle des déficits gouvernementaux 
et des comptes courants, en conséquence de quoi 
leur environnement politique et fiscal s’est réduit. À 
un moment où des politiques contre cycliques de-
vraient être mises en jeu, avec des objectif précis et 
en étendant les dépenses gouvernementales dans le 
secteur social, ces pays se voient forcés de prendre 
le chemin opposé.

Tous les pays devraient être capables d’introduire 
des politiques contre cycliques avec l’aide internatio-
nale, afin de renverser les tendances de la demande 
insuffisante et de l’augmentation du chômage. Pour 
cela, il est impératif qu’il existe des facilités spéciales 
pour des prêts dans des conditions favorables. Des 
documents récents du FMI et de la Banque mondiale 
semblent reconnaître et valoriser les leçons des crises 
précédentes et des politiques d’ajustement structu-
rel qui les ont suivies ; cependant, on écoute encore 
des voix qui disent qu’il faut maintenir des politiques 
macroéconomiques « prudentes ». C’est pourquoi la 
première question que l’on se pose est de savoir si les 
pays en développement sont en mesure de « faire face 
» à la dotation budgétaire nécessaire pour promouvoir 
la sécurité sociale aussi bien pour les hommes que 
pour les femmes.

Un nouvel accord social est nécessaire
Il y a un besoin impérieux d’allouer, de rationaliser et 
de dépenser les ressources nécessaires à une pro-
tection sociale de façon plus efficace. Actuellement 
les tentatives pertinentes sont toujours fragmentées 
et mal orientées en ce qui concerne la programma-
tion, les objectifs stratégiques et les façons de les 
exécuter. Il sera nécessaire de réaliser des dépenses 
budgétaires à grande échelle et à long terme, en plus 
d’obtenir le soutien des donateurs, pour que les pro-
jets de protection sociale parviennent à ceux qui se 
sont appauvris en raison de la crise. Les enjeux systé-
miques sont divers, et sont en rapport avec le besoin 
d’intégration de la sécurité sociale aux exigences de 
la réforme démocratique et sociale. Un réajustement 
général des systèmes économiques est nécessaire. 
Il faut tenir compte des points suivants :

La stabilisation de l’emploi.•	

L’équilibre entre les secteurs privé et public.•	

L’extension de la couverture des systèmes de •	
sécurité sociale de base tant dans le secteur 
privé que dans le secteur public.

De nouveaux rapports de travail visant à réin-•	
corporer un équilibre de pouvoirs adéquat entre 
le capital le travail.

L’équité à l’accès et à la distribution des ressour-•	
ces pour le développement social.

La protection sociale ne peut rester isolée et décon-
nectée de la lutte de la société pour le renouvellement 
démocratique. Les exigences pour y parvenir doivent 
être tissées avec l’installation démocratique de l’éco-
nomie politique des nations ainsi qu’avec leur poten-
tiel démocratique. Ce genre d’économie politique 
requiert un Nouvel accord fermement basé sur un 
nouveau contrat social-démocrate allant au-delà du 
rêve de Franklin D. Roosevelt, qui était de sauver le 
capitalisme de la dépression de 1929. Il est clair que 
Roosevelt n’a pas été élu grâce à son programme du 
« New Deal » et que lorsqu’il a assumé la présidence 
des États-Unis il n’avait pas l’intention de mettre en 
œuvre les politiques en rapport avec ce nouvel ac-
cord. Il s’est vu forcé de le faire sous la pression et la 
menace d’émeutes massives qui faisaient écho aux 
signaux révélateurs d’une crise prédite à de nom-
breuses reprises par les détracteurs du système. Il 
s’agissait évidemment d’un choix entre accorder des 
réformes et des concessions depuis le sommet ou 
courir le risque d’une explosion sociale potentielle-
ment incontrôlable venant de la base.

Même si le « New Deal » de Roosevelt a réus-
si à apaiser un peu les esprits grâce à la création 
d’emplois pour la réalisation d’énormes projets de 
travaux publics, il a été tout à fait insuffisant pour 
assurer la survie à long terme d’un système dont la 
logique motrice commençait à manquer de motiva-
tions démocratiques. C’est la IIème Guerre mondiale5 
qui a réellement réussi à sortir les États-Unis de la 
Grande dépression. C’est à dire que c´est la produc-
tion générée par une guerre qui a tué des millions de 
personnes et a représenté des milliards de dollars de 
bénéfices pour les entreprises qui a « sauvé » le ca-
pitalisme des États-Unis et l’a transformé en pionnier 
de l’économie du marché mondial.

Le rôle de la sécurité sociale
Dans un futur probable, la protection sociale sera 
toujours une série de mesures palliatives fragmen-
tées, sans coordination, mal orientées et toujours 
réactives, déjà insuffisantes pour relever les enjeux 
à long terme du capitalisme néolibéral. La situation 
exige de repenser profondément les principes, ainsi 
que les politiques sous-jacentes de notre contrat so-

5	 Chalmers Johnson, Going Bankrupt: The US’s Greatest 
Threat Asia Times Online, 24 janvier 2008. Disponible sur : 
<www.atimes.com/atimes/Middle_East/JA24Ak04.html>.

cial hérité et du paradigme politique et économique 
qui inspire sa conception et son architecture. Il est 
nécessaire de recommencer à zéro et de repenser 
les fonctions adéquates de tous les secteurs qui 
composent l’économie : l’état, la société civile, la 
citoyenneté et l’environnement.

L’accord complexe – et en grande mesure tacite 
– entre un état démocratique, un marché social et 
une société non hégémonique, doit fournir la sécu-
rité sociale suffisante pour autonomiser les citoyens 
et citoyennes de façon à ce qu’ils puissent évoluer 
dans une économie politique dynamique utile pour 
tous ceux qui composent une société. Cependant 
il existe une situation qui empire et qui a défié les 
explications traditionnelles des apologistes du capi-
talisme néolibéral. Les programmes de pensions et 
les opportunités d’emploi fiables disparaissent dans 
la jungle de l’économie de marché déréglée, et paral-
lélement les conditions sanitaires de la plupart des 
citoyens se détériorent sans aucun signe que la ré-
cupération attendue avec tant d’impatience apporte 
des changements positifs. Le salaire réel stagne tou-
jours, l’inégalité des revenus et de la richesse atteint 
des niveaux jamais vus auparavant et de plus en plus 
de familles passent en dessous du seuil de la classe 
moyenne. La situation exige un accord totalement 
neuf, réalisé avec l’objectif de renouveler l’économie 
moribonde du marché néolibéral.

Cette nouvelle économie sociale de marché 
devra réajuster l’équilibre de pouvoir entre le capi-
tal et le travail, l’état et la société, le milieu rural et 
urbain, le nord et le sud, le centre et la périphérie. Il 
faudra élaborer un contrat social qui encouragera la 
croissance à long terme et la prospérité partagée par 
tous en plus de fournir un soutien aux individus et 
aux familles, non pas en tant qu’employés mais en 
tant que citoyens. Il faudra également réaliser des 
propositions politiques concrètes concernant les 
soins de santé accessibles à tous, la propriété des 
actifs d’accès général, la sécurité des pensions et 
l’éducation permanente.

Les besoins humains d’abord
Un jour les peuples du monde se rendront compte 
que tant d’instabilité économique et de misère pour 
la plupart des membres de nos sociétés sont dues 
au capitalisme en soi, et non pas à tel ou tel individu 
ou à un parti malhonnête ou corrompu. Cependant, 
beaucoup continuent de s’accrocher, sans trop de 
réalisme, aux illusions de l’efficacité des différents 
plans de relance essayant de sauver le capitalisme de 
sa propre logique autodestructrice. Dans un certain 
sens il ne pourrait pas en être autrement en raison 
du déséquilibre des forces sociales qui luttent pour 
la redéfinition démocratique de l’avenir de l’huma-
nité. Malgré l’augmentation de la pression des forces 
populaires pour le changement, elles ne sont pas 
encore suffisamment fortes pour y parvenir.
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Bien que l’on ne puisse pas continuer à agir de 
façon imprudente contre les réformes, même contre 
celles qui contiennent un minimum de mesures so-
ciales-démocrates et qui offrent surtout des mesures 
palliatives, il faut maintenir une position ferme contre 
le réformisme, particulièrement contre celui qui af-
firme que le système capitaliste peut, dans un certain 

sens, se transformer en un système plus aimable, 
paisible et sensible face à la situation grave et crois-
sante de ses victimes. De par sa propre nature, le 
système se fonde sur l’exploitation de beaucoup par 
quelques-uns, sur la propriété et le contrôle de la 
grande majorité des richesses de la société par un 
minuscule secteur de la population. Il est impossible 

de réformer ou de réparer le système capitaliste avec 
des mesures de sécurité sociale éphémères qui lais-
sent intact le noyau de sa logique sociétale. Seule la 
transformation totale de la société, centrée sur une 
nouvelle logique, peut mener à un monde où la prio-
rité serait de satisfaire les besoins des êtres humains 
et non pas les profits des entreprises. n
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Le genre en temps de crise : un nouveau paradigme de 
développement est nécessaire

Malgré certains progrès, la mise en œuvre des engagements pour l’égalité des sexes est encore loin. Les progrès inégaux vers 
les Objectifs du millénaire pour le développement (OMD), qui ont tous des dimensions de genre, ainsi que la pauvreté et les 
inégalités croissantes, ne sont pas dûs seulement aux impacts et aux crises externes, mais à des déséquilibres structurels sous-
jacents. Les autorités pertinentes doivent repenser la macroéconomie et reconnaître que le développement économique dépend 
d’une ample économie des soins (care economy) dans laquelle la main d’œuvre est majoritairement féminine. Il est temps 
d’appliquer un nouveau paradigme de développement offrant les mêmes droits et les mêmes chances à tous et à toutes. ONU 
Femmes, la nouvelle agence de l’ONU pour l’égalité des sexes, sera-t-elle capable de catalyser ce changement ?

Groupe de genre de Social Watch1

En 1979, beaucoup de gouvernements du monde ont 
assumé des engagements juridiques pour les droits des 
femmes en signant la Convention sur l’élimination de tou-
tes les formes de discrimination à l’égard des femmes 
(CEDAW, en anglais). Seize ans plus tard, en 1995, la IVe 
Conférence mondiale sur les femmes a adopté un plan 
d’action global pour parvenir à l’égalité des sexes : la Plate-
forme pour l’action de Beijing. En septembre 2010, les lea-
ders du monde se sont réunis à New York lors du Sommet 
sur les OMD pour mesurer les progrès vers ces objectifs, 
qui comprennent la réduction de la pauvreté et l’inégalité, 
et pour discuter des moyens d’accélérer ces progrès face 
aux crises répétitives qui affectent le climat, les aliments, 
l’énergie, les finances et l’économie.

Malgré certains progrès, les engagements pris à Bei-
jing et par la CEDAW sont loin d’être pleinement en vigueur, 
et l’égalité des sexes n’est pas toujours une composante 
des programmes de développement économique et so-
cial durable. De toutes les perspectives, y compris celle 
de l’Index d’Equité de genre (IEG) de Social Watch, des 
progrès urgents sont nécessaires dans ce domaine car les 
gouvernements souscrivent rapidement aux instruments 
internationaux mais sont lents dans leur mise en œuvre.

L’augmentation de la pauvreté et les progrès irrégu-
liers dans la réalisation des OMD, qui ont tous des dimen-
sions de genre, ne sont pas seulement dûs aux impacts et 
aux crises externes, mais aussi aux déséquilibres structu-
rels sous-jacents. En temps de crise, ce sont les femmes 
qui portent le poids de la diminution des fonds pour le 
développement, car elles doivent trouver les moyens de 
nourrir et de soigner leurs enfants et autres personnes à 
charge lorsque les revenus du foyer diminuent, et elles 
doivent réaliser davantage de travaux non rémunérés lors-
que les aides sociales disparaissent. Les pauvres (et les 
femmes sont les plus pauvres parmi les pauvres) n’ont pas 
de réserve pour affronter la crise. Cependant, ces mêmes 
pays qui ne trouvent pas d’argent pour le développement 
ont mobilisé des milliards de dollars pour sauver des ban-
ques et des entreprises.

1	 Cet article est le résultat du travail du Social Watch Gender 
Working Group, basé sur l’information fournie par Social 
Watch 06, articles occasionnels, l’heure de l’économie de 
genre (mars 2010). Il a été rédigé par Enrique Buchichio et 
Amir Hamed, du Secrétariat de Social Watch.

À la recherche d’un nouveau paradigme de 
développement
Des crises telles que celles qui ont affecté les produits 
alimentaires, les carburants et les finances ne sont pas 
neutres à l’égard du genre. Leurs impacts exacerbent les 
inégalités existantes et mettent en évidence les effets néga-
tifs sur les femmes et sur les économies qui en dépendent. 
Cependant, rares sont les mesures prises par les pays en 
réponse à la crise qui ont donné la priorité à l’emploi et 
aux moyens de subsistance des femmes. À moins qu’on 
ne prenne des mesures spécifiques, les femmes pauvres 
resteront en dehors du système et devront accepter des 
emplois précaires à faible productivité, avec de maigres 
revenus et sans protection sociale. Parmi elles beaucoup 
deviendront plus vulnérables à la traite des personnes et 
accepteront des travaux dangereux, voire illégaux.

Il est essentiel d’établir des mesures pour protéger les 
femmes contre les pires effets des crises. Cependant, il y a 
aussi un grand besoin de politiques de développement so-
cial qui assument le genre comme une étape décisive vers 
une plus grande égalité et vers le bien-être des personnes. 
Comme on le voit dans les crises précédentes en Asie et en 
Amérique Latine, les indicateurs sociaux mettent le double 
de temps pour sortir de la crise et ils doivent être suivis de 
près, de même que la croissance économique qui n’est 
plus une mesure valable du bien-être humain et social. 
Nous avons besoin d’un changement de paradigme qui 
doit se refléter dans la pratique. Il ne s’agit pas de prendre 
comme but la croissance et de formuler quelques politi-
ques pour les femmes ou pour les familles pauvres, mais 
de concevoir et de mettre en œuvre un nouveau paradigme 
de développement avec les mêmes droits et les mêmes 
chances pour tous et pour toutes.

Malgré les progrès dans les cadres politiques et 
juridiques pour l’égalité de sexes, les mouvements des 
femmes dans le monde entier ont été frustrés parce que 
les États n’ont pas mis en œuvre ces décisions et n’ont pas 
respecté leurs engagements. Comme l’a signalé Norah 
Matovu Wing, directrice exécutive du Réseau de déve-
loppement et de communication des femmes africaines 
(FEMNET) : « Le changement qui a eu lieu dans le statut 
politique, social et économique et pour la situation des 
femmes africaines est indéniable. Toutefois, nous sommes 
préoccupées par le fait que jusqu’à présent seule une mino-
rité profite de ces avantages »2. Les changements dans la 

2	 African Women NGO Review Beijing +15, novembre 2009. Disponible 
sur : <www.foroyaa.gm/modules/news/article.php?storyid=3913>.

vie quotidienne des femmes sont rares, notamment pour 
celles qui habitent en zones rurales et pour celles qui sont 
obligées de se déplacer à l’intérieur de leur propre pays ou 
d’émigrer à l’étranger.

Impacts de la crise économique sur le genre
La crise économique de 2008 et les plans ultérieurs de 
récupération au niveau national, régional et international 
n’ont pas pu reconnaître, comprendre, analyser et corriger 
l’impact de la crise financière sur le genre. Le refus per-
sistant de cet impact, ainsi que le manque d’inclusion des 
femmes dans la recherche d’une solution, impliquent le 
risque d’un retour à une stratégie de récupération « comme 
d’habitude » qui dans le long terme aura des conséquences 
préjudiciables pour la réalité des femmes, des hommes et 
des enfants ainsi que pour l’environnement.

La crise économique actuelle est différente des ré-
cessions précédentes parce qu’il s’agit d’une récession qui 
a eu et continuera à avoir un impact beaucoup plus grand, 
bien que différent, sur les femmes.

Par rapport à des périodes précédentes de ralentisse-
ment économique, actuellement les femmes « représen-
tent la force la plus importante (et la moins reconnue) pour 
la croissance économique sur la planète », du moins selon 
The Economist, qui a suggéré que pendant ces dernières 
décennies les femmes ont davantage contribué à l’expan-
sion économique mondiale que les nouvelles technologies 
ou les marchés émergents de la Chine et de l’Inde3. Tou-
tefois, on ne tient pas compte de cette réalité. En outre, 
le nombre sans précédent de femmes présentes sur le 
marché du travail implique que les femmes contribuent 
au revenu du ménage comme jamais elles ne l’avaient fait 
auparavant. Par conséquent, l’intégration des femmes au 
marché du travail signifiera non seulement que la crise aura 
un plus grand impact direct sur les femmes elles-mêmes 
mais aussi sur les ménages, où les revenus seront considé-
rablement affectés par la perte d’emploi des femmes.

Mais, ce qui est plus important encore, la situation 
économique des femmes au début de la récession n’était en 
aucune manière égale à celle des hommes. Dans des mo-
dèles de travail caractérisés par la séparation des marchés 
selon le genre, par l’écart salarial entre hommes et femmes, 
par des niveaux plus élevés d’emploi à temps partiel et par 

3	 Ruth Sunderland, “ This mess was made by men. Now let 
the women have their say”. The Observer, 1er février 2009. 
Disponible sur : <www.guardian.co.uk/commentisfree/2009/
feb/01/davos-global-recession-gender>.
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une forte concentration dans le secteur dit informel, à faible 
revenu et avec peu ou pas de protection sociale, les femmes 
sont défavorisées pour faire face à la crise.

Il est important de reconnaître les dimensions in-
terdépendantes et polyfacétiques de la crise économique 
et financière pour comprendre son impact global sur les 
femmes et sur les relations des genres à l’heure actuelle 
et dans l’avenir. En général, on a ignoré les dimensions de 
genre de cette crise. Par exemple, en Europe, les prévisions 
officielles des chiffres de chômage sont similaires pour 
les femmes et pour les hommes. Toutefois, ces estima-
tions ne tiennent pas compte du fait que la proportion de 
femmes employées à temps partiel, un domaine qui reste 
hors des statistiques de chômage, est excessive. En 2007, 
le pourcentage de femmes travaillant à temps partiel dans 
l’Union Européenne (UE) était de 31,2 %, c’est à dire, quatre 
fois plus élevé que celui des hommes4. Les femmes sont 
également les principaux fournisseurs de services publics 
et représentent jusqu’à deux tiers de la main d’œuvre dans 
les domaines de l’éducation, de la santé et des services 
sociaux ; par conséquent, le chômage des femmes risque 
d’augmenter de façon disproportionnée à cause de la ré-
duction des dépenses du secteur public.

Pour comprendre les effets des réductions des dé-
penses publiques sur les femmes, à court et à long terme, 
il faudrait faire une analyse de l’impact de genre avant de 
les mettre en oeuvre. Les réponses des États à la crise se 
sont focalisées sur les secteurs dominés par la présence 
masculine (par exemple, l’industrie de l’automobile et le 
secteur du bâtiment), mais les réductions des dépenses 
publiques auront sans doute comme conséquence que 
des services comme la prestation de soins retomberont 
sous la responsabilité des femmes, ce qui limitera encore 
davantage leur capacité à participer pleinement à tous les 
aspects de la vie. De même, l’impact des réductions des 
dépenses sur les services d’assistance fournis dans les 
milieux socioéconomiques les plus défavorisés se traduira 
par une plus grande dépendance des femmes tant au sein 
des familles que dans la communauté en général.

Partout dans le monde, les taux de chômage des fem-
mes sont en train d’augmenter en raison de conceptions de 
genre périmées et des réductions des dépenses publiques, 
alors que, dans le même temps, la participation des fem-
mes à l’économie informelle et au « travail bénévole » a 
augmenté dans la mesure où les interventions d’assistance 
sociale ont été éliminées et on attend des femmes qu’elles 
remplissent ces vides.

Enjeux mondiaux : aperçu général
En Asie, en Afrique, en Europe, en Amérique Latine et au 
Moyen-Orient, les mouvements pour les droits des fem-
mes ont reconnu les effets positifs des accords interna-
tionaux sur la vie des femmes et des filles. Toutefois, dans 
certaines régions on a remarqué une montée de l’extré-
misme religieux et/ou le conservatisme de droite associés 
à la perpétuation et la diffusion de lois discriminatoires à 
l’égard des femmes. De nombreux États et partis politiques 
manipulent le droit des personnes à la diversité culturelle et 
religieuse comme un prétexte pour violer les droits fonda-
mentaux des femmes, des filles, des personnes porteuses 
de VIH/SIDA et des personnes aux orientations sexuelles 

4	 Lobby européen des femmes, Les femmes et la crise 
économique : l’urgence d’une perspective de genre, 2010. 
Disponible sur : <www.socialwatch.org/node/11611>.

différentes 5. L’oppression politique des femmes et le refus 
de leurs droits sont renforcés par les conflits armés et le 
recours excessif à la militarisation plutôt qu’au bien-être 
humain comme moyen de garantir la sécurité.

Des variantes de ce phénomène peuvent être obser-
vées en Afrique et dans d’autres régions en développement 
où la crise est arrivée par le biais de divers canaux de trans-
mission. Il est également devenu nécessaire d’utiliser une 
perspective de genre pour décoder les situations qui se 
produisent au sein des ménages, puisque les gens qui par-
tagent un même toit entretiennent des relations de pouvoir 
asymétriques6. Par ailleurs, malgré les changements en 
cours dans les rôles sociaux, la division du travail ménager 
selon le genre est encore très rigide. Les limites que cette 
division du travail impose aux femmes et les hiérarchies 
sociales fondées sur cette division déterminent une po-
sition d’inégalité dans trois systèmes étroitement liés : le 
marché du travail, le système de bien-être ou de prestations 
sociales et le ménage.

L’Amérique Latine et les Caraïbes : manque 
de politiques d’égalité
En Amérique latine, les principaux impacts négatifs de la 
crise économique mondiale sont la baisse des échanges 
commerciaux (autant en volume qu’en valeur), la diminu-
tion des envois de fonds et l’aggravation du chômage, ajou-
tés à une augmentation de la pauvreté. Plus de 2 millions 
de personnes ont perdu leur emploi en 2009 et, malgré 
les prévisions d’une croissance économique plus forte 
en 2010, il sera difficile de récupérer ces emplois perdus7. 
Cette situation est aggravée par les résultats d’un rapport 
de la Commission économique pour l’Amérique Latine et 
les Caraïbes (CEPAL) : en 2009, les exportations ont chuté 
de 24 % à la suite de la crise8.

Pour l’instant, les réponses à la crise dans la région 
ont mis l’accent sur la stabilisation du secteur financier et 
sur des mesures visant à soutenir la demande, l’emploi et 
l’assistance aux populations vulnérables. Cependant, très 
peu de mesures prises par les gouvernements d’Amérique 
Latine et des Caraïbes tiennent compte des femmes, bien 
que la récession exerce davantage d’impact sur elles tant en 
ce qui concerne le chômage qu’en termes d’emplois plus 
précaires à faible productivité et faisant l’objet de moins 
de protection sociale. Il est nécessaire que ces politiques 
prennent en compte l’inégalité des sexes, car l’accumula-
tion du profit est basée non seulement sur l’exploitation des 
ressources naturelles, mais aussi sur la main-d’œuvre bon 
marché, et la main-d’œuvre féminine est la moins chère 
de toutes.

Bien que cela ne soit pas formellement reconnu, le 
processus de production impose un double fardeau pour 

5	 Voir, par exemple : Social Watch, L’heure de l’économie 
de genre – Quinze ans après la IV e Conférence mondiale 
sur la femme, mars 2010. Disponible sur le site : <www.
socialwatch.org/node/11578>.

6	 Équipe de recherche de Social Watch, Genre et pauvreté : 
un cas d’inégalités entrelacées, 2005. Disponible sur le 
site : <www.socialwatch.org/sites/default/files/pdf/en/
genderpoverty2005_eng.pdf>.

7	 OIT, 2009 Panorama du marché du travail de l’Amérique 
Latine et des Caraïbes, Genève, janvier 2010.

8	 CEPAL, Le commerce international en Amérique Latine et 
aux Caraïbes en 2009 : crise et récupération. Janvier 2010. 
Disponible sur le site : <www.eclac.org/publicaciones/
xml/6/38276/Crisis_recuperacion_2009.pdf>.

les femmes : au sein du ménage (ou travail « bénévole ») 
et dans des emplois mal rémunérés pour augmenter les 
revenus. Au cours des dernières décennies, les salaires ont 
diminué dans la plupart des pays de la région, notamment 
à cause de l’entrée de davantage de femmes sur le marché 
du travail.

Lors de la Xe Conférence régionale sur les femmes 
d’Amérique Latine et des Caraïbes, tenue en août 2007, 
33 gouvernements ont accordé le Consensus de Quito 
exigeant l’adoption de toutes les mesures d’action positive 
et de tous les mécanismes nécessaires, y compris des 
réformes législatives et des mesures budgétaires, pour 
assurer la participation et les droits des femmes9. L’inca-
pacité à mettre en œuvre les engagements pris à Quito 
montre les lacunes des politiques d’égalité des sexes, liées 
à la faiblesse des États, pour adopter et mettre en œuvre des 
mécanismes de promotion de la femme et à la prévalence 
de politiques de « bien-être » biaisées, plus proches de la 
charité que des droits humains.

Lors de la récente XIe Conférence régionale sur les 
femmes d’Amérique latine et des Caraïbes, qui s’est tenue 
en juillet 2010 à Brasilia (Brésil), la CEPAL a présenté un 
document analysant les réalisations en matière d’égalité 
des sexes et les enjeux auxquels les femmes de la région 
doivent encore faire face10. Cet organisme propose un 
nouveau pacte social pour redistribuer la charge de travail 
totale (travail rémunéré et non rémunéré) entre les hom-
mes et les femmes, afin de faciliter l’accès des femmes au 
marché du travail11.

La région africaine : une goutte dans l’océan
Malgré les progrès dans la législation axée sur l’égalité des 
sexes et le processus judiciaire, les femmes africaines ont 
exprimé leur désillusion à l’égard de leurs gouvernements, 
qui ont souscrit aux instruments des droits humains et ont 
soutenu rapidement différentes politiques internationales 
et régionales, mais qui sont extrêmement lents à respecter 
leurs engagements.

Le Rapport parallèle des ONG africaines sur Beijing 
+15 a constaté que « les mesures concrètes prises au cours 
des cinq dernières années représentent une goutte d’eau 
dans l’océan par rapport aux nombreuses promesses faites 
par les gouvernements africains sur les questions fonda-
mentales de l’égalité des sexes, de l’équité et de l’autonomi-
sation des femmes. En bref, les dirigeants africains sont en 
train de trahir les attentes des femmes africaines »12.

Bien qu’aujourd’hui, les politiques d’État reflètent 
certains éléments des cadres d’« égalité des sexes », en 
général elles ne parviennent pas à aborder les questions 
relatives à l’autonomisation des femmes et, en particulier, 
à la santé et aux droits sexuels et reproductifs.

9	  “Latin American and Caribbean countries approve Quito 
consensus”, 14 août 2007. Disponible sur le site : <www.
caribbeanpressreleases.com/articles/2200/1/Latin-American-and-
Caribbean-countries-approve-Quito-consensus/Page1.html>.

10	 CEPAL, Quel État et pour quelle égalité ? juillet 2010. 
Disponible sur : <www.eclac.org/publicaciones/
xml/6/40116/Que_Estado_para_que_igualdad.pdf>.

11	 Pour davantage de détails sur cette région, voir : Social 
Watch, “ L’Amérique Latine et les Caraïbes : il n’y a pas 
de solution à la crise sans politiques de genre”, 2010. 
Disponible sur : <www.socialwatch.org/node/11615>.

12	 FEMNET, “The Africa Women’s Regional Shadow Report on 
Beijing + 15”, 10. Disponible sur : <www.unngls.org/IMG/
pdf_1272966511_196.200.26.62_Africa_NGO_Report-_
Beijing_15_FINAL-ENG.pdf>.
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Les organisations et les groupes de femmes du monde entier ont célébré la 
décision de l’Assemblée générale des Nations Unies adoptée le 2 juillet 2010 
de créer l’agence de l’ONU pour l’égalité des sexes et l’autonomisation des 
femmes : ONU femmes. Cette nouvelle entité sera dirigée par une Secrétaire 
générale adjointe et consolidera et fusionnera les quatre entités existantes 
dédiées aux questions de genre, augmentera la capacité opérationnelle au 
niveau des pays et aura davantage d’autorité et de ressources pour stimuler 
l’autonomisation et la promotion de la femme.

Dans cette résolution, les paragraphes relatifs à l´importance de la 
participation de la société civile dans la nouvelle entité attirent spécialement 
l´attention. La nouvelle organisation étendra sa capacité opérationnelle dans 
les pays : entre autres, elle établira des liens avec des groupes de femmes et 
d´autres organisations de la société civile se consacrant a la promotion de 
l´égalité des sexes et l´autonomisation des femmes.

Cette résolution a été possible grâce à l’ensemble des activités de 
promotion et à l’engagement solide des mouvements de femmes et d’autres 
organisations de la société civile au cours de ces quatre dernières années. 
Cela a commencé par l’approbation du Rapport 2006 sur la Réforme de 
l’ONU du Panel sur la cohérence de tout le système, qui comprenait la 
recommandation de créer une nouvelle agence afin d’augmenter l’autorité, 
les ressources et la capacité de l’ONU dans son travail pour l’égalité des 
sexes. Sachant qu’un effort accru de la société civile était nécessaire pour la 
formation de cette nouvelle entité, plusieurs groupes se sont réunis dans la 
Réforme de l’architecture pour l’égalité des sexes ou Campagne GEAR (selon 
son acronyme en anglais). Charlotte Bunche, ancien directrice exécutive du 
Centre pour le leadership global des femmes, un des membres fondateurs de 
la campagne GEAR, a déclaré : « Nous avons de grandes attentes pour cette 
nouvelle agence : les groupes de femmes et les autres organisations qui se 
consacrent à la justice sociale et aux droits humains et les organisations de 
développement qui ont joué un rôle clé dans cet effort doivent maintenant 
faire en sorte que ce nouvel organisme reçoive les ressources humaines et 
financières nécessaires pour mener à bien sa mission ».

Cela dépend beaucoup de la personne que le Secrétaire général de 
l’ONU nommera à la tête de la nouvelle organisation au poste de Secrétaire 
générale adjointe. Selon un consensus général, cette personne doit réunir 
la vision, l’expérience et la détermination, non seulement pour prolonger 
le travail de l’entité de l’ONU pour l’égalité des sexes, mais aussi pour faire 
en sorte que les autres parties du système de l’ONU rendent compte de 
leurs efforts de promotion de l´égalité des sexes dans tous les pays. Ceci 
est particulièrement important en ce moment où autant la communauté 
internationale que les pays du monde entier accélèrent leurs efforts pour 
progresser vers la réalisation des OMD d’ici à 2015, tout en affrontant les 
effets persistants de la pire crise financière et économique mondiale de ces 
40 dernières années.

Le premier enjeu majeur à relever par ONU Femmes est donc de savoir 
si elle adoptera le modèle traditionnel du multilatéralisme, dans lequel les 
décisions sont prises seulement par les gouvernements et où le processus 
politique a tendance à diluer les recommandations concernant la politique. 
Ce modèle n’a pas réussi à promouvoir le développement durable dans tous 
les pays ni à confronter les divergences entre les politiques macroéconomi-
ques et les approches de justice de genre. Les partisans de l’égalité des sexes 
dans les Organisations de la société civile (OSC), les gouvernements et les 
agences de l’ONU devraient commencer à combler cet écart, et l’épreuve 
pour ONU Femmes est de savoir si elle pourra fournir la vision et le leadership 
nécessaires.

Divergences politiques
La crise financière et économique a non seulement mis en danger les res-
sources pour le développement mais aussi les politiques visant à les rendre 
inclusives et durables. Comme les gouvernements cherchent à réduire leurs 
budgets et leurs dépenses publiques en raison de la dette qu’ils ont créée 
pour faire face à la crise, ces compressions se feront sentir dans de nom-
breux domaines des services sociaux, tels que l’éducation et la santé, qui 
sont essentiels pour la promotion des femmes. Ceci menace l’autonomisa-
tion déjà acquise, non seulement parce que ces services seront plus limités 
et plus chers mais aussi parce que ces réductions budgétaires augmenteront 
le travail non rémunéré des femmes pour compenser l’absence de services 
par le biais de « l ’économie des soins » basée sur l’hypothèse incertaine 
selon laquelle les femmes sont naturellement plus aptes à fournir des soins 
et ont le temps et la capacité de le faire.

Dans le même temps, ce sont les secteurs où l’on trouve la plus forte 
concentration d’emplois féminins, ce qui contribue à la perte d’emploi pour 
les femmes, car on part du principe que si les gouvernements réduisent les 
dépenses en services publics et subventionnent les initiatives du secteur 
privé, ces services seront fournis par ce secteur contribuant ainsi à créer 
des emplois pour les femmes et pour les hommes. Ce concept présuppose 
non seulement une demande soutenue, malgré la réduction du revenu des 
ménages et la charge de nouvelles dépenses, mais aussi que la principale 
source de revenu du ménage est l’emploi de l’homme et que les revenus de 
la femme sont secondaires. Et cela à un moment où l’ONU a affirmé (et les 
objectifs de l’OMD le reflètent) que la stratégie clé pour réduire la pauvreté 
consiste à offrir le plein emploi, productif et décent, notamment aux femmes 
et aux jeunes. Dans de nombreux cas, les politiques en réponse à la crise 
économique contribuent à perpétuer ces hypothèses obsolètes et discrédi-
tées, défavorisent les femmes de manière disproportionnée et augmentent 
la divergence entre les politiques.

À l’instar d’autres articles, ce rapport signale qu’il faut donner aux 
gouvernements des pays en développement, qui n’ont pas été responsables 
de cette crise, un espace politique suffisant pour développer leurs politiques 
fiscales et répondre à la crise de manière à promouvoir l’emploi et à protéger 
les aides sociales. En réponse à cela, les institutions internationales de crédit, 
comme le FMI et la Banque mondiale, ont fait preuve de davantage de volonté 
pour soutenir des politiques fiscales plus souples et maintenir les dépenses 
sociales, au moins dans certains cas. Par conséquent, le plus urgent sont les 
efforts concertés de la société civile, y compris les organisations de femmes, 
pour s’assurer que les gouvernements occupent cet espace de manière à 
protéger les droits et à promouvoir le bien-être de tous les secteurs de la 
société. C’est dans cette nouvelle direction que l’entité de genre récemment 
créée, ONU Femmes, doit servir d’inspiration et offrir un leadership.

Le réseau GEAR d’organisations et de réseaux de femmes et de la so-
ciété civile est en contact avec les représentants de l’ONU à tous les niveaux 
pour élaborer un processus de transition et assurer à la nouvelle Secrétaire 
générale adjointe qu’il a l’intention de soutenir la nouvelle entité dans la 
promotion de l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes. « Nous 
savons que ce n’est que le début », a déclaré Rachel Harris de l’Organisation 
de femmes pour l’environnement et le développement (WEDO). « Nous 
devons continuer à veiller à la construction d’une ONU qui soit vraiment utile 
à toutes les femmes dans la vie réelle. Cela exige la participation active de 
toutes les parties prenantes ». n

La création d’ONU Femmes : sera-t-elle à la hauteur des enjeux ?
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Dans le contexte de la crise économique et financière 
mondiale, les premières personnes qui ont perdu leur em-
ploi dans le secteur formel en Afrique appartenaient aux 
couches défavorisées, formé d’une majorité de femmes. 
Les femmes restent largement invisibles dans l’économie 
formelle, et leur travail non rémunéré n’est toujours pas 
reconnu mais il augmente ; parallèlement les femmes doi-
vent assumer le poids de l’impact économique et social des 
politiques macro-économiques.

Des économistes féministes ont souligné à maintes 
reprises que la crise mondiale exerce de plus en plus d’ef-
fets liés au genre car ils se produisent dans un contexte 
politique qui affecte la charge de travail des femmes et 
les oblige à assumer davantage de tâches de prestation 
de soins dans la mesure où les services publics ou privés 
deviennent moins accessibles. Ce contexte inclut égale-
ment des taux de chômage plus élevés pour les femmes, 
leur marginalisation accrue dans le secteur informel et une 
possible détérioration de leurs conditions de travail13.

La région arabe : l’autonomisation 
économique des femmes
En opposition au mythe d’un « monde musulman » unifié 
et homogène, différents groupes de femmes dans la région 
arabe ont encouragé des changements au sein de leurs 
communautés en luttant contre les interprétations conser-
vatrices de l’islam niant l’égalité des sexes et en luttant pour 
la justice de genre au niveau local. En dépit de leur culture 
commune, il existe des différences notables entre les pays 
arabes en termes de mise en œuvre de la Plate-forme de 
Beijing. Cela est dû à plusieurs facteurs, parmi lesquels 
figure la façon dont les différents pays interprètent les tex-
tes religieux concernant les femmes, ce qui se reflète dans 
les lois relatives au statut personnel et aux responsabilités 
qu’elles sont autorisées à assumer en dehors des limites de 
la maison et la famille.

Bien que tous les États arabes aient signé et ratifié la 
CEDAW, cela a été fait avec tant de réserves que le but de 
la convention risque de ne pas être atteint. D’autres pays 
comme, par exemple, l’Afghanistan, ont ratifié la Conven-
tion mais n’ont jamais présenté de rapport au Comité de 
la CEDAW.

On a beaucoup parlé du rôle de la religion dans cette 
région, notamment en ce qui concerne la promotion des 
femmes. Il y a bien longtemps que les féministes de la ré-
gion contestent l’utilisation du terme « fondamentalisme » 
pour faire référence aux interprétations conservatrices 
de l’islam14, et actuellement, de nouvelles initiatives pour 
réformer le droit de la famille musulman sont en train 
d’émerger depuis l´intérieur15. Les différents groupes de 
femmes de la région admettent que le principal obstacle à 
une participation plus importante des femmes aux postes 
de leadership est dû au manque de volonté politique plutôt 
qu’à la tradition religieuse.

En décembre 2009, plusieurs organisations de fem-
mes ont tenu une réunion régionale de consultation au 

13	 Development Alternatives with Women for a New Era 
(DAWN),  “Re-imagining Feminist Politics and Strategies 
in the Global South”. Disponible sur : <www.dawnnet.org/
resources-news.php?id=92>.

14	 Pour plus d’information, voir Anita Nayar : “Pour réfléchir sur 
les fondamentalismes au sein de Social Watch”, “La région 
Arabe : 30 ans de la CEDAW”, 2010. Disponible sur : <www.
socialwatch.org/node/11599>.

15	 Voir Musawah : For equality in the family, <www.musawah.org>.

Caire afin d’évaluer les réalisations et les enjeux dans la 
région arabe depuis l’adoption de la Plate-forme de Beijing. 
Cette rencontre régionale, à laquelle ont participé 235 fem-
mes de 14 pays, des dirigeantes de mouvements pour les 
droits des femmes et des représentants de la société civile, 
s’est conclue par une indication des priorités futures pour 
la région arabe concernant la réalisation de la Plate-forme 
de Beijing16.

Bien que la proportion de femmes dans la population 
active de la région ait augmenté, elle reste encore très faible 
en comparaison avec d’autres régions et il existe une grande 
dépendance économique avec toutes les conséquences 
sociales que cela implique. Il est fréquent que les femmes 
travaillent dans le secteur informel et que, lorsqu’elles sont 
propriétaires d’entreprises, elles ne les dirigent pas person-
nellement mais doivent en confier la direction à un homme 
de la famille. Bien que peu de pays collectent ces données, 
lorsque les femmes ont un emploi formel elles sont généra-
lement moins rémunérées que leurs collègues masculins17.

La région arabe a aussi reçu l’impact de la crise éco-
nomique mondiale qui a entraîné un ralentissement éco-
nomique et a affecté la capacité des individus à faire valoir 
leurs droits. Certains défenseurs des droits des femmes 
affirment que la crise actuelle a donné aux gouvernements 
l’occasion de modifier leurs politiques macro-économi-
ques pour encourager l’investissement dans la promotion 
de l’égalité des sexes. D’autres ont remis en question cette 
stratégie en soulignant que dans le contexte musulman, les 
politiques et les programmes de soutien à l’autonomisation 
des femmes ne peuvent pas être efficaces si leur mise en 
œuvre est entravée par des forces qui se dressent entre les 
femmes et les institutions de l’État, telles que les coutumes 
et les pratiques traditionnelles et religieuses18.

L’Asie et le Pacifique : des progrès 
accomplis et des questions en attente
En octobre 2009, les organisations et les réseaux de la 
région Asie et le Pacifique représentant un large éventail de 
femmes et de filles se sont réunis au Forum des ONG sur 
Beijing +15 et ont réaffirmé leur confiance à la Plate-forme 
de Beijing considérée comme un document stratégique 
pour la promotion des femmes et des filles, des droits hu-
mains, de la paix, de la sécurité des personnes et d’un dé-
veloppement incluant les femmes. Le Forum a également 
identifié les crises parallèles du développement, telles que 
la dette, le changement climatique, la sécurité alimentaire, 
les conflits et les finances, et la violence croissante contre 
les femmes comme étant les éléments qui ont les consé-
quences les plus graves pour les droits des femmes et des 
filles de l’ensemble de la région19.

16	 Regional Beijing+15 NGO Shadow Report Issued by Women’s 
Rights Experts, El-Karama, 2010. Disponible sur : <www.el-
karama.org/content/regional-beijing15-ngo-shadow-report-
issued-women%E2%80%99s-rights-experts>.

17	 Mona Chemali Khalaf, Women’s control over economic 
resources and access to financial resources, UN Economic 
and Social Commission for Western Asia (ESCWA), 31 août 
2009. Disponible sur : <www.escwa.un.org/information/
publications/edit/upload/ecw-09-2-e.pdf>.

18	 Vivienne Wee, Farida Shaheed et al., “Women empowering 
themselves : A framework that interrogates and transforms”, 
Women’s Empowerment in Muslim Contexts, 2008. Disponible sur : 
<www.wemc.com.hk/web/rf/3_WEMC_Research_Framework.pdf>.

19	 Final Declaration of the Asia Pacific NGO Forum on Beijing +15. 
Disponible sur : <apww.isiswomen.org/index.php?option=com_
content&view=article&id=65:final-declaration-of-the-asia-

Le Forum a également signalé la ratification de la CE-
DAW par tous les pays, à l’exception de Brunei Darussalam, 
Nauru, Palaos et Tonga, comme une démarche positive. En 
outre, plusieurs pays de la région, tels que la Thaïlande, 
le Cambodge et les Philippines dans le sud-est de l’Asie 
et l’Inde, le Népal et le Bangladesh dans le sud de l’Asie, 
possèdent actuellement des Plans d’action nationaux pour 
combattre la violence contre les femmes20. En ce moment, 
des lois et des politiques visant à renforcer la sécurité et les 
droits économiques des femmes dans des domaines clés, 
tels que le travail décent et l’accès au crédit et aux marchés 
sont en cours d’adoption. Certains pays, tels que l’Afgha-
nistan, l’Indonésie et le Timor oriental, ont approuvé des 
quotas ou d’autres mesures d’action positive pour accroî-
tre la participation des femmes dans la prise de décisions 
politiques, tandis que d’autres pays ont pris des mesures 
pour améliorer les indicateurs de santé chez les femmes et 
les filles et pour mettre en œuvre des mécanismes visant à 
réduire les écarts de genre dans les domaines de l’alphabé-
tisation et de l’enseignement primaire et secondaire.

Malgré ces progrès, le Forum a reconnu la complexité 
des nombreux enjeux que doivent encore affronter les fem-
mes et les filles de la région et leur lutte pour faire face aux 
crises récurrentes. Des préoccupations particulières ont été 
signalées concernant l’impact de ces crises sur les droits 
des femmes, et l’intégration économique sous-régionale et 
la création de plans nationaux de développement basés sur 
les principes et les pratiques de la durabilité écologique, la 
souveraineté alimentaire, l’inclusion financière, la protection 
sociale universelle, la solidarité économique et le commerce 
équitable sont les revendications qui ont été exprimées.

Conclusion
À l’heure actuelle, les besoins des femmes et des filles vont 
au-delà de la promotion de la Plate-forme pour l’action de 
Beijing et la mise en œuvre de la CEDAW, et ils comprennent 
la planification d’un développement durable centré sur 
l’être humain. Les forums régionaux tels que le Forum des 
ONG d’Asie et du Pacifique indiquent qu’il faudrait une inté-
gration économique sous-régionale et des plans nationaux 
de développement basés sur les principes et les pratiques 
de la durabilité écologique, la souveraineté alimentaire, la 
transparence financière, la protection sociale universelle, la 
solidarité économique et le commerce équitable.

La récession mondiale est le moment idéal pour créer 
un nouveau modèle de développement dans lequel l’égalité 
des sexes et l’inclusion sociale devraient être des priorités 
fondamentales. Il faut repenser les modèles macro-éco-
nomiques qui sont fondés sur le maintien d’une inflation 
faible et sur le contrôle de la balance des paiements et re-
connaître que la croissance économique exige un salaire 
minimum vital et la contribution de tous les êtres humains 
à la productivité économique. Pour cela il est également 
nécessaire de reconnaître qu’une économie productive 
dépend d’une ample économie de soins dans laquelle la 
main-d’œuvre est majoritairement féminine. Il est temps 
de mettre en pratique un nouveau paradigme de déve-
loppement avec les mêmes droits et les mêmes chances 
pour tous. n

pacific-ngo-forum-on-beijing-15&catid=2:ap-ngo-forum-
15&Itemid=25>.

20	 Noeleen Heyzer, discours principal, Forum d’ONG d’Asie et 
du Pacifique sur Beijing +15, Manille, octobre 2009.
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Climat planétaire : l’effondrement de Copenhague

La 15e Conférence de l’ONU sur le Changement climatique qui s’est déroulée à Copenhague en décembre 2009, n’a abouti à 
aucun accord équitable et juridiquement contraignant sur la définition des objectifs substantiels à atteindre pour la réduction 
des émissions, pas plus que sur le financement, ou l’assistance technologique, ni à une feuille de route précise visant un 
développement écologique destiné à éviter les impacts dangereux du changement climatique. L’accord de Copenhague n’est pas 
un effort collectif pour enrayer la crise climatique et n’est pas non plus un cadre exhaustif qui requiert la participation efficace, 
transparente et responsable de toutes les parties intéressées – gouvernements, organisations de la société civile et institutions 
financières – dans leur ensemble.

Md Shamsuddoha
Equity and Justice Working Group Bangladesh1

La 15e Conférence des Parties (CoP15) de la Conven-
tion-cadre des Nations Unies sur le changement 
climatique (CCNUCC), qui s’est déroulée à Copen-
hague en décembre 2009, n’a pas abouti à l’accord 
juridiquement contraignant requis pour que l’aug-
mentation de la température moyenne mondiale ne 
dépasse pas 2º Celsius. Les différents intérêts des 
parties ont scindé la CCNUCC en deux groupes : les 
40 pays industrialisés et les économies en transition 
qui figurent en Annexe I, et les pays qui n’y figurent 
pas. Les 26 membres du soi-disant « groupe re-
présentatif des leaders », qui sont pour la plupart 
des pays figurant dans l’Annexe I, n’ont su établir un 
Accord qu’après un processus de négociation non 
transparent, vertical et très restrictif.

Le mécanisme de « révision et d’engage-
ment de bas en haut » en matière de réduction des 
émissions2 établi par cet Accord n’atteindra pas 
les objectifs de réduction que conseille le Groupe 
intergouvernemental d´experts sur l’évolution du 
climat : entre 25 % et 40 % en dessous du niveau 
de 1990. Les engagements qui ont été assumés 
jusqu’à présent en vertu de l’Accord ne reflètent 
pas les exigences des délégués qui souhaitaient 
des actions ou des engagements « ambitieux » et 
« énergiques » pour l’atténuation des effets. De 
fait, l’approbation d’un Accord « non juridiquement 
contraignant » est une réussite diplomatique pour 
les pays développés et pour les pays en développe-
ment les plus avancés.

Copenhague : attentes déçues
Depuis l’approbation du Plan d’action de Bali lors 
de la 13e Conférence des Parties en décembre 2007, 
des milliers de délégués ont travaillé dans le Groupe 
de travail spécial sur l’action concertée à long terme 
au titre de la Convention (AWG-LCA, en anglais) et 
le Groupe de travail spécial des nouveaux engage-
ments des parties figurant en annexe I, au titre du 
Protocole de Kyoto (AWG-KP, en anglais). Même 
à Copenhague, malgré leurs nombreuses diver-

1	 Ce document ne constitue l’expression de la position d’aucun 
pays partie ou groupe.

2	 Ce mécanisme exige un procédé dynamique de coopération 
internationale dans lequel les pays doivent être qualifiés pour 
assumer des engagements renouvelés en ce qui concerne la 
réduction d’émissions de façon continue.

gences, les délégués ont travaillé avec ardeur pour 
réduire au maximum les distances, puis ils ont pré-
senté à la séance plénière de clôture des documents 
entièrement actualisés émanant des deux groupes 
de travail.

Avec ceci agissant comme toile de fond, la pré-
sidence danoise a tenté en parallèle d’imposer une 
proposition du « groupe représentatif de leaders ». 
Lorsque Lars Løkke Rasmussen, le Premier ministre 
danois, a présenté l’Accord de Copenhague devant 
la CoP et demandé son adoption, il a été durement 
critiqué pour recourir à un procédé de prise de déci-
sions vertical contraire à la charte de l’ONU et défiant 
les habitudes traditionnelles et historiques des prises 
de décisions de l’organisation.

Alors que les conversations sur le climat avaient 
été jusque-là des plus transparentes des négocia-
tions internationales, la réunion de Copenhague a 
fortement restreint la participation des représentants 
de la société civile, pourtant dûment accrédités et 
autorisés par décret à participer à tout le processus. 
Les derniers jours les représentants de la société 
civile se sont vus réduits à une centaine. Bien que 
certains pays en développement et d’autres pays 
moins avancés (PMA) aient soutenu l’adoption de 
l’Accord, nombreux ont été les pays en développe-
ment qui ont condamné la procédure la considérant 
« non transparente » et « antidémocratique », et qui 
ont refusé de soutenir l’Accord en tant que décision 
de la CoP.

Finalement, pendant une négociation infor-
melle facilitée par Ban Ki-Moon, Secrétaire Général 
de l’ONU, les parties ont convenu d’adopter une dé-
cision de la CoP dans laquelle la Conférence « prend 
note » de l’Accord, ce qui veut dire qu’elle n’a été ni 
adoptée ni admise par la réunion. L’Accord ne peut 
donc pas être considéré comme un « effort collectif » 
pour combattre la crise climatique. La construction 
d’un effort collectif requiert la participation efficace, 
transparente et responsable de toutes les parties 
impliquées – gouvernements, organisations de la 
société civile et institutions financières – agissant 
de façon globale et garantissant qu’elles oeuvreront 
toutes de manière équitable au service de la prospé-
rité, du bien-être et de la durabilité mondiales.

Un objectif d’atténuation catégorique
La stabilisation de la concentration des gaz à effet de 
serre (GES) dans l’atmosphère à un niveau qui empê-
che les interférences anthropogéniques dangereuses 

(DAI, en anglais)3 avec le système climatique consti-
tue l’objectif principal de la CCNUCC. En général on 
admet, sur la base des pronostics scientifiques, que 
l’augmentation de la température doit être inférieur 
à 2 degrés Celsius4. Le monde en développement a 
invité les pays industrialisés à s’engager à réduire 
leurs émissions entre 40 % et 45 % à l’horizon 2020, 
par rapport au point de référence de 19905.

Lors des conversations, toutes les parties ont 
demandé une réduction « énergique » et « ambi-
tieuse » des émissions, sans que l’on sache trop bien 
ce que ces mots impliquent. De même, l’Accord ne 
mentionne pas de chiffres qui quantifient la réduction 
des émissions à laquelle les pays développés s’enga-
geaient pour l’après 2012, qu’il s’agisse d’objectifs 
intégrés ou d’objectifs spécifiques nationaux. Même 
si la grande majorité des pays concernés par l’Ac-
cord a réaffirmé le fait que le changement climatique 
est l’enjeu mondial actuel le plus pressant, aucun 
objectif obligatoire ou juridiquement contraignant 
n’y est consigné.

Plus de 120 pays, responsables de plus de qua-
tre cinquièmes des émissions de GES du monde, ont 
décidé d’apporter leur soutien à l’Accord, et nom-
breux sont ceux qui ont présenté une déclaration de 
réduction d’émissions volontaire à travers un procé-
dé « d’engagement et de révision ». Cependant, bien 
que les engagements dépendent du scrutin interna-
tional, il n’existe pas de mécanismes pour assurer 
que des actions visant à atteindre les objectifs ont 
été réalisées. Qui plus est, même si les engagements 
actuels sont tenus dans leur intégrité, il est possible 

3	 Pour définir la DAI « il faut tenir compte de sujets non 
seulement scientifiques, mais aussi […] ceux de nature 
économique, politique et même éthique ». Voir Michael E. 
Mann, Defining dangerous anthropogenic interference, 
Actes de l’Académie Nationale des Sciences des États-
Unis d’Amérique. Disponible sur : <www.pnas.org/
content/106/11/4065.full>.

4	 CMNUCC, “Compte-rendu de la Conférence des Parties de la 
session Nº 15, célébrée à Copenhague du 7 au 9 décembre 
2009, Appendice. Deuxième Partie : Mesures prises par 
la Conférence des Parties lors de la session Nº 15”, FCCC/
CP/2009/11/Add.1, 30 mars 2010, 5. Disponible sur : 
<unfccc.int/resource/docs/2009/cop15/eng/11a01.pdf>.

5	 Le Protocole de Kyoto a fixé l’année 1990 comme année 
de référence pour la mesure des réductions d’émissions 
accordées. Cependant, le Quatrième rapport d’évaluation 
2007 du Groupe intergouvernemental d’experts sur le 
changement climatique (IPCC, en anglais), a calculé les 
objectifs de réduction d’émissions en prenant comme année 
de référence l’an 2000.
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que la température moyenne mondiale augmente de 
trois degrés ou plus d’ici la fin du siècle6.

Dégradation de l’esprit de la Convention
La CCNUCC établit des bases solides pour un ré-
gime inclusif, équitable et efficace en matière de 
changement climatique international, qui aborde 
avec fermeté l’obligation de stabiliser le système 
climatique tout en reconnaissant le droit des pays 
à se développer pour faire face à la pauvreté et à la 
sécurité alimentaire. La Convention est fondée sur le 
principe d’équité selon lequel les pays développés, 
majoritairement responsables du problème du chan-
gement climatique, doivent « prendre les devants », 
et sur le principe des responsabilités collectives mais 
différenciées pour tous les pays. De fait, l’adoption 
d’un Accord non juridiquement contraignant est une 
réussite diplomatique pour les pays développés et 
pour les pays en développement les plus avancés.

Les tentatives des pays développés pour renfor-
cer et répandre le modèle de « l’engagement et de la 
révision » sous le masque de l’Accord de Copenha-
gue leur aurait permis d’échapper à leur responsabi-
lité et à la dette de carbone qu’ils ont acquise envers 
les pays en développement en raison de l’usage 
historique et excessif qu’ils ont fait de l’espace at-
mosphérique de la planète. Cet excès de la consom-
mation a donné lieu à une dette d’adaptation, puisque 
les pays en développement sont ceux qui ont subi 
– et continuent à subir – les pires impacts du chan-
gement climatique, et aussi à une dette d’émissions. 
Par conséquent, il incombe aux pays développés 
d’entreprendre la réduction énergique des émissions 
internes et de permettre aux pays en développement 
d’augmenter les leurs afin de pouvoir couvrir leurs 
besoins de développement durable.

Financement de l’adaptation : de gros 
nuages mais peu de pluies
Les plus amples stratégies destinées à enrayer le 
changement climatique (par exemple, l’atténuation, 
l’adaptation et l’aide au développement et la crois-
sance existantes) sont reliées entre elles et consti-
tuent un véritable défi pour les pays en développe-
ment qui auront besoin de ressources financières 
nouvelles, additionnelles et progressives en vue de 
leur mise en oeuvre.

Il faut offrir un financement pour l’adaptation 
– financer l’adaptation des pays en développement 
au changement climatique – pour qu’ils puissent 
construire leur capacité sociale et économique et 
absorber les impacts actuels et futurs. Parmi les 
aspects à prendre en compte figurent : le dévelop-
pement de « l’adaptation au changement climati-
que »7, la croissance économique, l’Aide publique au 

6	 Wolfgang Sterk et. al., Something Was Rotten in the State 
of Denmark – Cop-Out in Copenhagen, Institut du Climat, 
Environnement et Énergie de Wuppertal, avril 2010. 
Disponible sur : <www.wupperinst.org/uploads/tx_wibeitrag/
COP15-report.pdf>.

7	 “L’adaptation au changement climatique” est une phrase 
qui identifie les risques d’un projet de développement, ou 
tout autre actif naturel ou humain spécifique, à la suite de 
la variabilité et du changement climatique, et qui assure la 
réduction de ces risques à des niveaux acceptables.

développement (APD) et l’infrastructure existante ; 
des investissements supplémentaires pour une in-
frastructure nouvelle ; le coût de l’adaptation dans 
les domaines communautaires ; la construction des 
capacités ; la restauration des services de l’écosys-
tème ; l’attention au déplacement massif ; et l’inté-
gration de l’adaptation aux stratégies de réduction de 
la pauvreté et les programmes et politiques gouver-
nementales pertinents. Voilà pourquoi le montant du 
financement pour l’adaptation est une préoccupation 
essentielle pour les PMA, pour les Petits états insu-
laires en développement (PEID)8 et pour les pays 
africains qui risquent le plus d’être touchés par les 
impacts du changement climatique.

Différentes études ont calculé le montant du fi-
nancement que l’adaptation exige. Oxfam l’évalue à 
plus de USD 50 milliards 9, le PNUD à USD 86 milliards 

10 et la CCNUCC entre USD 28 et 67 milliards 11 par an. 
Un autre rapport sur les flux financiers élaboré par le 
Secrétariat de la CCNUCC a estimé que les ressources 
financières nécessaires à l’horizon 2030 seront de 
USD130 milliards pour les activités d’atténuation et 
de plusieurs centaines de milliards pour l’adapta-
tion, rien que pour les pays en développement. Non 
contents de ces estimations hétérogènes, fondées en 
général sur des méthodologies différentes « vertica-
les », les pays en développement ont demandé entre 
1 % et 1,5 % du Produit intérieur brut (PIB) des pays 
développés, indépendamment de l’engagement de 
l’APD déjà pacté. La Chine a proposé que les pays 
développés s’engagent à apporter 0,5 % du PIB en 
dédommagement pour le changement climatique, 
en plus du 0,7 % d’APD établi par le Consensus de 
Monterrey12 (soit USD 260 milliards en 2007)13.

C’est dans ce contexte que l’Accord de Copen-
hague prévoit que le chiffre de USD 30 milliards des-
tiné aux « ressources nouvelles et additionnelles » sur 
la période 2010-2012 peut constituer l’engagement 
collectif des pays développés « avec des affectations 
équilibrées entre l’adaptation et l’atténuation » 14. Alors 
que les PMA et les PEID, ainsi que l’Afrique en général, 
auront un accès préférentiel aux fonds pour l’adapta-
tion, l’engagement actuel est insignifiant. Qui plus est, 
il n’y est fait aucune mention du montant qui serait ré-
servé au financement de l’adaptation au-delà de 2012. 
Dans l’Accord de Copenhague, les projections de finan-
cement à long terme pour l’adaptation dans les pays les 
plus vulnérables sont tout simplement négligées.

8	 Il y a 52 PEID – états intégrants et non intégrants de l’ONU – 
dont dix sont des PMA.

9	 Oxfam, Adapting to climate change: what’s needed in poor 
countries, and who should pay.

10	 PNUD, Human Development Report 2007/2008: Fighting 
climate change. Human solidarity in a divided world New-
York, 2007.

11	 CMNUCC, Investment and financial flows to address climate 
change.

12	 Adopté pendant la Conférence internationale sur le 
financement du développement qui a eu lieu à Monterrey, 
Mexique, du 18 au 22 mars 2002.

13	 Basé sur le fait que l’APD de l’OCDE/CAD de 2007, de 
USD 104 milliards a atteint 0,28% du Revenu national brut de 
CAD (RNB). Source : OCDE (2008).

14	 CMNUCC, “Rapport sur la quinzième session de la 
Conférence des Parties”, op.cit.

La situation est sombre : tandis que les pays 
développés ont montré un intérêt commun et dif-
férencié quant à la résolution de la crise financière 
causée par l’effondrement des marchés, ils ont été 
réticents à montrer le même intérêt pour résoudre la 
crise climatique dont ils sont responsables. Cepen-
dant, par rapport aux USD 20 milliards d´opérations 
de remise à flot et de garanties sans conditions que 
les gouvernements des pays développés ont offert 
au secteur privé pendant la crise, le montant néces-
saire pour aborder le changement climatique est 
relativement petit15.

Légitimation de l’instrument néo-colonial
Quelle que soit la somme, l’idéologie du financement 
climatique est une préoccupation cruciale pour les 
pays en développement. Pendant la séance plénière 
de clôture de la CoP15, de nombreux délégués occi-
dentaux ont voulu lier les fonds qu’ils offraient aux 
pays en développement à la condition préliminaire 
qu’ils acceptent l’Accord – ce que les délégués des 
pays en développement ont qualifié de « tentative de 
subornation ». Ed Miliband, le ministre de l’Énergie 
et du climat du Royaume-Uni, a dit de façon très 
spécifique que si les délégués n’acceptaient pas 
l’Accord « ces fonds ne serait pas mis en œuvre »16. 
Le délégué des États-Unis s’est exprimé dans des 
termes semblables.

Ces tentatives de soumission du financement 
à l’adoption préalable de l’Accord n’adhèrent pas 
au concept de financement de la CCNUCC auquel 
se sont engagés les pays développés. Qui plus est, 
certains se sont référés de nouveau à l’APD comme 
étant la source de fonds la plus viable –alors qu’au 
cours des 30 dernières années les pays donneurs 
n’ont même pas tenu les engagements préexistants 
de l’APD. À l’heure actuelle, tous les instruments 
internationaux de financement de l’adaptation – ex-
cepté le Fonds d’adaptation du protocole de Kyoto 
qui a été mis en œuvre il n’y a pas longtemps – se 
réapprovisionnent par des donations bilatérales au 
même titre que l’APD, généralement au moyen d’ar-
chitectures financières existantes.

La bataille entre les pays développés et les pays 
en développement pour établir une architecture 
financière en vue du financement de l’adaptation 
et de l’atténuation a été longue. Pour ce qui est de 
l’administration des fonds, les pays développés 
voulaient maintenir l’architecture financière exis-
tante, le Fonds pour l’Environnement mondial (FEM), 
tandis que les pays en développement, considérant 
que le modèle de financement du FEM était difficile 
d’accès, exigeaient pour leur part qu’une institution 
différente soit établie. La solution à cette question 
a été l’établissement consensuel d’un Conseil du 
fonds d’adaptation dont les membres sont élus par 
les Parties de la Convention et sont placés sous son 
autorité directe.

15	 Antonio Tricarico, If Keynes could sit at the climate 
negotiations table... Proposal for an “International Climate 
Union” and a SDR-based “Global Climate Fund”. Notes pour 
des débats. GCRN 1, 2010.

16	 Reuters, “US-led climate deal under threat in Copenhagen”, 
19 décembre 2009.
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Étant donné les modèles de responsabilité his-
torique différentiels, le coût de l’adaptation est perçu 
comme une dette que le monde industrialisé doit 
assumer puisqu’il en est le majeur responsable. Les 
dettes ne peuvent pas se solder par des emprunts, ni 
même par des subventions ; le concept va au-delà du 
soi-disant rapport « donneur-récepteur » ou « spon-
sor-client ». Par ailleurs, le financement est offert 
aux pays qui remplissent déjà toutes les conditions 
pour recevoir des prêts souples des banques multi-
latérales de développement (BMD), c’est-à-dire que 
les pays participants doivent, pour avoir accès aux 
prêts, remplir les conditions requises établies par 
les BMD. Ces institutions n’ont aucune crédibilité 
auprès de l’administration de ces fonds étant donné 
leurs mauvais procédés en matière de protection 
sociale et environnementale, leur manque de gou-
vernance démocratique ou d’engagement envers 
la transparence et la reddition des comptes, et les 
prêts significatifs effectués en ce moment et par le 
passé aux hydrocarbures17. Les BMD sont des outils 
de type néo-colonial ; les légitimer en tant qu’entités 
opérationnelles du financement climatique revien-
drait à remodeler sans plus les politiques d’aide des 
pays développés.

La « mort » de Kyoto
À la suite des résultats frustrants de la Conférence 
de Copenhague, une nouvelle polarisation a surgi à 
propos de la diplomatie sur le climat. D’autre part, 
l’Accord n’apporte pas davantage de clarté sur la 
façon dont se déroulera le processus des négo-
ciations.

En ce qui concerne le Plan d’Action de Bali, 
adopté pendant la CoP 13 en décembre 2007, les 
négociations suivent deux voies différentes: celle de 
l’AWG-LCA, qui négocie l’augmentation des actions 
visant à garantir la pleine exécution, efficace et sou-
tenue de la Convention, et celle de l’AWG-KP, qui a 
pour tâche de fixer les objectifs de réduction pour la 
période d’engagements postérieure à 2012, au mo-
ment où des analyses scientifiques exigent que des 
réductions décisives d’au moins 25 % à 40 % soient 
effectuées d’ici à 2020. Seul le Protocole de Kyoto 
stipule une période d’engagements comprise entre 
2008 et 2012 et fixe des objectifs communs et indi-
viduels juridiquement contraignants pour les Parties 
figurant en Annexe I, variant d’un pays à l’autre, pour 
réduire les émissions de GES.

Presque tous les pays développés se sont unis 
pour élever leur voix dans l’espoir de démanteler 
le Protocole de Kyoto, de regrouper les deux voies 
en une seule et de produire un résultat légal qui ga-
rantisse l’inclusion des pays en développement les 
plus avancés. Les États-Unis, par exemple, n’ont pas 
l’intention de ratifier le Protocole ni d’accepter un 
accord juridiquement contraignant. Ils préfèrent, au 
lieu de cela, un « accord d’exécution » de bas en haut 
qui, sur la base d’un ensemble de décisions claires et 
conformes à la CCNUCC, formalise et renforce les sti-
pulations actuelles de la Convention sur le Change-
ment climatique concernant les engagements pour 
réduire l’émission de GES volontaires, non juridique-

17	 ActionAid, Cereal Offenders, Rapport politique, juillet 2008.

ment contraignants et recouvrant toute l’économie, 
et informer sur les émissions. Cette conception de 
« l’engagement et la révision » contredit ouvertement 
le Protocole de Kyoto et laisse toute liberté d’action 
aux pays pour décider du genre d’objectifs à adopter 
et de la manière de les réaliser. Alors que l’optique de 
Kyoto prévoit la réalisation de certains objectifs sur 
des périodes déterminées, ainsi que des évaluations 
sur la façon de les réaliser, le processus exigé dans 
l’Accord de Copenhague, quant à lui, ressemble aux 
négociations faites dans le cadre de l’ Organisation 
mondiale du commerce (OMC), où régulièrement, 
au bout de quelques années, les pays assument de 
nouveaux engagements pour réduire leurs barrières 
commerciales18.

Le Protocole de Kyoto, qui a établi une coalition 
mondiale entre les politiques, les experts, les fonc-
tionnaires, les organisations de la société civile et 
les gens du monde entier, décrivait un point de vue 
intégré visant à affronter les enjeux du changement 
climatique. Aujourd’hui, l´approche sélective des 
options préférables qu’adoptent les pays développés 
rappelle la phrase de l’administration Bush: « Kyoto 

18	 Harro van Asselt, Copenhagen chaos? Post-2012 climate 
change policy and international law, Amsterdam Law Forum, 
2(2), 2010.

est mort »19. À l’époque, l’affirmation avait été très 
critiquée dans les pays du monde entier ; à présent, 
ces mêmes pays doivent faire des efforts pour que le 
Protocole de Kyoto continue à fonctionner jusqu’à la 
phase suivante.

Le chemin qui mène à Cancun
Lors de la CoP 15 de Copenhague et de la CoP 13 
de Bali, les pays parties ont formé trois blocs de 
négociation : (a) l’Union Européenne (UE), (b) les 
États-Unis, avec le soutien du Canada et du Japon, 
(c) le G77 et la Chine. Ce dernier groupe est le plus 
important puisqu’il rassemble 132 nations, y com-
pris des pays en développement, PMA, et l’Alliance 
des petits États insulaires (AOSIS, en anglais). C’est 
la plateforme de presque tous les pays ne figurant 
pas en Annexe I qui, en termes historiques, ne sont 
pas responsables de la crise climatique actuelle. Ce-
pendant, étant donné les disparités existant entre eux 
quant à la comparabilité économique et la croissance 
du PIB, c’est également le groupe le plus hétérogène 
et pratiquement pris dans le sillage des intérêts des 
pays en développement les plus avancés (le Chine, le 
Brésil, l’Inde et l’Afrique du Sud).

19	 Dick Thompson, “Why U.S. Environmentalists Pin Hopes on 
Europe?” Time, 26 mars 2001.

Ian Percy

La somme de USD 30 milliards destinée au 
financement « nouveau et additionnel » pré-
conisée par l’Accord de Copenhague est loin 
d’être garantie. Ce chiffre reflète sans doute les 
priorités de l’ONU et l’engagement pris en ce 
qui concerne l’atténuation et l’adaptation pour 
le changement climatique, mais les tendances 
historiques ne sont pas encourageantes. Les 
pays développés donneurs ne sont pas en voie 
d’atteindre l’objectif du 0,7% du Revenu natio-
nal brut (RNB) de l’APD d’ici à 2015. Il existe 
déjà des rapports de la société civile finlandaise, 
par exemple, dénonçant le fait que le finance-
ment climatique est prélevé sur le budget du 
développement1. La situation est similaire dans 
la plupart des pays qui ont contracté ces enga-
gements. D’autre part, l’organisation BetterAid 
informe que l’on prévoit que les aides collectées 
devraient diminuer de plus de USD 2 milliards 
lorsque les fonds climatiques pour les pays de 
revenus moyens commenceront à grignoter le 
budget destiné à l’aide2.

1	 Better Aid. Disponible sur : <www.betteraid.org/index.
php?option=com_content&view=section&id=110&Ite
mid=60&lang=en>.

2	 Ibid.

Les Objectifs du millénaire pour le dévelop-
pement (OMD) étant loin d’être réalisés, le dé-
veloppement reste très en retrait par rapport à 
d’autres objectifs un peu partout dans le monde. 
Le manque de financement pour le développe-
ment est souvent signalé comme étant la cause 
de la lenteur des avancées dans la réalisation des 
objectifs. Vu les tendances actuelles, on peut fa-
cilement imaginer une chute soudaine de l’APD 
destinée aux activités non climatiques. Les leaders 
politiques, surtout au sein de l’Organisation de 
coopération et de développement économiques 
(OCDE), sont soumis à des pressions chaque fois 
plus fortes leur demandant de prouver que l’aide 
qu’ils offrent donne des résultats. Les cibles de 
développement les moins quantitatives courent 
vraiment le risque d’être reléguées à un deuxième 
plan en faveur des stratégies vérifiables d’atténua-
tion et d’adaptation au changement climatique.

Pendant la 16e Conférence des Parties à 
Cancun les grands axes du financement cli-
matique devront être établis, afin de garantir 
que les donneurs et les pays en développement 
ne perdent pas de vue les engagements liés au 
développement. En l’absence de qualifications 
vérifiables et concises concernant les fonds 
« nouveaux et additionnels », l’éducation et 
certaines autres priorités de développement 
risquent de devoir jouer un rôle secondaire face 
aux parcs éoliens et aux projets de biomasse. n

Le financement climatique et les OMD
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L’existence de ces trois blocs a mené à une « di-
plomatie climatique triangulaire ». Par exemple l’UE 
a adopté une position qui soutient un résultat légal 
unique et elle a surtout essayé de pousser les États-
Unis, mais également les pays en développement les 
plus avancés, à accepter des engagements juridi-
quement contraignants. D’autre part, comme cela a 
été mentionné plus haut, les États-Unis ont cherché 
à promouvoir un « accord d’exécution ». De leur 
côté, les pays en développement les plus avancés 
ont mis en exergue la responsabilité historique des 
pays industrialisés, entre autres les États-Unis, les 
incitant à tenir les rênes du combat contre le chan-
gement climatique conformément aux engagements 
contractés selon l’article 3.1 de la CCNUCC.

Des divergences d’envergure se sont également 
produites entre d’autres intégrants du bloc du G77 et 
la Chine ; les PEID et les PMA ont exigé d’établir des 
négociations portant sur l’Action coopérative à long 
terme dans le but d’élaborer un protocole qui œuvre de 
pair avec le Protocole de Kyoto. Ce groupe de pays a 
également exigé une affectation préférentielle du finan-
cement de l’adaptation, proposition que les autres pays 

en développement les plus avancés n’ont pas secondé. 
Contrairement à ce qui se passe dans la géopolitique 
mondiale, les positions des États-Unis et de la Chine 
semblent se rapprocher en ce qui concerne la diploma-
tie climatique, étant donné que pour ces deux pays les 
intérêts nationaux priment sur les intérêts mondiaux.

La polarité multiple qui surgit dans la diplomatie 
climatique mondiale a pour résultat de permettre aux 
différents acteurs-clés d’entraver toutes les avancées 
significatives lors des futures négociations pour la CoP 
16, qui aura lieu en novembre de 2010 à Cancun (Mexi-
que). S’il n’existe pas de posture politique complémen-
taire entre les pays en développement les plus avancés 
et les pays développés, les États-Unis entre autres, il est 
peu probable que des conquêtes et des résultats positifs 
soient remportés en termes de politique climatique. Qui 
plus est, la scission des parties du CCNUCC en deux 
groupes – les pays figurant en Annexe I et ceux n’y figu-
rant pas – n’est plus adéquate étant donné la complexité 
de la politique climatique mondiale. Alors que nom-
breux sont les pays en développement et les économies 
émergentes qui insistent sur la nécessité de conserver 
cette dichotomie, il faut établir des différences au sein 

du groupe des pays ne figurant pas en Annexe I pour 
faciliter le processus des négociations.

Conclusion
Une étude récente du PNUD sur les résultats de Co-
penhague20 signale que la conférence n’est pas par-
venue à établir un accord global pour un futur cadre 
sur le changement climatique. Cependant, si pour 
les thèmes principaux les parties utilisaient l’Accord 
de Copenhague comme guide de politique générale, 
des progrès significatifs dans les négociations tech-
niques de l’AWG-KP et de l’AWG-LCA pourraient être 
obtenus et les textes seraient plus vite conclus. En 
même temps, les inquiétudes des pays qui n’ont pas 
soutenu l’Accord seraient prises en compte.

En attendant, la première réunion des pays de-
puis la Conférence de Copenhague a prolongé le man-
dat des deux groupes de travail ad hoc – l’AWG-LCA 
et l’AWG-KP. Cette double voie de travail présente de 
grands avantages puisque une grande partie du cadre 
institutionnel requis existe déjà. Si cet axe de travail 
n’était pas adopté, les progrès déjà obtenus dans le 
processus de négociation seraient en péril. n

20	 Alina Averchenkova, The Outcomes of Copenhagen: The 
Negotiations and the Accord, Série sur la politique climatique 
du Groupe pour l’environnement et l’énergie du PNUD, 
février 2010. Disponible sur : <www.preventionweb.net/
files/13330_UNDPBRMCopenhagenfinalweb.pdf>.
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Participation actionnaire critique : comment s’appuyer sur les 
finances pour promouvoir les droits humains et l’environnement

Dans plusieurs pays les organisations et les réseaux de la société civile ont commencé à acheter des actions d’entreprises accusées de 
produire des impacts sociaux et environnementaux négatifs, particulièrement dans les pays du Sud, de façon à participer activement 
à la vie de l’entreprise. C’est une nouvelle sorte de plaidoyer et un nouvel outil de campagne : la participation actionnaire critique. 
La critique retombe sur les entreprises sélectionnées pour leur mauvaise gouvernance démocratique et leurs comportements 
polémiques en matière de durabilité et de procédés. Si les acteurs et les administrateurs financiers continuent à vouloir investir 
dans des entreprises non durables, qui violent les droits humains et nuisent à l’environnement, jouant à une économie de casino, 
mettons-leur les choses au clair : nous ne voulons pas être leurs complices et nous ne les laisserons pas jouer avec nos jetons.

Andrea Baranes
Campagna per la Riforma della Banca Mondiale (CRBM) 
Mauro Meggiolaro 
Fondazione Culturale Responsabilità Etica

Le « Pioneer Fund », créé à Boston en 1928 est habi-
tuellement considéré comme étant le premier cas où 
un investisseur institutionnel a pris en compte des 
paramètres non économiques dans ses stratégies 
d’investissement. Le fonds a encouragé l’investis-
sement qui s’aligne sur des croyances religieuses, 
excluant les  « actions pécheresses » des entreprises 
qui opéraient dans des secteurs tels que le tabac, le 
jeu et l’armement.

À la fin des années 60 une nouvelle conception 
des fonds éthiques surgit aux États-Unis au mo-
ment où les droits civils d’abord, et les protestations 
contre la guerre ensuite, commencèrent à se gé-
néraliser. En 1968, les étudiants de l’Université de 
Cornell ont exigé au conseil de se défaire des actions 
des entreprises commerçant avec l’Afrique du Sud. 
Quelques années plus tard le « Pax World Fund » a 
été créé ; il excluait les entreprises impliquées dans 
la guerre du Vietnam.

Les motifs excluant certains investissements 
ont été élargis et des critères sociaux ont commencé 
à intervenir. Plus important encore, c’est que dès la 
fin des années 60, non seulement certains secteurs 
ont été exclus tels que l’armement et les jeux de ha-
sard, mais également les entreprises et les banques 
qui participaient à ces activités. Plus tard, de nou-
veaux facteurs ont commencé à être pris en compte, 
concrètement les comportements historiques des 
entreprises en matière de respect des droits humains 
et de l’environnement. Ceci s’est avéré une méthode 
particulièrement puissante de boycott des entrepri-
ses qui faisaient commerce avec des régimes racis-
tes (comme par exemple l’Afrique du Sud aux temps 
de l’apartheid) ou avec des dictatures (comme celle 
de Pinochet au Chili).

Boycott ou participation
D’un point de vue historique, ces premiers cas ont 
revêtu une énorme importance car ils ont mis en 
relief le rôle que peuvent jouer les actionnaires pour 
influer sur le comportement d’une entreprise. Plu-
sieurs cas de désinvestissement et de boycott à des 
entreprises spécifiques, à des pays ou à des secteurs 

ont obtenu des résultats impressionnants. On sait 
fort bien, par exemple, que la campagne massive 
contre des entreprises qui entretenaient des rap-
ports économiques et commerciaux avec le régime 
de l’apartheid en Afrique du Sud a joué au moins un 
certain rôle pour encourager un changement vers un 
système moderne et démocratique.

Cependant, le désinvestissement en actions 
d’une entreprise signifie couper tout lien avec elle et 
perdre à la fois toute possibilité d’intervenir éventuel-
lement sur sa façon d’agir. Par contre, être actionnai-
re signifie posséder une partie de l’entreprise, fût-elle 
minime, et garder ainsi des liens et une participation 
active dans la vie de celle-ci pour essayer de changer 
son comportement social en général.

Le rôle des marchés financiers
Cette idée acquiert chaque fois plus d’importance 
dans le contexte des marchés financiers modernes. 
La portée et le rôle des finances se sont énormément 
accrus ces dernières années, comme on peut le voir 
dans la dite « financiarisation » de l’économie mon-
diale. En dehors de quelques exceptions, la plupart 
des actions des entreprises actuelles qui cotisent en 
bourse appartiennent aux fonds d’investissement, 
aux fonds de pensions et à des investissements ins-
titutionnels divers. Par conséquent, pour satisfaire 
les demandes et les attentes de ces institutions, la 
valeur quotidienne des actions de l’entreprise devient 
l’objectif principal de leurs directeurs, se substituant 
lentement mais sûrement à l’objectif à long terme du 
développement durable. Les options d’achat sur les 
actions et d’autres bénéfices pour la haute direction 
ont augmenté drastiquement cette tendance.

En termes plus généraux, « l’intérêt des ac-
tionnaires » est en train de remplacer rapidement 
« l’intérêt des parties prenantes ». Certaines des 
pires conséquences des finances modernes, dont 
l’excessive volatilité et la spéculation, pourraient être 
liées en partie à ce changement. En même temps, 
l’énorme pouvoir du monde financier pourrait servir 
à défier le comportement social et environnemental 
des entreprises individuelles.

Les principes de la participation  
actionnaire critique
Dans divers pays, les organisations et les réseaux 
de la société civile ont commencé à mettre en place 

un nouveau plaidoyer et un nouvel outil pour faire 
campagne : la « participation actionnaire critique ». 
L’idée est toute simple : acheter quelques actions 
des entreprises accusées d’avoir un impact social 
et environnemental négatif, particulièrement en ce 
qui concerne leurs investissements dans les pays 
du Sud, afin de participer activement à la vie des 
entreprises. En général, les entreprises sont choisies 
en fonction de leurs comportements historiques né-
gatifs au niveau social, environnemental et du non 
respect des droits humains, pour leur impact polé-
mique sur les processus de développement locaux et 
nationaux, pour leur manque de transparence et leur 
faible gouvernance démocratique, ainsi que pour 
l’absence totale de reddition des comptes.

La participation actionnaire critique vise au mi-
nimum un triple but :

Premièrement, elle offre la possibilité de faire 
entendre directement la voix des communautés 
du Sud et des organisations internationales de la 
société civile aux directoires et aux actionnaires de 
l’entreprise. Trop de projets menés par des entrepri-
ses transnationales du Nord produisent un impact 
négatif sur la vie et sur les droits fondamentaux des 
groupes locaux dans les pays du Sud. Ceux-ci n’ont 
pas la possibilité de faire entendre leur voix dans le 
pays où l’entreprise mère a son siège. L’initiative de 
participation actionnaire critique peut donc être un 
outil efficace pour tenter de faire parvenir cette voix 
jusqu’aux directoires, administrateurs et actionnai-
res de l’entreprise. Du point de vue de la campagne et 
étant donné le rôle principal des marchés financiers 
et de la valeur des actions, la démarche directe en 
tant qu’actionnaire attirera davantage l’attention de 
l’entreprise. Ceci est particulièrement vrai pour les 
hautes sphères de la direction, dont les revenus an-
nuels dépendent chaque fois plus des options d’achat 
sur les actions et des autres bénéfices directement 
liés au comportement de l’entreprise sur le marché 
des valeurs. Ce genre d’engagement peut servir, par 
conséquent, à mettre en évidence la stratégie sociale 
et environnementale de l’entreprise afin d´amoindrir 
les principales répercussions négatives sur le déve-
loppement et d´encourager un dialogue plus actif 
entre la compagnie et tous les actionnaires.

Deuxièmement, en ce qui concerne la culture 
financière générale, la participation actionnaire criti-
que est un instrument de « démocratie économique » 



Rapports thématiques 26 Social Watch

qui accroît les connaissances et la participation des 
petits actionnaires et du public en général vis-à-vis 
des questions financières. Être actionnaire ne signi-
fie pas rechercher simplement les bénéfices et les 
dividendes les plus élevés dans les délais les plus 
brefs. La crise actuelle a mis en exergue les menaces 
d’un système financier fondé sur la maximisation des 
bénéfices à court terme. Être actionnaire implique 
des droits et des devoirs, tels que la participation 
active dans la vie de l’entreprise, ce qui est considéré 
fondamental dans tout processus de développement 
aussi bien au nord qu’au sud, étant donné le rôle de 
choix que remplit le secteur privé dans la plupart des 
sociétés.

Pour terminer, du point de vue des investis-
seurs, la participation actionnaire critique renforce la 
représentation des petits actionnaires dans la vie de 
l’entreprise. Un rapport de 2009 de l’OCDE signale 
qu’un des motifs principaux de la crise est dû à la 
mauvaise planification de la gouvernance corpora-
tive de nombreuses compagnies1. Ce même rapport 
de l’OCDE s’engage à augmenter la participation des 
petits actionnaires dans la vie et dans les prises de 
décisions des entreprises. La participation action-
naire critique va précisément dans ce sens et peut 
contribuer à l’augmentation de la démocratisation et 
de la reddition de comptes du secteur privé.

Réseaux internationaux et résultats initiaux
Dans différents pays européens, de même qu’aux 
États-Unis, l’engagement actif des actionnaires est 
devenu une pratique habituelle. Les interventions 
et les propositions des petits actionnaires actifs ont 
aidé dans bien des cas à optimiser la responsabi-
lité environnementale et sociale, la gouvernance, la 
reddition des comptes et la durabilité à long terme 
des entreprises. Cette stratégie a déjà été utilisée 
lors de campagnes orientées vers la responsabilité 
des corporations du nord, en solidarité envers les 
communautés affectées dans le Sud du globe, afin de 
promouvoir leur droit au développement.

Le pionnier dans les pratiques de participation 
actionnaire est indubitablement l’Interfaith Center on 
Corporate Responsibility (Conseil Interreligieux pour 
la Responsabilité des Entreprises, ou ICCR (sigle en 
anglais) siégeant à New York2. En tant que coalition 
de 275 ordres religieux, catholiques, évangéliques et 
juifs, l’ICCR implique des compagnies des États-Unis 
dans lesquelles elle investit, présentant et votant des 
résolutions dans les Assemblées générales annuel-
les (AGA) des entreprises et tenant des réunions avec 
les directeurs et les administrateurs de ces mêmes 
entreprises. La première de ces résolutions a été pré-

1	 Kirkpatrick, Grant, The corporate governance lessons from 
the financial crise. OCDE, 2009. Disponible sur : <www.oecd.
org/dataoecd/32/1/42229620.pdf>.

2	 Pour plus de renseignements voir : <www.iccr.org>.

sentée au début des années 70 : elle demandait aux 
entreprises telles que la General Motors de retirer 
leur soutien financier et commercial à l’Afrique du 
Sud de l’apartheid. Les résolutions de l’ICCR concer-
nant l’Afrique du Sud, présentées par l’Église épis-
copale, n’ont jamais obtenu plus de 20 % des voix 
des actionnaires, mais elles ont cependant contribué 
à peser sur l’opinion publique et à mettre en garde 
les marchés financiers sur l’apartheid. Pendant les 
années précédant la fin de l’apartheid (1994), les 
investissements directs des entreprises des États-
Unis en Afrique du Sud ont diminué de 50 % et, pour 
reprendre les mots de Timothy Smith, l’un des pre-
miers directeurs de l’ICCR :

« Sans les initiatives de participation actionnaire 
responsables la lutte contre l’apartheid aurait été 
bien moins efficace ».

La mission d’entreprise de l’ICCR énonce que : 
« Nous pensons que les investissements devraient 
offrir autre chose qu’un retour financier accepta-
ble… au lieu de vendre les actions des entreprises 
qui ne respectent ni l’environnement, ni les droits hu-
mains, ni la bonne gouvernance, nous préférons agir 
en tant qu’actionnaires et faire pression pour obtenir 
un changement ». À partir de 2010 l´ICCR a présenté 
plus de 200 résolutions différentes dans les AGA 
des compagnies américaines concernant des ques-
tions telles que les compensations excessives pour 
les directeurs, les substances chimiques toxiques 
composant les produits, l’expérimentation animale, 
l’utilisation de l’espace à des fins militaires ou les 
ventes d’armement à l’étranger. De nombreuses ré-
solutions ont été retirées avant même la célébration 
des assemblées générales parce que les compagnies 
ont accepté de négocier avec les membres de l’ICCR. 
Le pourcentage d’actionnaires qui ont soutenu par 
leur vote les résolutions de l’ICCR varie de presque 
40 %–dans les résolutions présentées dans les AGA 
de la Bank of America, du Citigroup et de la Gold-
man Sachs, demandant plus de transparence dans 
les transactions sur les dérivés financiers – au taux 
record de 97,9 % pour les résolutions concernant 
le VIH/SIDA présentées lors de l’AGA de Coca Cola 
en 2004 demandant à la multinationale de divulguer 
un rapport sur les répercussions économiques 
possibles du VIH/SIDA et autres pandémies sur le 
bilan et les stratégies commerciales de la compa-
gnie dans les pays en développement. À la suite de 
la résolution, destinée à conscientiser Coca Cola à 
l’émergence du VIH/SIDA dans l’Est de l’Afrique, la 
compagnie a commencé à publier un rapport détaillé, 
comme l’avaient demandé les actionnaires actifs, et à 
investir dans la prévention et dans les soins de santé 
pour ses employés dans les pays pauvres.

Des résolutions similaires de l’ICCR ont convain-
cu le géant de l’habillement des États-Unis, The Gap, 
de dévoiler la liste complète de ses sous-traitants 
dans les pays en développement et d’effectuer une 

évaluation des risques sociaux et environnementaux 
pour chacun d’eux.

Mais les investisseurs religieux ne sont pas les 
seuls à mettre sous les projecteurs les entreprises 
lors des assemblées des actionnaires. Au cours des 
dix dernières années les grands fonds de pensions 
ont aussi commencé à élever leur voix. Aux États-
Unis le plus connu est Calpers (Caisse de retraite des 
employés publics de Californie). Calpers, qui a plus 
de 1,4 million de membres et pratiquement USD 200 
milliards en administration, a commencé à utiliser 
ses investissements en actions comme moyen de 
pression pour que les corporations des États-Unis 
s’engagent. Les campagnes de Calpers, destinées 
principalement à condamner les mauvaises prati-
ques de gouvernance (par exemple, des compen-
sations excessives versées aux directeurs) ont rem-
porté un succès énorme et inespéré, à tel point que 
Sean Harrigan, président de Calpers jusqu’en 2004, a 
dû démissionner en raison de la pression croissante 
des multinationales des États-Unis. En septembre 
2006, le gouverneur de Californie, Arnold Schwarze-
negger, qui soutenait le Groupe de travail pour le dé-
sinvestissement au Soudan, a adopté une politique 
de désinvestissement dans les compagnies opérant 
au sud du Soudan (où la guerre civile se poursuit 
au Darfour) pour la Caisse de retraite des employés 
publics de Californie (Calpers) et pour la caisse de re-
traite des maîtres de l’État de Californie (Calstrs) et il 
a décidé de compenser pour cette action les conseils 
d’ administration de ces deux fonds.

En plus de Calpers et Calstrs, bien d’autres fonds 
de pension pour les employés publics ont commencé 
à exercer une pression sur les entreprises des États-
Unis dans les AGA, y compris le Fonds de retraite 
communautaire de l’État de New York, les Plans de 
retraite et de fidéicommis du Connecticut et le Bureau 
du contrôleur de la ville de New York. D’après une 
enquête menée par le Forum d’investissement social 
des États-Unis, « ces dernières années  ces fonds ont 
présenté des dizaines de résolutions sociales fondées 
sur les Conventions de l’Organisation internationale 
du travail (OIT), sur des questions liées au change-
ment climatique ou à l’égalité des chances ».

Au Canada la prise en charge des fonds de pen-
sion pour les affaires sociales et environnementales 
est stimulée par Batîrente, les fonds de pension de 
la Caisse d’économie Desjardins dont le siège est 
au Québec (une banque créée et totalement contrô-
lée par les syndicats) 3. Batîrente administre près de 
EUR 350 millions, elle compte sur plus de 20 000 
membres et choisit les actions dans lesquelles elle 
investit conformément aux critères environnemen-
taux, sociaux et de gouvernance. « Au début nous 
soutenions les résolutions présentées par d’autres 
fonds ou d’autres organisations », dit Daniel Simard, 

3	 Voir: <www.batirente.qc.ca>.
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coordinateur de Batîrente, « mais ces dernières an-
nées nous avons commencé à présenter nos propres 
résolutions ». Conjointement à Oxfam, Batîrente a 
convaincu Metro, un magasin dans lequel le fonds 
investit, pour qu’il vende du café de commerce équi-
table, tout en convainquant Sears, une autre chaîne 
de vente au détail, de publier un rapport social s’ali-
gnant sur les préceptes de la GRI (Initiative mondiale 
pour l’élaboration de rapports).

Hormis la Grande Bretagne, où certaines insti-
tutions financières comme la Banque coopérative, 
Hermès ou F&C Asset Management ont encouragé 
la participation actionnaire, en Europe cette prati-
que est encore marginale et fait rarement la une des 
journaux. Sur le continent du capitalisme familial et 
bancaire, les bourses des valeurs n’ont jamais joué 
un rôle important. Et par conséquent, les activistes 
ont préféré d’autres moyens de pression envers les 
entreprises. Mais quelque chose est en train de chan-
ger en Europe continentale aussi. La nouvelle la plus 
intéressante nous parvient de Suisse. Elle a pour nom 
Ethos. Née en 1997 sur l’initiative de deux fonds de 
pensions publiques, la Fondation Ethos pour l’in-
vestissement durable administre actuellement EUR 
500 millions au nom d’environ 90 fonds de pension 
publiques en Suisse. Les fonds de pension délèguent 
à Ethos l’exercice du droit de vote (relié aux actions 
dans lesquelles le fonds investit) dans les AGA des 
compagnies suisses. Les rémunérations excessives 
des gérants, la réputation et la mauvaise gestion des 
directeurs, et la rare transparence au moment de né-
gocier avec des produits financiers « toxiques », sont 
les principaux problèmes présentés par Ethos. Les 
objectifs sont pour la plupart des sociétés financières 
ou pharmaceutiques, comme UBS ou Roche. Dans 
certains cas les propositions d’Ethos sont secondées 
aussi par d’autres investisseurs ou par des action-
naires ordinaires et elles arrivent à obtenir plus de 
50 % des votes des actionnaires, comme cela a été 
le cas cette année à l’Assemblée générale annuelle de 
l’UBS, où le directoire a proposé que les membres du 
directoire précédent soient absous de toute respon-
sabilité dans le collapsus financier de l’entreprise. 
Ethos a voté contre, et la plupart des actionnaires ont 
fait de même ; ceux-ci envisagent aujourd’hui d’en-
treprendre des poursuites contre l’entreprise pour sa 
mauvaise gestion et les dommages financiers infligés 
à leurs clients. Ethos vote dans plus de 100 assem-
blées générales de compagnies suisses tous les ans. 
Pour les entreprises non suisses, elle délègue auprès 
de ses partenaires internationaux qui appartiennent 
à l’European Corporate Governance Service (ECGS, 
Service européen de gouvernance corporative).

Dans certains cas la participation des action-
naires est associée aux stratégies traditionnelles 
de campagne. En mars 2010, une coalition de syn-
dicats du Royaume-Uni, d’ONG et d’investisseurs 
ont essayé d’obtenir que des milliers de membres 

des plans de pension s’unissent à une campagne de 
bombardement de courriers électroniques destinée 
à forcer les géants du pétrole BP et Royal Dutch Shell 
à reconsidérer leurs investissements dans l’exploi-
tation, polémique du point de vue environnemental, 
des sables bitumeux dans la province d’Alberta, au 
Canada. La coalition comprenait UNISON, le syn-
dicat du secteur public le plus grand du Royaume-
Uni et d’Europe, qui compte sur plus de 1,3 million 
de membres et le Public and Commercial Services 
Union (PCS, Syndicat des Services publics et com-
merciaux), le cinquième syndicat par ordre de gran-
deur du Royaume-Uni. Au cours de ce qu’elle a qua-
lifié de « mobilisation publique sans précédents », la 
coalition a demandé aux épargnants d’envoyer des 
courriers électroniques aux gérants de leurs fonds de 
pension pour les obliger à seconder les résolutions 
des actionnaires contre les projets des sables bitu-
meux qui devaient être votés pendant les AGA de BP 
et de Shell en mai. D’autres membres de la coalition 
incluaient Greenpeace, la World Wildlife Foundation 
et le groupe de la banque coopérative. Plus de 140 
plans de pensions, d’administrateurs des fonds et 
d’investisseurs privés ont uni leurs forces à celles de 
FairPensions, un groupe de pression siégeant à Lon-
dres, pour présenter une résolution des actionnaires 
lors de l’assemblée générale de Shell le 18 mai.

En Italie, la Fondazione Culturale Responsabilità 
Etica (Fondation culturelle de responsabilité éthique, 
FCRE), contrôlée par la banque éthico-écologique 
Banca Etica, a elle aussi décidé de combiner les 
outils traditionnels des campagnes des ONG à une 
nouvelle forme de participation à travers l’investis-
sement dans de grandes compagnies4. Déjà en 2008, 
FCRE avait acheté quelques actions d’entreprises 
pétrolières et de services publics italiennes (Eni et 
Enel, respectivement) dans le but de participer aux 
Assemblées générales annuelles, et de donner le 
droit de parole aux ONG environnementales et socia-
les, comme Greenpeace Italie et CRBM, dont le siège 
est en Italie et dans des pays en développement. 
Ces trois dernières années, la Fondation a remis en 
question les comportements d’ordre social et en-
vironnemental de ces deux compagnies secondée 
par une série d’associations au Nigeria, au Chili, au 
Congo-Brazzaville, au Kazakhstan et dans d’autres 
pays où l’Eni et l’Enel maintiennent une activité, ainsi 
que leurs opérations subsidiaires dans des pays si-
gnalés comme étant des paradis fiscaux.

La participation actionnaire critique en tant 
qu’outil de campagne
Bien que la participation active des petits actionnaires 
ait porté ses fruits, on ne peut sous-estimer certains 
aspects critiques. Tout d’abord, force est de recon-
naître que le dialogue avec une entreprise ne passe 

4	 Voir : <www.fcre.it>.

pas exclusivement par la possession d’actions. Ce 
principe renforcerait précisément l’idée que les ac-
tionnaires gagnent de plus en plus de poids face au 
reste des parties prenantes. Être investisseur permet 
de garantir des droits, certes, mais cela ne doit en 
aucun cas se substituer à d’autres voies de dialogue 
ou à d’autres moyens de pression sur les entrepri-
ses. C’est d’autant plus vrai quand le dialogue ou la 
confrontation avec l’entreprise porte sur un thème 
aussi fondamental que celui des droits humains.

Au contraire, la participation actionnaire criti-
que doit être considérée comme un outil qui s’ajoute 
à toute une série d’autres instruments à mettre en 
marche pendant une compagne, et bons à utiliser 
dans leur ensemble pour renforcer l’action des 
autres outils de la campagne.

Qui plus est, ce n’est pas parce qu’ils participent 
à certaines assemblées que les petits actionnaires 
doivent s’attendre à des résultats fabuleux et à des 
changements dans le comportement des entrepri-
ses. La participation actionnaire critique est un ins-
trument qui pourrait porter ses fruits à long terme, 
à force de s’obstiner à soutenir d’année en année 
un dialogue difficile avec l’entreprise et les autres 
investisseurs.

Un autre aspect critique important réside dans 
la difficulté de réunir l’information juste sur des en-
treprises ou des projets spécifiques, d’autant plus 
que l’affluence des informations à traiter est consi-
dérable. La majeure partie de l’information recueillie 
sur la compagnie, et qui est remise aux investisseurs 
et aux médias spécialisés, provient habituellement 
de l’entreprise elle-même.

Presque toutes les entreprises qui cotisent en 
bourse ont développé de fortes politiques de res-
ponsabilité sociale corporative afin de démontrer 
leur comportement irréprochable et se définissent 
souvent elles-mêmes comme étant « vertes » et 
« durables ». En outre, le rôle important et croissant 
joué par les agences spécialisées dans la qualifica-
tion des entreprises en fonction de leurs politiques 
sociale et environnementale historiques ne devrait 
pas être sous-estimé. Le fait d’être définitivement 
inclus dans certains indicateurs, comme l’indica-
teur de durabilité Dow Jones ou le FTSE, est souvent 
brandi comme un argument transcendental pour 
« démontrer » l’engagement pris envers la durabilité. 
De fait, bien que différents indicateurs et plusieurs de 
ces agences qualificatives aient été critiqués pour ne 
pas offrir d’analyse sérieuse entre les compagnies 
et pour ne pas enquêter à fond le comportement 
général, ils représentent une source importante de 
renseignements pour la communauté financière.

Pour venir à bout de ce flux d’information, les 
activités devraient donc être menées en étroite colla-
boration avec les communautés affectées. En termes 
généraux, un travail d’enquête sérieux est nécessaire 
pour obtenir des résultats.
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Conclusions
La plupart des compagnies qui cotisent en bourse 
appartiennent en général à de multiples actionnaires : 
des investisseurs institutionnels, des fonds d’inves-
tissement, des fonds de pension et des actionnaires 
minoritaires. Cette fragmentation extrême accorde, 
entre autres, un énorme pouvoir aux groupes finan-
ciers qui ont juste une petite participation dans dif-
férentes compagnies. Un problème associé se pose 
avec les hauts directeurs qui détiennent un pouvoir 
excessif par rapport aux actionnaires. D’autre part, 
cette même multiplicité de petits actionnaires ouvre 
de nouvelles possibilités. Au cours des dernières 
années, des millions de femmes et d’hommes du 
monde entier ont commencé à s’orienter vers une 
consommation plus responsable. Chaque jour les 
gens sont plus conscients d’exercer leur « droit de 
vote à travers leur caddy au supermarché ». On peut 
choisir les produits de certaines compagnies et pas 
d’autres, suivant leur comportement. Le mouvement 
pour un commerce équitable a prouvé à quel point la 
consommation critique est devenue importante. C’est 
là un changement culturel essentiel, qui a débuté il y a 
quelques décennies et qui poursuit son évolution.

Il faut maintenant qu’un changement culturel 
semblable se produise par rapport à notre argent et 
à nos investissements. Combien de personnes se-
raient-elles prêtes à laisser de l’argent à quelqu’un 
pour financer une affaire d’armement antipersonnel 
ou de bombes à sous-munitions ? Combien de per-
sonnes prêteraient-elles de l’argent à quelqu’un qui 
voudrait le miser au casino ? D’autre part, combien 
sommes-nous à demander à nos banques, à nos fonds 

de pension ou d’investissements ce qu’ils font de notre 
argent ? Pour résumer, notre argent, canalisé à travers 
des investissements financiers, possède un immense 
pouvoir et peut influencer en grande mesure, de façon 
positive ou négative, le comportement social et envi-
ronnemental des entreprises et des banques.

Une alliance solide est nécessaire pour assumer 
le contrôle de ce pouvoir. Les investisseurs respon-
sables ont la capacité technique d’intervenir dans la 
participation actionnaire critique. Les ONG connais-
sent les communautés affectées par les investisse-
ments des corporations transnationales et sont en 
contact avec elles. Les moyens de communication 
ont la possibilité d’informer les petits investisseurs 
et les travailleurs sur l’usage qui pourrait être fait de 
leurs épargnes. Potentiellement, on pourrait mobili-
ser une énorme quantité de personnes et de capital 
pour des activités de participation actionnaire criti-
que, ce qui provoquerait des changements concrets 
dans le comportement des plus grandes compagnies 
du monde.

La participation des actionnaires active a déjà 
donné des résultats dans plusieurs cas, et elle a 
abouti à une meilleure gouvernance corporative et 
à une plus ample participation des petits actionnai-
res. En même temps, il faut obtenir une plus grande 
implication et coordination de la société civile, des 
investisseurs socialement responsables et des pe-
tits actionnaires, et obtenir ainsi des améliorations 
concrètes dans le comportement social et environ-
nemental des entreprises à moyen terme.

Pour finir, et c’est le plus important, la partici-
pation actionnaire critique ne signifie pas seulement 

améliorer le comportement social et environnemen-
tal des entreprises qui cotisent en bourse. La pro-
motion d’une « démocratie économique » va bien en 
delà. La récente crise financière a démontré que nos 
épargnes ont été mises en danger dans une écono-
mie de casino. Nous devons récupérer le contrôle de 
notre argent et de nos investissements. À travers la 
participation actionnaire critique on peut accroître 
la culture financière des petits investisseurs. Il ne 
s’agit pas seulement d’améliorer le comportement 
d’une entreprise. Une nouvelle culture financière 
s’impose aussi.

Récapitulons brièvement l’impact de la crise 
financière : premièrement, notre argent n’a pas été 
employé pour promouvoir une meilleure économie ; 
deuxièmement, on l’a mis en danger ; troisièmement, 
l’investissement dans le casino financier a contribué 
à faire exploser la bulle et à précipiter la crise finan-
cière ; quatrièmement, la crise a eu un impact terrible 
sur la vie des personnes du monde entier ; cinquiè-
mement, d’énormes opérations de sauvetage ont été 
lancées pour sauver le système financier, celui-là 
même qui a causé la crise. En définitive, ces sauveta-
ges seront financés par l’argent de nos impôts.

Ça commence à bien faire. Si les acteurs fi-
nanciers et les cadres veulent continuer à investir 
dans des entreprises non durables, à violer les droits 
humains et à nuire à l’environnement, s’ils insis-
tent encore à utiliser notre argent pour le jouer dans 
une économie de casino, élevons nos voix pour leur 
dire clairement que nous ne voulons pas être leurs 
complices et empêchons-les de jouer nos jetons à 
la roulette. n
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Privatisation des finances pour le développement : le rôle 
de la Banque européenne d’investissement

L’architecture des finances de l’Union Européenne (UE) pour le développement doit être renouvelée en raison des changements 
engendrés par la crise mondiale. La société civile a exprimé ses préoccupations au sujet de l’ambiguïté fondamentale concernant 
le statut d’institutions publiques comme la Banque européenne d’investissement (BEI), qui n’est manifestement pas une 
banque de développement régional bien qu’elle prétende financer le développement à travers des opérations d’investissement 
accessibles. Le risque existe que le débat destiné à repenser le rôle de l’aide de l’UE et le rôle encore plus complexe du 
financement pour le développement soit influencé par les approches des corporations.

Antonio Tricarico (coordonnateur)
Campagna per la Riforma della Banca Mondiale (CRBM)

Les finances européennes pour le développement 
se trouvent devant un dilemme. L’impact de la crise 
économique et financière sur les finances publiques 
dans la plupart des États membres de l’UE est en 
train d’inverser la tendance de la dernière décennie 
qui consistait à augmenter l’Aide publique au dé-
veloppement (APD)1. Bien que les gouvernements 
européens soient encore les principaux donateurs 
et fournissent plus de la moitié de l’APD mondiale, il 
est de plus en plus clair que l’UE dans son ensemble 
n’atteindra pas ses objectifs d’ici à 2015. Il existe 
également le risque que les efforts destinés à accroî-
tre la qualité et l’efficacité de l’aide, fortement sou-
tenus par les donateurs européens dans les forums 
internationaux, s’avèrent vains2.

Dans ce contexte négatif un discours nou-
veau et opportuniste fait son apparition dans les 
milieux officiels de Bruxelles et d’autres capitales 
européennes axé sur la nécessité d’une approche 
plus « holistique » de la coopération internationale 
et du financement pour le développement. Cette 
conception vise à élargir la définition de finances 
pour le développement afin d’inclure les activités 
commerciales et d’investissement, et de prioriser 
l’implication du secteur privé comme moteur de la 
croissance économique et, éventuellement, du dé-
veloppement en général.

À première vue, cette approche peut sembler 
une reformulation du type de « l’effet de ruisselle-
ment » du Consensus de Washington. Cependant, 
malgré le biais idéologique en faveur des marchés 
privés, une nouvelle perspective et une stratégie 
se référant à l’association entre la sphère privée et 
la sphère publique et des rôles réciproques de ces 
deux secteurs est en train de se développer. Le fi-
nancement du développement n’est pas simplement 
considéré comme un instrument destiné à promou-
voir la réforme de la politique macroéconomique 
dans les pays du Sud (comme cela s’est produit au 

1	 CONCORD, “Broken EU aid promises push Millennium 
Development Goals out of reach, says CONCORD as OECD 
announces aid figures”, communiqué de presse, Bruxelles, 
14 avril 2010.

2	 Organisation de coopération et de développement 
économique/Comité d’assistance au développement (OCDE/
CAD), Development Cooperation Report (Paris, 2010).

cours de ces dernières décennies), mais de plus en 
plus comme un levier du secteur public pour mobi-
liser les capitaux privés. Dans le contexte de la crise 
économique et de l’importance renouvelée assignée 
par le G20 au financement pour le développement et 
aux institutions financières internationales comme 
instruments fondamentaux des finances publiques 
internationales, cette approche contribue également 
de manière décisive à soutenir le commerce euro-
péen dans le monde alors que l’activité des marchés 
de capitaux privés a ralenti.

Ainsi, le financement européen pour le déve-
loppement court le risque de se transformer en une 
partie intégrale d’un plan de sauvetage à long terme 
visant à bénéficier le commerce européen, qui est 
accusé « d’assistance corporative », au lieu d’aider 
les pauvres des pays du Sud, qui ne sont pas respon-
sables de la crise mais qui en souffrent l´ impact.

Participation du secteur privé
Le financement du secteur privé par les banques 
multilatérales de développement3 (BMD) a décuplé 
depuis 1990, passant de moins de USD 4 milliards 
à plus de USD 40 milliards par an. Les finances du 
secteur privé représentent actuellement une par-
tie importante du portefeuille global de nombreux 
organismes multilatéraux et constituent près de la 
moitié de l’APD.

Depuis le Consensus de Monterrey en 2002, les 
principales institutions de développement ont mis 
en œuvre le principe selon lequel le financement du 
développement devrait provenir de plus en plus des 
marchés internationaux de capitaux avec un rôle de 
plus en plus résiduel et secondaire joué par l’aide au 
renforcement des institutions et des compétences, 
en favorisant ainsi un environnement favorable aux 
investissements privés, tant nationaux qu’étrangers. 
Ces idées ont été réaffirmées lors de la Conférence 
de révision du financement pour le développement à 
Doha en décembre 2008.

Évidemment, le développement est bien supé-
rieur aux dépenses d’aide et le secteur privé peut être 
un moteur essentiel pour le développement durable, 
mais les entreprises privées peuvent également avoir 
un impact négatif sur la pauvreté, les droits humains 

3	 Agences intergouvernementales internationales ou 
régionales telles que la Banque mondiale ou la Banque 
africaine de développement.

et l’environnement, notamment dans le contexte 
de l’investissement privé international. En outre, 
il convient de préciser quel secteur privé, étranger 
ou national, à but lucratif ou quel autre acteur doit 
recevoir principalement le peu d’aide publique inter-
nationale pour atteindre les objectifs de développe-
ment et dans quelles conditions cette aide doit être 
octroyée.

La société civile internationale a récemment 
souligné que l’approche des BMD concernant le 
secteur privé et le développement n’a pas toujours 
été suffisamment axée sur la promotion du dévelop-
pement durable et sur la réduction de la pauvreté4. 
Autant la sélection des projets par les BMD que leurs 
procédures de suivi et d’évaluation ont tendance à 
donner la priorité aux profit commercial face aux 
améliorations sociales ou environnementales. La 
croissance rapide de l’investissement du secteur 
financier sur le marché à travers des intermédiaires 
comme les banques privées ou les entreprises à ca-
pitaux privés est considérée comme particulièrement 
préoccupante. Les résultats de recherches récentes 
montrent que plusieurs intermédiaires soutenus par 
les BMD opèrent par le biais de centres financiers 
dans des paradis fiscaux et peuvent contribuer à la 
fuite de capitaux des pays du Sud vers le Nord5.

Nouvelle approche
Cette tendance a abouti au niveau de l’UE à la pro-
position pour une approche de « l’ensemble de 
l’Union »6 inspirée de l’idée promue en 2009 par le 
G8 sous la présidence de l’Italie d’une « approche 
pour l’ensemble d’un pays » Cela signifie que les 

4	 Action Aid, Bretton Woods Project, Christian Aid, CRBM, 
European Network on Debt and Development (Eurodad) y 
Third World Network (TWN), Bottom Lines, Better Lives? 
Multilateral Financing to the Private Sector in Developing 
Countries – Time for a New Approach, mars 2010. 
Disponible sur : <www.brettonwoodsproject.org/doc/private/
privatesector.pdf>.

5	 Richard Murphy, “Investment for development : derailed 
to tax havens”,  rapport préliminaire sur l’utilisation des 
paradis fiscaux par les institutions financières pour le 
développement, préparé par IBIS, NCA, CRBM, Eurodad, 
Forum Syd et Tax Justice Network, avril 2010.

6	 Commission des communautés européennes, “Supporting 
Developing Countries in Coping with the Crisis”,  
Communication de la Commission au Parlement européen, 
au Conseil, au Comité économique et social européen et au 
Comité des régions, Bruxelles, 8 avril 2009.
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contributions de l’UE au développement incluraient 
non seulement l’APD mais aussi les crédits à l’expor-
tation, les garanties d’investissement et les trans-
ferts de technologie. Les instruments de promotion 
de l’investissement et du commerce seraient utilisés 
pour les investissements étrangers privés dans les 
pays en voie de développement comme le principal 
moteur du développement.

Ce type d’approche est basé sur des change-
ments qui ont déjà eu lieu au sein du financement 
européen pour le développement. La « banque 
domestique » de l’UE, la BEI, qui depuis 1980 a 
augmenté lentement mais sûrement son volume 
d´opérations hors de l’UE, est devenue un acteur 
du financement pour le développement comparable 
à l’aide de la Commission européenne (CE) et un 
des principaux donateurs bilatéraux européens. La 
BEI peut être considérée comme une « Corporation 
financière internationale européenne », étant donné 
que son mandat consiste à assigner des prêts dans la 
plupart des cas directs au secteur privé pour la mise 
en œuvre de projet. Dans le même temps, des insti-
tutions similaires de type bilatéral, connues comme 
les Institutions européennes de financement pour le 
développement (IEFD), offrent un soutien financier 
principalement aux opérations du secteur privé des 
pays membres à l’étranger au nom du développe-
ment et sont en train d’étendre actuellement leurs 
opérations et leur champ d’activités.

Les gouvernements européens ont déjà tourné 
leur attention vers la façon de promouvoir ce méca-
nisme, plutôt que vers la manière de repenser l’infras-
tructure de l’APD à travers des mécanismes financiers 
pour le développement. Une telle importance donnée 
au soutien de l’investissement international comme 
moteur principal du développement à un moment 
où l’UE est en train d’évaluer sa politique générale 
d’investissement7 affaiblit les chances d’activer la mo-
bilisation des ressources intérieures. Cette approche 
serait la solution la plus durable à long terme pour 
le développement de par sa capacité à réduire la dé-
pendance des pays en voie de développement envers 
l’aide et l’investissement étranger et de protéger ces 
pays contre l’impact des crises et les chocs externes.

L’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne à la 
fin de l’année 2009 a établi de façon structurelle les 
objectifs du développement, notamment la réduction 
de la pauvreté et son éradication à long terme, la pro-
tection des droits humains et la promotion de la dé-
mocratie, comme étant les principales cibles de l’ac-
tion extérieure générale de l’UE8. Toutefois, la mise 

7	 Seattle to Brussels Network, “Reclaiming public interest in 
Europe’s international investment policy”, déclaration de la 
société civile sur l´avenir de la politique d´investissement 
international en Europe. Bruxelles, 12 mai 2010.

8	 Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne. 
Disponible sur : <eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.d
o?uri=OJ:C:2008:115:0047:0199:EN:PDF>.

en œuvre du nouveau traité a ouvert une discussion 
plus large sur la manière de rendre opérationnelles 
les questions de développement dans le nouveau 
service d’action extérieure de l’UE, avec le rôle de 
conseil du Haut représentant de l’UE pour les Affaires 
étrangères et les politiques de sécurité récemment 
nommé. Par conséquent, cela a ouvert un débat sur 
la façon de subordonner les politiques et les objectifs 
de développement, définis dans le Consensus euro-
péen pour le développement9 de 2005, aux priorités 
plus larges concernant le commerce, la sécurité et la 
géopolitique régionale. Dans ce contexte, l’utilisation 
à l’échelle européenne d’une partie du budget limité 
pour le nouveau service étranger est devenu un sujet 
politiquement controversé10.

Dans ce nouveau contexte politique, l’évalua-
tion du prêt extérieur de la BEI, qui a commencé en 
2009 et devrait être achevée en 2011, a donné lieu à 
un débat beaucoup plus large que l’avenir des prêts 
bancaires aux pays en développement et a provoqué 
une nouvelle réflexion sur la nécessité de modifier 
l’architecture européenne du financement pour le dé-
veloppement. Il est très probable que cela devienne 
un motif de discorde entre la société civile et les ins-
titutions européennes (entre autres intéressés) dans 
les années à venir et dans les étapes qui précèdent 
la définition du nouveau budget de l’UE pour la pé-
riode 2013-2020. Il faudrait s’intéresser davantage 
au débat actuel et faire des propositions audacieuses 
sur la façon d’éviter la privatisation croissante de la 
coopération européenne pour le développement en 
termes d’objectifs et de pratiques.

La Banque européenne d’investissement : 
un cas d’étude
La tâche de la BEI est de contribuer à l’intégration, 
au développement équilibré et à la cohésion sociale 
et économique des États membres de l’UE11. Hors 
de l’UE, la BEI opère sous des mandats divers. En 
décembre 2006, le Conseil européen a approuvé 
un nouveau Mandat de prêts extérieurs (MPE) de 
la BEI pour la période 2007-2013. Ce mandat oc-
troie jusqu’à EUR 27,8 milliards en garanties de l’UE, 
c’est-à-dire une augmentation de plus de EUR 7 
milliards par rapport au mandat précédent, pour 
assigner des prêts à des pays extra-européens, à 
l’exception des pays de l’Afrique, des Caraïbes et du 
Pacifique (ACP).

En termes d’ACP, la BEI opère conformément à 
l’Accord de Cotonou entre l’UE et les 79 pays ACP qui 

9	 Disponible sur : <www.europa.eu/legislation_summaries/
development/general_development_framework/r12544_
en.htm>.

10	 Cidse, Eurostep, CONCORD et Aprodev, “Lawyers reveal 
Ashton’s EEAS proposal breaches EU law”,déclaration de 
presse, Bruxelles, 26 avril 2010.

11	 Consulter : <www.eib.org/about/index.htm>.

octroie EUR 1,7 milliard des fonds propres et EUR 2 
milliards à travers le Mécanisme d’investissement, un 
fonds financé par le Fonds européen de développe-
ment (constitué de contributions des États membres 
de l’UE, administré par la CE) et géré par la BEI.

Les organisations de la société civile qui contrô-
lent les prêts de la BEI ont soulevé des préoccupa-
tions au cours des dix dernières années sur l’am-
biguïté fondamentale concernant le statut de cette 
banque publique qui n’est manifestement pas une 
banque de développement régional, puisqu’elle fi-
nance des opérations d’investissement censées être 
accessibles pour le développement sans respecter 
les politiques et les objectifs européens de dévelop-
pement conformément à la loi. En bref, les prêts en 
dehors de l’UE se sont centrés principalement sur le 
financement conjoint d’opérations d’infrastructures 
et de projets énergétiques à grande échelle orientés 
vers l’augmentation de la sécurité énergétique pour 
l’UE et sur des interventions de développement du 
secteur privé, y compris le secteur financier privé 
des pays du Sud, de manière que la plupart des 
prêts ont bénéficié les entreprises européennes et 
les exportateurs au lieu de satisfaire les besoins des 
communautés locales.

Lors de l’adoption du nouveau MPE en 2006, 
pour la première fois sous la pression de quelques 
États membres de l’UE, une disposition spécifique a 
été incluse pour faire une évaluation à moyen terme 
de l’application du mandat 12. Ces pays ont exprimé 
leur préoccupation au sujet du déplacement crois-
sant du rôle de la BEI à travers l’expansion souvent 
inconsistante et peu claire du champ d’activités de la 
Banque à l’extérieur de l’UE.

Le processus de révision a également introduit 
deux évaluations externes dont la plus importante 
a été menée par un comité de direction ad hoc de 
« conseillers » établi par la Banque et la CE et présidé 
par Michel Camdessus, ancien directeur du FMI. Par-
mi les recommandations du rapport final13, des pré-
occupations ont été exprimées concernant le fait que 
les politiques de l’UE ne se traduisent que de façon 
très limitée dans les stratégies de prêts et dans l’ana-
lyse économique et sectorielle des besoins des pays 
par la BEI ; que les efforts de la BEI destinés à suivre 
la mise en œuvre des projets, à assurer la présence 
locale et à faire un suivi des aspects environnemen-
taux et sociaux semblent encore insuffisants et que 

12	 “Council Decision of 19 December 2006”,  Official Journal 
of the European Union, 30 décembre 2006. Disponible sur : 
<www.eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:
L:2006:400:0243:0271:EN:PDF>.

13	 Michael Camdessus et al., “European Investment Bank’s 
external mandate 2007–2013 Mid-Term Review : Report 
and recommendations of the steering committee of 
wise persons”,  février 2010. Disponible sur : <www.
eib.org/attachments/documents/eib_external_
mandate_2007-2013_mid-term_review.pdf>.
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la capacité de la BEI pour répondre aux exigences de 
son mandat dans le domaine du développement est 
seulement indirecte14.

Toutefois, le rapport Camdessus rétablit fina-
lement le soutien au secteur privé comme objectif 
principal de la Banque et, de façon contradictoire, il 
demande même une expansion significative du rôle 
de la BEI concernant les finances pour le dévelop-
pement. Pour ce faire, il a augmenté le plafond de 
son mandat de EUR 2 milliards (USD 2,5 milliards) 
pour un nouveau mandat de financement pour le 
climat, pour augmenter les investissements de la 
Banque au-delà de la garantie de l’UE (y compris 
les secteurs sociaux) et la gamme d’instruments 
financiers offerts et mettant en pratique des prêts 
à des conditions favorables avec les fonds de la BEI 
combinés aux subventions de l’UE.

Assistance corporative et déceptions du 
développement
La BEI a été fondée en tant que banque d’investisse-
ment. Il est difficile de transformer cette institution 
en une banque de développement en raison des 
difficultés à changer de culture, comme l’a claire-
ment démontré l’exemple du FMI pendant ces dix 
dernières années15.

Toutefois, un rôle important a été assigné à la 
BEI dans l’approche pour « l’ensemble de l’Union » 
depuis 2009 dans le contexte de la crise économique 
et financière. Étant donné le plus grand besoin de res-
sources et le refus des États membres d’augmenter 
leurs contributions à l’APD, la BEI était la seule insti-
tution capable de prêter davantage grâce à l’émission 
d’obligations sur les marchés de capitaux et à l’aug-
mentation du régime de garantie communautaire 
pour ses emprunts à l’étranger. La société civile est 
très préoccupée par la proposition visant à ce que la 
Banque assume la responsabilité dans le domaine du 
développement que les États membres de l’UE n’ont 
pas pu assumer dans le contexte de la crise16. La 
BEI prête à des taux presque commerciaux et génère 
ainsi une nouvelle dette extérieure dans les pays en 
voie de développement. En outre, en tant que banque 
d’investissement, la Banque n’est pas bien placée 
pour donner aux pays en voie de développement une 
réponse holistique et significative en temps de crise. 
Cela est particulièrement vrai pour les pays à faible 
revenu qui dépendent de subventions pour couvrir 
les besoins créés par la crise et qui, au pire, devraient 

14	 Ibid, 26.

15	 Eurodad et la coalition Counter Balance, “Joint submission 
of the European Network on Debt and Development and the 
Counter Balance coalition to the Wise Persons Panel in the 
context of the mid-term review of the European Investment 
Bank’s external mandate”,  Bruxelles, 28 janvier 2010.

16	 Alex Wilks, Corporate welfare and development deceptions. 
Why the European Investment Bank is failing to deliver 
outside the EU (Bruxelles : Counter Balance, février 2010).

recevoir des prêts à des conditions favorables et cer-
tainement pas des prêts à des taux commerciaux17.

Bien que les investissements directs étrangers 
(IDE) puissent contribuer aux processus de déve-
loppement endogènes, cela n’est vrai que dans une 
certaine mesure et sous certaines conditions très spé-
cifiques, comme cela est documenté en détail dans 
la Conférence des Nations Unies sur le commerce 
et le développement (UNCTAD)18. Les interventions 
financières anticycliques dans le contexte de la crise 
nécessitent une approche beaucoup plus ambitieuse 
qu’un simple effet de levier des finances de la BEI 
dans le Sud. Les tentatives actuelles visant à limiter 
les impacts environnementaux et sociaux négatifs sur 
les communautés locales sont les bienvenues, mais 
elles sont un piètre substitut au renforcement d’autres 
mécanismes plus efficaces d’aide au développement 
dans le cadre de l’aide européenne. Ces principes s’ap-
pliquent également en cas de la promotion des biens 
publics globaux, comme les finances, pour atténuer 
le climat général et les mesures d’adaptation. Bien 
que les financements pour le climat doivent rester 
nettement séparés de l’aide, il faut tenir compte d’une 
série de leçons apprises sur la façon de canaliser et de 
fournir l’aide pour la rendre plus efficace.

Le fait de forcer la transformation de certains 
prêts de la BEI en instruments financiers adéquats 
pour le développement par le biais de la création de 
liens opérationnels avec le système d’aide de l’Union 
européenne–Fonds européen de développement, 
instrument de Financement de la coopération au dé-
veloppement (FCD) et EuropeAid–peut-être très ris-
qué si cela est fait à la hâte et sans garanties suffisan-
tes prouvant que la Banque pourra se conformer aux 
normes de l’aide de l’UE. La nature intrinsèquement 
différente de ces institutions et de ces mécanismes 
pourrait mettre en péril les progrès encore limités 
réalisés grâce à l’effort au sein de l’Europe pour la 
mise en œuvre des priorités clés liées à l’efficacité de 
l’aide (parmi lesquelles se trouvent l’aptitude du pays 
bénéficiaire, l’alignement sur les stratégies du pays 
bénéficiaire et la transparence).

La BEI ne doit pas étendre son rôle à d’autres 
domaines du financement pour le développement, 
comme l’assistance technique. Dans un rapport 
de 2007, la Cour des comptes de l’Union a conclu 
que l’assistance technique de l’UE reste très inef-
ficace19. Des études récentes ont montré que cette 

17	 Eurodad et la coalition Counter Balance, op. cit.

18	 UNCTAD, “Economic development in Africa. Rethinking 
the role of foreign direct investment” (New York et Genève: 
Nations Unies, 2005) Disponible sur : <www.unctad.org/en/
docs/gdsafrica20051_en.pdf>.

19	 “Special Report 6/2007 of the European Court of Auditors 
on the effectiveness of technical assistance in the context 
of capacity development”,  Journal officiel de l’Union 
européenne, 21 décembre 2007. Disponible sur : <www.eca.
europa.eu/portal/pls/portal/docs/1/673583.PDF>.

assistance est avant tout un véhicule pour soutenir 
des entreprises occidentales et qu’elle n’incite pas 
à la mobilisation des ressources efficaces dans le 
Sud. Au contraire, l’assistance technique doit être au 
moins fondée sur la demande, adaptée aux besoins 
du pays bénéficiaire et avoir une forte composante de 
renforcement des compétences20.

À court terme, il faut appliquer des politiques 
strictes et non nocives pour aligner les prêts de la 
BEI sur les objectifs transversaux de l’UE pour le 
développement et sur les droits humains qui de-
vraient guider toutes les actions extérieures de l’UE 
et minimiser l’impact négatif du développement sur 
le terrain. Les ressources générées par la BEI, qui 
peuvent être alliées à des subventions, devraient 
être transférées à d’autres mécanismes européens 
existants ou à d’autres institutions financières inter-
nationales (IFI).

Architecture des finances de l’UE pour le 
développement
Cette recommandation implique à moyen terme 
la nécessité de redéfinir l’architecture globale des 
finances de l’UE pour le développement. Cette ap-
proche est conforme à la priorité essentielle du plan 
d’efficacité de l’aide pour réduire la fragmentation 
et les doublons entre les institutions dirigées par 
les donateurs.

Dans ce sens, le comité de direction des 
« conseillers » est allé au-delà de la compétence de 
son travail et a formulé des suggestions précises 
concernant l’intégration de la BEI dans l’architec-
ture renouvelée des finances européennes pour le 
développement.

Ce comité a identifié la nécessité de développer 
une filiale de la BEI pour pouvoir gérer les prêts exté-
rieurs de la Banque et en même temps agir comme 
« plate-forme de l’UE pour la coopération extérieure 
et le développement », et fournir un mécanisme de 
coordination intégrale fondée sur un modèle optimal 
pour combiner les subventions et les prêts selon le 
principe de confiance mutuelle entre les institutions 
financières.

Le comité doit être ouvert à la participation de 
la Banque européenne pour la reconstruction et le 
développement (BERD), du Conseil de la Banque 
européenne de développement et des institutions 
financières bilatérales européennes (notamment les 
IEFD) et s’assurer de l’engagement adéquat des bé-
néficiaires. Ce mécanisme permettrait d’accélérer les 
besoins identifiés par le Conseil européen à la fin de 
200821 en ce qui concerne les directives communes 

20	 Eurodad et la coalition Counter Balance, op. cit.

21	 Conseil de l’Union européenne, “Framework on loans and 
grants blending mechanisms in the context of external 
assistance”,  Groupe de travail des conseillers financiers, 11 
décembre 2008.
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pour combiner des subventions avec des prêts au 
niveau européen et promouvoir ainsi des ressources 
supplémentaires pour financer le développement.

En même temps, en ce qui concerne le moyen 
terme et la prochaine période budgétaire de l’UE, le 
rapport Camdessus met en exergue deux solutions 
possibles qui, alignées aux développements à court 
terme, vont changer profondément l’architecture 
des finances européennes pour le développement : 
la mise en place d’une « Agence européenne pour le 
financement extérieur » qui ferait partie des activités 
de financement extérieur de la BEI et des activités de 
financement liées aux investissements extérieurs 
gérées par la Commission (en excluant ainsi la plus 
grande partie du budget de développement de l’UE) 
ou la création d’une Banque européenne pour la coo-
pération et le développement qui serait un outil très 
important en Europe pour mettre les activités de la 
Banque sous un même parapluie actionnaire avec les 
activités extérieures du CE et de la BERD.

Jusqu’à présent, les institutions européennes ont 
discuté de ces propositions de manière interne, sans 
prendre position publiquement. Toutefois, il existe un 
intérêt croissant à utiliser la BEI comme principal vé-
hicule d’un service plus étendu d’action extérieure du 
CE, éventuellement en combinaison avec des ressour-
ces supplémentaires tout en préservant la centralité 
de l’aide financière pour le développement du secteur 
privé au sein de l’action globale. Pendant ce temps, les 
IEFD ont déclaré leur intérêt à coopérer étroitement 
avec la BEI et à promouvoir l’idée d’une plate-forme 
commune avec quelques activités pilotes dans le do-
maine du financement pour le climat.

La société civile estime que l’UE n’a pas besoin 
d’établir sa propre banque de développement22, et n’a 
pas non plus besoin d’ajouter une autre BMD à celles 
qui existent aux niveaux mondial et régional quand 
il reste encore beaucoup à faire pour les réformer et 
améliorer leur efficacité. Jusqu’à présent, la signatu-
re d’un mémorandum d’un accord entre la BEI et les 
IFI a donné des résultats limités. En revanche, l’UE 
pourrait envisager de transférer davantage de res-
sources aux IFI existantes en mettant en pratique les 

22	 Eurodad et la coalition Counter Balance, op. cit.

réformes adéquates. En ce sens, les IFI doivent fixer 
des normes strictes de financements responsables 
et les gouvernements européens doivent répondre 
par des actions plus coordonnées et plus efficaces 
dans leurs commissions.

En ce qui concerne la proposition de création 
d’une agence, on peut se demander si l’UE aura une 
meilleure structuration et si elle augmentera la di-
mension des prêts du secteur privé pour le finance-
ment du développement en ayant recours à une par-
tie de son budget de développement afin d’octroyer 
des prêts à conditions favorables au secteur privé si 
elle ne réalise pas un effort similaire pour améliorer 
la base même de l’architecture du financement du 
développement et ses instruments de coopération 
au développement.

L’avenir des finances de l’UE pour le 
développement
Il faudrait repenser l’architecture des finances de 
l’UE pour le développement à la lumière des chan-
gements importants provoqués par la crise, de la 
possibilité que les Objectifs du millénaire pour le 
développement ne se réalisent pas et des nouveaux 
enjeux posés par la coopération internationale et la 
promotion de biens publics mondiaux.

Dans cette perspective, il est essentiel de s’at-
taquer à la transformation de la BEI afin de canaliser 
les finances de l’UE pour le développement dans la 
bonne direction. À court terme, la BEI ne doit être 
qu’un véhicule d’investissement même si la portée 
de ses actions en dehors de l’UE devrait être limitée 
(autant au sens géographique que sectoriel). L’action 
extérieure de la BEI doit s’aligner strictement sur les 
objectifs généraux de l’UE pour le développement et 
les droits humains. En outre, les principes de l’ef-
ficacité du développement vont au-delà de l’aide et 
devraient également s’appliquer aux activités bancai-
res d’investissement bénéficiant d’un soutien public 
dans les pays en développement, y compris celles 
promues par les IEFD.

Par ailleurs, la BEI devra veiller à ce que tous 
les investissements aient des résultats clairs pour 

le développement, notamment dans les secteurs 
où elle est le plus active, tels que l’infrastructure, 
l’énergie et les industries d’extraction. En tant qu’ins-
titution publique, la BEI doit également garantir que 
les entreprises et les investissements qu’elle soutient 
respectent les normes financières les plus strictes 
afin de mettre fin à l’évasion fiscale et à la fuite des 
capitaux vers l’UE et de contribuer à ce que les actifs 
volés retournent dans leurs pays d’origine.

Cependant, à long terme et en commençant par 
la nouvelle période budgétaire 2013-2020, il faudrait 
trouver des alternatives institutionnelles plus efficaces 
que celle offerte par cette banque concernant les prêts 
à l’extérieur de l’UE. Notamment, il faudrait interrom-
pre les prêts à l’Asie et à l’Amérique latine et prioriser 
l’augmentation de l’aide pour le développement des 
pays à faible revenu dans ces régions par le biais des 
mécanismes existants dans l’UE (FCD), les IFI et les 
nouvelles institutions régionales. En ce qui concerne 
les prêts pour l’Asie centrale, la BEI ne devrait finan-
cer que les interventions de soutien décidées par la 
BERD, à condition que la BEI soit déjà un actionnaire 
de la BERD avec la CE et les États membres de l’UE. 
En ce qui concerne les prêts aux régions voisines (à 
l’est et au sud), en tant que banque d’investissement, 
la BEI doit adopter une approche rigoureuse du dé-
veloppement et des droits de l’homme et avoir des 
priorités claires en ligne avec les objectifs généraux 
et horizontaux de l’UE pour le développement et les 
droits humains dans les actions extérieures.

L’efficacité des actions de la BEI et son rapport 
avec l’Instrument européen de voisinage et de parte-
nariat dans ces régions doivent être réévalués avant 
d’adopter un nouveau mandat externe en 2013. Fina-
lement, en ce qui concerne les prêts des pays ACP, 
dans le cadre de l’évaluation des mécanismes de 
l’investissement en 2010, la CE et les États membres 
devraient examiner toutes les alternatives possibles 
après 2013 pour gérer les ressources du Fonds euro-
péen de développement actuellement gérées par la 
BEI, y compris les IFI régionales, les mécanismes 
existants dans l’UE et d’autres mécanismes pouvant 
être mis en place23. n

23	 Ibid.
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Le traité de Lisbonne et les nouvelles perspectives sur  
la politique de développement de l’Union européenne

Le traité de Lisbonne contient des dispositions pour faire face à la pauvreté et à l’exclusion sociale dans l’Union européenne. Ceci 
est particulièrement important cette année 2010 déclarée Année européenne de la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale, 
alors que 16 % de la population européenne est pauvre. Les fonds européens de coopération au développement ont continué 
d’augmenter ces dernières années. Cependant, les apports pour le secteur social des pays en développement, particulièrement 
en Afrique subsaharienne, ont été considérablement réduits. La diminution drastique de l’apport de la Commission européenne 
pour l’éducation et la santé dans les pays en développement est inacceptable et cette situation doit être modifiée.

Mirjam van Reisen
EEPA
Simon Stocker
Eurostep

On attendait du traité de Lisbonne, entré en vigueur 
le 1er décembre 2009, qu’il permette à l’Union euro-
péenne (UE) de disposer d’« institutions modernes et 
de meilleures méthodes de travail » en vue de relever 
efficacement les enjeux du monde d’aujourd’hui1. 
Le traité a introduit des modifications clairement 
nécessaires au sein de l’Union européenne visant à la 
simplification des méthodes de travail et à la transpa-
rence et il a établi de nouvelles règles démocratiques. 
En ce qui concerne la politique extérieure, les objec-
tifs politiques et la création de nouveaux instruments 
diplomatiques ont été soulignés, pour faire face aux 
enjeux de notre monde qui évolue rapidement et pla-
cer l’UE en tant qu’acteur sur la scène mondiale.

Après la ratification du Traité de Lisbonne par 
tous les États membres de l’UE, l’objectif de la poli-
tique de coopération au développement a été claire-
ment défini. Le traité établit que tous les efforts des 
politiques seront orientés vers « la réduction et, à 
terme, l’éradication de la pauvreté » (Art. 208).

Le traité contient aussi des dispositions spécifi-
ques pour faire face à la pauvreté et l’exclusion socia-
le dans l’Union européenne. Selon l’article 9, « dans 
la définition et la mise en œuvre de ses politiques 
et actions, l’Union prend en compte les exigences 
liées à la promotion d’un niveau d’emploi élevé, à la 
garantie d’une protection sociale adéquate, à la lutte 
contre l’exclusion sociale ainsi qu’à un niveau élevé 
d’éducation, de formation et de protection de la santé 
humaine ». De plus, l’article 3 établit clairement que 
l’Union « combat l’exclusion sociale et les discrimi-
nations, et favorise la justice et la protection sociales 
» 2. L’année 2010 a été déclarée Année européenne 
de la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale. 
Ceci est particulièrement important en 2010 puisque 
l’Europe est en train de définir la réponse aux enjeux 
de la stabilité financière de l’euro, qui ont défié toute 
l’Union européenne entière.

1	 Texte complet disponible sur : <www.europa.eu/lisbon_
treaty/full_text/index_fr.htm>.

2	 Versions consolidées du Traité sur l’Union européenne et 
du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne. 
Disponible sur : <register.consilium.europa.eu/pdf/en/08/
st06/st06655.en08.pdf>.

Le Parlement européen a été doté de nouveaux 
pouvoirs pour approuver les accords commerciaux ; 
désormais le Parlement européen dispose d’un co-
mité de commerce pour garantir plus de contrôles 
dans la surveillance des relations commerciales de 
l’Union avec les pays tiers. De plus, le Parlement 
européen a négocié un rôle plus important dans le 
domaine des relations extérieures et la baronne Ca-
therine Ashton, Haut représentant de l’Union pour les 
affaires étrangères et la politique de sécurité, s’est 
engagée à présenter des rapports réguliers au Par-
lement européen.

Relations de l’Union avec les pays en 
développement
Les relations de l’Union avec les pays en dévelop-
pement se fondent sur le principe de non-discrimi-
nation et un objectif essentiel est l’éradication de la 
pauvreté. Le traité identifie aussi quatre éléments 
clés : cohérence, consistance, complémentarité et 
coordination. Le principe de « cohérence » est d’une 
importance capitale pour atteindre les objectifs de 
la coopération pour le développement puisque « 
l’Union tient compte des objectifs de la coopération 
au développement dans l’application des politiques 
susceptibles d’affecter les pays en développement 
» (Traité de Lisbonne, article 208). Cet objectif s’ap-
plique à toutes les institutions de l’Union, même au 
Service européen pour l’action extérieure (SEAE). En 
novembre 2008, la Cour de justice de l’Union euro-
péenne (CJUE) a rendu un jugement par lequel les 
opérations de la Banque européenne d’investisse-
ment (BEI) dans les pays en développement doivent 
prioriser le développement avant tout autre objectif 
économique ou politique.

L’application du Traité de Lisbonne prévoit l’éta-
blissement du SEAE, dont les objectifs ont fait l’objet 
de grandes discussions. L’établissement du SEAE 
représente un changement considérable par rapport 
au modèle actuel de la politique européenne pour le 
développement. Son objectif principal est de doter 
l’Union européenne d’un seul service diplomatique 
qui soutiendra la baronne Ashton. Daniel R. Merkonen 
signale dans une opinion légale pour Eurostep que : 
« l’Union européenne a besoin d’un système d’aide 
au développement et à la coopération qui contienne 
ce système de contrôles. En tant que partenaire qui 
déclare les critères de bonne gouvernance dans ses 
relations avec les autres, particulièrement avec les 

partenaires les plus faibles, l’Union européenne se 
trouvera en meilleure position si elle peut plaider pour 
une bonne gouvernance non seulement comme prin-
cipe mais aussi dans la pratique » 3. Il existe un accord 
général sur le rôle du SEAE dans la promotion de la 
cohérence des politiques de développement, étant 
donné que le Traité de Lisbonne – qui fixe l’éradication 
de la pauvreté comme objectif central des relations de 
l’Union européenne avec les pays en développement 
– s’applique à ses compétences.

La communication de la Commission euro-
péenne au sujet de la « Cohérence des politiques 
pour le développement – Accélération de la réalisa-
tion des Objectifs du millénaire pour le développe-
ment » a souligné le fait que l’aide en elle-même est 
insuffisante pour atteindre les OMD4. Cette approche 
s’applique dans douze domaines d’intervention : le 
commerce, l’environnement, le changement clima-
tique, la sécurité, l’agriculture, les accords de pêche 
bilatéraux, les politiques sociales (emploi), la migra-
tion, la recherche et l’innovation, les technologies de 
l’information, le transport et l’énergie. Ce document 
sur la cohérence des politiques souligne que le com-
merce et l’agriculture sont les domaines où doivent 
être appliquées les améliorations du Système euro-
péen de préférences généralisées et le modèle révisé 
de production agricole.

Il est surprenant que cette liste de priorités ne 
fasse aucune mention du changement climatique, 
étant donné la préoccupation des citoyens euro-
péens pour cette question. Selon l’Eurobaromètre, 
le système d’enquêtes de l’Union européenne, 63 % 
des citoyens considèrent que le changement cli-
matique est un problème très grave et 24 %, assez 
grave. La majorité des européens (62 %) croit que le 
changement climatique n’est pas inévitable ; seule-
ment 10 % ne le considère pas comme un problème 
grave et 3 % ne sait pas. De plus, 47 % des enquêtés 
considèrent que le changement climatique est un des 
problèmes les plus graves auquel le monde doit faire 
face. Il est intéressant de remarquer que seulement 

3	 Daniel R Mekonnen, “The draft council decision on the 
establishment of the European External Action Service and its 
compliance with the Lisbon Treaty–Legal Opinion Drafted for 
European Solidarity Towards Equal Participation of People”, 
Eurostep, mai 2010. Disponible sur : <www.eurostep.org/
wcm/dmdocuments/Mekonnen_Legal_Opinion_100511.pdf>.

4	 Disponible sur : <www.eur-lex.europa.eu/LexUriServ/
LexUriServ.do?uri=COM:2005:0134:FIN:FR:PDF>.
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la pauvreté préoccupe davantage, puisque 69 % des 
enquêtés l’ont placée parmi les deux problèmes les 
plus graves. C’est pourquoi une approche d’ensem-
ble de la protection de l’environnement/changement 
climatique et de la pauvreté est particulièrement 
attrayante et pertinente. Il est accepté que le déve-
loppement durable est une composante clé pour 
l’éradication de la pauvreté, mais il est urgent de 
stimuler une vue d’ensemble de l’Union européenne 
et des pays en développement qui intègre de bons 
exemples et des occasions qui montrent la façon 
d’appliquer les principes.

Selon la communication de la CE, en mai 2010 
le Parlement européen a approuvé une résolution sur 
la Cohérence des politiques pour le développement 
(CPD) comptant plus de 70 recommandations. La 
résolution a remarqué que :

Les « questions de Singapour »•	 5, telles que la 
libéralisation des services, l’investissement et 
la passation des marchés, les nouvelles règles 
de concurrence et un plus grand respect des 
droits de propriété intellectuelle, n’aident pas à 
atteindre les huit OMD.

Les subventions de l’Union européenne pour •	
l’exportation de produits agricoles européens 
ont un effet désastreux sur la sécurité alimen-
taire et le développement d’un secteur agricole 
viable dans les pays en développement.

Les contributions financières de l´UE dans le •	
cadre des Accords de partenariat conclus dans 
le secteur de la pêche (APP) n’ont pas contribué 
à la consolidation des politiques de pêche des 
pays associés, en bonne mesure à cause du 
manque de suivi de l’application de ces accords, 
de la lenteur pour fournir l’aide et, même, de la 
non utilisation de cette aide.

En tant que l’un des grands exportateurs d’ar-•	
mes, l’Union européenne exporte ou facilite 
l’envoi d’armes aux mêmes pays où sont dépen-
sés des millions pour l’aide au développement ; 
l’UE-15 dépense quelque EUR 70 milliards par 
an dans l’aide au développement, alors que le 
montant des exportations d’armes de l’UE re-
présente quelque EUR 360 milliards par an.

« Une Europe compétitive dans une économie •	
mondialisée » , un document qui résume la 
stratégie commerciale de l’Union européenne, 
montre que les stratégies des accords de libre 
commerce bilatéraux et régionaux favorisent 
l’accès de l’UE aux marchés de matières premiè-
res des pays en développement, y compris les 
produits agricoles de base, en les ouvrant aux 

5	 Référence aux quatre groupes de travail établis lors de la 
Conférence ministérielle de l’Organisation mondiale du 
commerce en 1996 à Singapour.

grandes entreprises de l’UE au détriment des 
petits agriculteurs et des industries naissantes.

La libéralisation financière, qui comprend les •	
flux spéculatifs et volatils sur lesquels les pays 
en développement ont peu de contrôle, a pro-
duit une considérable instabilité sur le plan in-
ternational avec des effets désastreux pour les 
économies des pays en développement6.

Le Parlement européen a conclu qu’il existe beau-
coup plus de cas d’incohérence qui ont un effet néga-
tif pour la réalisation des OMD et que la Commission 
européenne devrait les examiner.

L’impact de la crise financière  
sur la pauvreté dans l’UE
Le Traité de l’Union européenne établit un cadre ju-
ridique clair pour l’éradication de la pauvreté aussi 
bien au sein de l’Union qu’en dehors ; mais en réalité, 
la pauvreté a augmenté en Europe et dans les pays 
en développement à cause de la crise financière. 
Les statistiques d’Eurostat montrent que les effets 
de la crise sur le marché du travail européen sont 
loin d’être dissipés. En fait, en 2009 le chômage a 
augmenté de plus de 5 millions de personnes et a 
atteint quelque 21,4 millions dans l’Union. Ceci est 
dû en bonne mesure aux emplois perdus pendant 
les 12 derniers mois7. Selon l’Union, quelque 80 mil-
lions de personnes – 16 % de la population – vivent 
aujourd’hui dans la pauvreté8.

La crise des prêts hypothécaires à haut risque 
et ses importantes conséquences défavorables pour 
les banques, les marchés financiers et l’économie 
réelle dans le monde entier, révèle l’inefficacité des 
règlements de l’UE et de sa capacité de prendre les 
mesures adéquates pour protéger l’euro de la spé-
culation. Après l’effet initial de la crise en Europe 
et l’effondrement financier de la Grèce, l’Union a 
renforcé son approche commune pour avoir plus 
de contrôle sur les budgets nationaux européens. 
Les gouvernements d’Europe ont été menacés par 
la possibilité de sanctions contre la gestion de leurs 
économies ; les dirigeants européens ont souligné 
leur intention d’être plus stricts dans l’application du 
Pacte de stabilité et de croissance qui fixe une limite 
au déficit excessif et à la dette des états membres.

6	 Commission de développement du Parlement, Report on 
the EU Policy Coherence for Development and the ‘Official 
Development Assistance plus’ concept: explanatory 
statement, 2009, 17. Disponible sur : <www.europarl.europa.
eu/sides/getDoc.do?type=REPORT&reference=A7-2010-
0140&language=EN#title2>.

7	 Remko HIJMAN, “Population and social conditions”, 
Eurostat Statistics in Focus, 79/2009, 1. Disponible sur : 
<epp.eurostat.ec.europa.eu/cache/ITY_OFFPUB/KS-
SF-10-013/EN/KS-SF-10-013-EN.PDF>.

8	 Comité des régions, Local and regional responses to poverty 
and social exclusion, juin 2010.

Cependant, à part le renforcement des contrôles 
sur les budgets nationaux et l’établissement d’une « 
surveillance préventive », l’Union ne possède pas de 
plan pour protéger les citoyens pauvres de l’Union 
européenne des conséquences des mesures d’aus-
térité, ni une politique pour la protection des secteurs 
sociaux d’Europe. Tel que l’a souligné Làzlo Andor, 
commissaire européen pour l’emploi et les affaires 
sociales, « nous devrions tous nous rendre compte 
que nous sommes encore dans une étape fragile 
de récupération ». Andor a souligné que jusqu’à ce 
qu’il voie « une croissance solide dans tous les états 
membres » sa préoccupation sera que « l’austérité 
prématurée puisse nuire aussi bien à la récupération 
économique qu’à l’augmentation d’emplois » 9.

Vraisemblablement de nouvelles formes insti-
tutionnelles qui ne sont pas prévues dans le Traité de 
Lisbonne sont en train d’apparaître. Un bon exemple 
en est qu’Herman Van Rompuy, président du Conseil 
européen, est à la tête d’un groupe de travail sur 
les affaires économiques européennes formé par 
presque tous les ministres des finances des 27 états 
membres et les représentants des institutions de 
l’Union européenne (tel que Jean Claude Trichet, pré-
sident de la Banque centrale européenne). Bien que le 
groupe travaille sur la stabilité fiscale et la discipline 
budgétaire la plus sévère, une des ses priorités est « 
le besoin de renforcer l’ensemble de nos règles fis-
cales : le Pacte de stabilité et de croissance », tel que 
l’a annoncé Van Rompuy10. Le cadre institutionnel 
évolue donc vers les politiques d’austérité.

On craint que le refus d’une approche néo-
keynesienne de mesures anticycliques pour faire 
face à la récession conduise à l’augmentation de 
la pauvreté dans les pays européens et qu’il appro-
fondisse la récession économique en Europe. Lors 
d’un discours récent devant des investisseurs, Van 
Rompuy a souligné la force de l’Union européenne 
grâce à la combinaison d’une économie solide et 
d’un système d’aide sociale bien développé, qui 
comprend une population parfaitement formée, en 
plus de « l’attraction que représente l’Europe pour 
les investisseurs et les entrepreneurs… En fait, 
c’est cette double attraction qui rend notre conti-
nent exceptionnel. Le message de l’Europe pour le 
monde est qu’il est possible d’avoir les deux choses. 
Croissance économique et justice sociale. Décisions 
politiques efficaces et responsabilité démocratique. 
Adaptation à l’époque et conservation du patrimoine 
propre. Un bon endroit pour investir et pour vivre ».

9	 European Voice, “Andor warns of hasty austerity measures”, 
le 24 juin 2010, 2.

10	 Discours d’ouverture de Herman Van Rompuy, président 
du Conseil européen, lors de la Conférence mondiale 
d’investissements, “Europe’s Attractiveness in a Changing 
World”, La Baule, France, le 2 juin 2010, 3. Disponible 
sur : <www.consilium.europa.eu/uedocs/cms_Data/docs/
pressdata/en/ec/114883.pdf>.
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Le président de l’Union européenne a remarqué 
aussi que les compressions dans les domaines de 
l’éducation, le climat et l’inclusion sociale ne seront 
pas acceptées : « On s’accrochera à cinq objectifs 
principaux, tous quantifiables. Recherche, dévelop-
pement et innovation, éducation, emploi, climat et 
inclusion sociale. (�) On doit préserver ce genre de 
dépenses (par exemple pour l’éducation) et déduc-
tions fiscales en temps de compression budgétaire. 
Ce n’est pas un choix facile »11.

Répercussions en dehors de l’Union 
européenne
En temps de crise économique, les pays en déve-
loppement ont besoin plus que jamais du soutien 
de l’Union. Il est évident que la Commission euro-
péenne et les états membres seront responsables 
des partenariats. Pour les pays en développement, 
le fait que les états membres européens répondent à 
la crise par une austérité économique aura des effets 
négatifs très forts sur leurs économies déjà atteintes. 
Selon la Banque mondiale :

« dans les pays pauvres, la récession a produit 
la réduction brutale des revenus publics. A moins 
que les donateurs ne viennent en aide, les autorités 
de ces pays se verront obligées de réduire l’assis-
tance sociale et humanitaire juste au moment où elle 
est le plus nécessaire » 12.

Les fonds européens de coopération pour le 
développement ont continué d’augmenter, ils sont 
passés de EUR 11,2 milliards en 2005 à EUR 15,4 

11	 Ibid.

12	 Banque mondiale, Global Economic Prospects 2010: Crisis, 
Finance, and Growth, Washington, DC, 2010. Disponible 
sur : <siteresources.worldbank.org/INTGEP2010/Resources/
GEP2010-Full-Report.pdf>.

milliards en 200913. Cependant, les apports pour le 
secteur social des pays en développement, particu-
lièrement en Afrique subsaharienne, ont été consi-
dérablement réduits. Dans son rapport 2009, la Cour 
des comptes européenne a souligné qu’« en Afrique 
subsaharienne, les OMD de la santé ont été ceux qui 
se sont le plus écartés de la voie »14. Selon un article 
récent, « l’aide au développement destinée à la santé 
(DSH) remise au Gouvernement a eu un effet telle-
ment négatif et important sur les dépenses publiques 
nationales de santé, que pour chaque dollar de DSH, 
les dépenses de santé du Gouvernement financées 
par des ressources intérieures se sont réduites dans 
l’ordre de USD 0,43 à USD 1,14 » 15. Il semblerait que 
l’aide au secteur social par le biais de l’aide du budget 
général n’entraine pas l’augmentation automatique 
des dépenses dans ces secteurs.

Selon une étude des engagements européens, 
les budgets destinés à l’éducation et aux soins de 
santé fondamentaux ont diminué constamment de-
puis 2005. Alliance 2015 a exprimé que « en consé-
quence, en 2008, seulement 5,7 % de toute l’aide 
gérée par la Commission européenne a été destinée 
aux soins fondamentaux de santé et l’éducation, 
un chiffre inférieur au 11 % qui avait été destiné 
en 2005 » 16. En Afrique subsaharienne les fonds 
assignés aux soins de santé de base et à l’éducation 
sont tombés de 8 % du total de l’aide attribuée en 
2005 à 1,5 % en 200817. Les chiffres montrent que 
la proportion accordée à l’alimentation est tombée 
de 4 % de la totalité des fonds en 2005 à 1,5 % en 

13	 Mirjam Van Reisen, ed., The EU’s Contribution to the 
Millennium Development Goals: Keeping the goals alive 
(Prague : Alliance 2015, 2010).

14	 Alliance européenne por la santé publique, “European 
Court of Auditors slams EC development health financing”. 
Disponible sur : <www.epha.org/a/3373>.

15	 Lu, C. et al., “Public financing of health in developing 
countries: A cross-national systemic analysis”, The Lancet, le 
9 avril 2010.

16	 Alliance 2015, op cit., 21, tableau 2.1.

17	 Ibid., tableau 2.2.

2008 ; pour les soins fondamentaux de santé de 
4,7 % (2005) à 1,3 % (2008) et pour l’éducation 
de base de 2,7 % (2005) à 1,1% (2008)18. Selon Al-
liance 2015, pour atteindre les OMD dans les délais 
« la Commission européenne devrait augmenter les 
fonds et passer de EUR 605 millions à EUR 971 mil-
lions par an pour l’éducation et de EUR 460 millions 
à EUR 1,5 milliard pour la santé, afin de couvrir le 
trou non financé »19.

L’objectif budgétaire visant à destiner 20 % de 
l’aide totale aux soins fondamentaux de santé et à 
l’éducation a été atteint en 2009 pour l’Asie et l’Amé-
rique latine. Cependant, en Afrique la situation est 
inquiétante : cet objectif de distribution, comme on 
l’a vu, tombe en chute libre. Le principe fondamen-
tal de non discrimination, consacré dans le Traité 
de Lisbonne, oblige la communauté européenne 
à appliquer l’objectif du 20 % à toutes les autres 
régions.

La résolution sur la Cohérence des politiques 
pour le développement a pour objectif principal que 
l’Union européenne applique sa norme pour équili-
brer le domaine économique et social comme une 
mesure de progrès aussi bien à l’intérieur comme 
à l’extérieur de l’Union. La Commission européenne 
et le SEAE devront donner l’exemple, principalement 
parce qu’ils représenteront de plus en plus toute 
l’Union européenne à l’extérieur. La diminution dras-
tique des apports de la Commission européenne 
pour la santé et l’éducation dans les pays en dévelop-
pement est inacceptable et doit être modifiée. n

18	 “Alliance 2015 calls on the EU to agree to binding aid targets 
to reach MDGs”, le 2 juin 2010. Disponible sur : <www.
alliance2015.org/index.php?id=25&no_cache=1&tx_
ttnews[tt_news]=69&tx_ttnews[backPid]=9>.

19	 Ibid.
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Les Pays arabes et les OMD : pas de progrès sans  
justice sociale

Si les avancées continuent à progresser au rythme actuel, la région arabe n’atteindra pas les Objectifs du millénaire pour 
le développement (OMD) pour l’année 2015. Cette lenteur est due principalement au faible soutien de la communauté 
internationale envers l’Objectif 8 en matière de partenariat mondial pour le développement et au peu d’intérêt politique 
démontré pour que la justice sociale et économique dans la région soit un fait. D’autres obstacles régionaux importants 
empêchent que les objectifs s’accomplissent comme le manque d’engagement envers les Droits de l´Homme et le principe 
de bonne gouvernance, sans compter la fragile stabilité politique, la démocratie médiocre et l’absence d’un cadre pacifique et 
durable limitant l’action.

Ziad Abdel Samad, Directeur exécutif1

Arab NGO Network for Development (ANND)

L’année 2010 est très importante pour le processus 
de réalisation des OMD parce qu’elle marque les dix 
ans depuis l’adoption de la Déclaration du Millénaire 
et les cinq ans avant la date butoir de la période d’exé-
cution proposée. En juin 2010 l’ONU a organisé des 
réunions avec des groupes de la société civile pour un 
suivi préparatoire, et tout le processus sera analysé 
par l’Assemblée générale de l’ONU en septembre.

Le moment est donc propice pour effectuer 
un bilan fidèle des efforts fournis pour atteindre les 
objectifs, pour évaluer les processus et faire des 
recommandations concrètes pour reconduire les 
efforts de la meilleure façon possible et pour inclure 
les différentes parties intéressées à la réalisation des 
progrès effectifs. C’est d’autant plus vrai aujourd’hui 
que presque tous les rapports nationaux, même les 
plus optimistes, affirment qu’il est peu probable que 
les objectifs soient atteints en 2015, du moins au 
rythme actuel de la progression et compte tenu des 
retombées de la crise économique mondiale.

Le partenariat mondial convenu dans l’Objectif 
8 est une claire reconnaissance du besoin de renfor-
cer les engagements mondiaux afin de compléter les 
efforts nationaux et locaux des pays en développe-
ment. Cependant, jusqu’à présent ces engagements 
mondiaux ne se sont pas traduits par des décisions 
concrètes et explicites ni par des politiques à mettre 
en oeuvre. Tout d’abord, on perçoit clairement dans 
la diminution de l’Aide publique au développement 
(APD) le manque uniforme de volonté politique. De 
fait, malgré les donations promises, l’APD reste très 
en deçà de la cible visée. Les chiffres les plus opti-
mistes montrent qu’elle ne dépasse pas 0,31% du 
Produit Intérieur Brut (PIB)2. Pour les pays les moins 
avancés (PMA)3, le pourcentage atteint est de 0,09 % 

1	 L’auteur remercie Marc Van de Weil pour son aide précieuse.

2	 Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE), L’aide au développement a augmenté 
en 2009 et la plupart des donateurs atteindront les objectifs 
d’aide pour 2010. Disponible en français sur : <www.oecd.
org/document/11/0,3343,fr_2649_34447_44995507_1_1_
1_1,00.html >.

3	 Cinq pays arabes sont considérés PMA : les Comores, 
Djibouti, la Somalie, le Soudan et le Yémen.

au lieu du taux convenu4 de 0,15 %–0,20 %. Deux 
autres cibles essentielles de l’Objectif 8 n’ont pas non 
plus abouti : les politiques de commerce équitable et 
l’allègement de la dette.

Ce qui s’avère plus problématique encore, c’est 
l’étroitesse de point de vue adopté par les pays du 
G-8, par certaines agences de l’ONU et par d’autres 
institutions internationales, réduisant les débats sur 
la progression des OMD à une discussion sur l’ar-
gent et sur l’aide, ce qui reflète une vision très contro-
versée des enjeux du développement. L’objectif prin-
cipal devrait être, en revanche, la capacité des pays à 
se développer. Mais il n’y a pas non plus, à l’échelle 
nationale, ni la vision ni la capacité nécessaires pour 
adopter des politiques économiques intégrées et 
inclusives aux budgets transparents, reflétant une 
mobilisation correcte des ressources locales et une 
meilleure façon de les utiliser. L’idéal serait que le 
renforcement des capacités des pays leur offre des 
options supplémentaires, leur permette d’améliorer 
leur savoir-faire et d’assurer leurs progrès en matière 
de développement, et leur garantisse également un 
meilleur usage de leurs ressources.

Le Sommet des membres du G-8 qui s’est tenu 
à Gleneagles en 2005, s’est conclu par l’engage-
ment de verser USD 150 milliards pour lutter contre 
la pauvreté. Cependant, les crises alimentaires, de 
carburants et financières, ainsi que la préoccupa-
tion croissante pour le changement climatique, sont 
autant de prétextes invoqués pour se délier de cet 
engagement. Ces crises sont une conséquence du 
système de mondialisation actuel qui n’arrive pas : 
d’une part, à obtenir des corporations multinationales 
qu’elles justifient leur gestion et qu’elles assument 
des responsabilités et d’autre part, à adopter et mettre 
en pratique des solutions transcendantes et effec-
tives aux défis que posent dans le monde entier la 
pauvreté, le développement et l’injustice. Ce système 
s’occupe davantage de mettre en place des mesures 
d’urgence pour surmonter l’impact immédiat des 
crises plutôt que d’assumer des interventions à long 
terme abordant dans leur intégralité les causes fonda-
mentales du chômage, de la pauvreté en hausse et de 
la marginalisation politique, sociale et économique.

4	 Majed Azzam, Assessing the MDGs in the Arab region: A 
Survey of Key Issues, Arab NGO Network for Development 
(ANND), 2009.

Fin 2008, les chefs d’État réunis à Doha pour la 
Conférence du suivi sur le financement du dévelop-
pement ne sont pas arrivés à une vision globale pour 
l’atteinte des OMD. Au lieu d’aborder les problèmes 
fondamentaux qui sont à l’origine de la crise finan-
cière et économique mondiale, ces dirigeants ont 
réitéré les décisions « d’urgence » du G-20 qui se 
centrent sur la façon d’affronter les impacts immé-
diats des crises. Les groupes de la société civile qui 
ont participé à la Conférence de Doha ont critiqué les 
résultats et ont exigé de remplacer le Consensus de 
Washington par une nouvelle alliance qui se basera 
sur une révision complète des politiques mondiales 
actuelles par les institutions internationales et le G-8. 
L’effort réalisé par l’Assemblée Générale de l’ONU 
pour aborder ce sujet, avec la Commission Stiglitz, 
puis la Conférence des Nations Unies sur la crise 
financière et économique mondiale et son incidence 
sur le développement en juin 2009, s’est également 
enlisé, ce qui démontre que la communauté interna-
tionale est incapable de se mettre d’accord sur une 
stratégie globale du développement et préfère proté-
ger les intérêts des corporations multinationales.

Les enjeux des OMD dans la région arabe
Le Rapport arabe sur le développement humain 
2009 5, qui aborde le concept de la sécurité humaine, 
révèle que les indicateurs de développement de la ré-
gion sont très en dessous de ce qui avait été promis. 
Il souligne les enjeux économiques et insiste sur le 
fait que la dépendance des pays arabes vis-à-vis de la 
production pétrolière rend leurs économies très vul-
nérables aux fluctuations internationales du prix du 
brut. Leur dépendance de l’investissement étranger 
représente un autre enjeu économique important, 
car elle accroît considérablement leur vulnérabilité 
face aux crises économiques mondiales, comme 
celle de ces dernières années. En plus, les économies 
arabes s’orientent vers les services, ce qui signifie 
que leurs secteurs productifs s’affaiblissent chaque 
fois plus.

Le chômage reste un enjeu essentiel. L’Organi-
sation arabe du travail signale qu’en 2008 le chôma-
ge était monté à 14,4 % contre 6,3 % du taux global, 

5	 PNUD, Bureau régional pour les États arabes, Arab Human 
Development Report 2009: Challenges to Human Security in 
the Arab Countries, New York, 2009.
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soit plus du double. Bien que le taux varie d’un pays 
arabe à un autre, le chômage chez les jeunes est très 
élevé, car ils représentent plus de 50 % des deman-
deurs d’emploi. Le chômage moyen des jeunes de la 
région est de 25,5 %6, le taux le plus élevé du monde. 
De plus, le taux de chômage est supérieur chez les 
femmes à cause de l’éternelle discrimination dont 
elles font l’objet sur le marché du travail.

Un autre problème impératif lui aussi est la pau-
vreté cumulée sur l’ensemble de la région dépassant 
39 %, ce qui veut dire que pratiquement 140 millions 
de citoyens arabes vivent en deçà du seuil de pau-
vreté et n’ont pas droit à un niveau de vie décent7. 
Les rapports nationaux sur les OMD préparés par 
les gouvernements grâce à l’assistance technique 
du PNUD, indiquent que la région ne parviendra pas 
à résoudre le problème de la faim généralisée. En 
2004, les calculs indiquaient que 25,5 millions de 
personnes souffraient de la faim et de malnutrition ; 
le nombre de personnes vivant dans cette situation 
a donc considérablement augmenté par rapport à 
19948. Le rapport préparé par le PNUD et la Ligue 
arabe sur les enjeux que présente le développement 
dans cette région montre que, malgré les progrès en-
registrés en Syrie et au Soudan pour l’autosuffisance 
en céréales, la sécurité alimentaire n’a pas connu 
d’amélioration tangible depuis 19909.

ANND: l’évaluation des OMD
En 2000, 22 dirigeants arabes ont adhéré à la Décla-
ration du Millénaire et se sont engagés à atteindre 
les OMD pour l’année 2015. Au cours de la dernière 
décennie, de nombreux évènements politiques, éco-
nomiques et sociaux ont affecté les processus de 
réforme dans les pays arabes. La « Guerre contre 
le terrorisme », qui a commencé par l’invasion et 
l’occupation de l’Afghanistan en 2001, l’invasion et 
l’occupation de l’Iraq en 2003, la guerre israélienne 
contre le Liban en 2006, la détérioration régulière 
des conditions de vie du peuple palestinien, surtout 
après le siège de la Bande de Gaza en 2007, ainsi 
que les conflits internes qui ont surgi dans des pays 
comme l’Algérie, le Liban, la Somalie, le Soudan et 
le Yémen, sont des faits qui s’inscrivent parmi ceux 
qui ont le plus contribué à déstabiliser la zone. La 
situation a empiré à cause des effets dévastateurs 
de la crise alimentaire, du changement climatique et 
de la fluctuation des prix du pétrole, dont les effets 
négatifs nuisent aux efforts des pays pour atteindre 
les objectifs du développement.

6	 Organisation arabe du travail, 2003. Voir : <www.alolabor.org/>.

7	 PNUD, Bureau régional pour les États arabes et Ligue des 
États arabes, Development Challenges in the Arab States: A 
Human Development Approach, New York, Mai 2009.

8	 PNUD, Bureau régional pour les États arabes, op. cit.

9	 PNUD, Bureau régional pour les États arabes et Ligue des 
États arabes, op. cit.

Néanmoins et en dépit de ces enjeux, la respon-
sabilité de la réalisation des objectifs de développe-
ment incombe aussi aux systèmes et aux institu-
tions nationales existantes, et plus précisément aux 
régimes et aux autorités qui détiennent le pouvoir. 
L’évaluation des OMD réalisée par l’ANDD (Réseau 
des ONG arabes pour le développement) a donc 
étudié les objectifs financiers et de développement, 
les problèmes concernant l’égalité des sexes et la 
transversalité des objectifs dans les politiques na-
tionales.

Pour ce qui est de financer et de mobiliser des 
ressources pour le développement et les OMD, les 
pays arabes, pour la plupart, ne sont pas parvenus 
à obtenir de ressources locales ou régionales car 
leurs politiques visant à attirer les investissements, 
l’aide et les prêts étrangers s’avèrent inefficaces10. 

Mais les investissements étrangers n’ont pas en-
core produit les effets positifs attendus ; l’APD n’a 
pas été affectée en fonction des besoins humains 
élémentaires et, du point de vue quantitatif, elle n’a 
pas suffi à encourager les gouvernements à faire les 
progrès nécessaires pour atteindre les objectifs. Qui 
plus est, les pays n’ont pas d’administrations publi-
ques capables de gérer les ressources disponibles. 
Et finalement, le recours aux emprunts pour investir 
dans les secteurs et dans des activités économiques 
non productives s’est soldé pour de nombreux pays 
arabes par une augmentation du service de la dette 
et, de fait, s’est traduit par un revers concernant la 
réalisation des objectifs.

Un léger progrès a été obtenu quant à la trans-
versalité des OMD dans la formulation des politiques 
nationales et dans l’évolution générale vers la réa-
lisation des OMD à l’échelle nationale, notamment 
l’inclusion des différentes parties intéressées et des 
organisations de la société civile. Ceci dit, les proces-
sus manquent encore de mécanismes adéquats pour 
une participation effective. Il n’y a pas de résultats 
réels en raison de l’absence d’institutions démo-
cratiques opérationnelles, des grandes dépenses 
militaires, du poids de l’évolution démographique 
et des politiques économiques qui ont fait que les 
écarts se creusent chaque fois plus au niveau de la 
distribution de la richesse et du chômage massif. Vu 
ce contexte, les gouvernements de la région arabe 
n’ont pas intégré les cibles des OMD dans leurs plans 
de développement nationaux. De plus, les politiques 
globales ont contribué à réduire leur espace politi-
que, en limitant encore plus les efforts nationaux en 
matière de développement.

En ce qui concerne la transversalité de la di-
mension de genre dans le processus de réalisation 
des OMD, il convient de signaler que les femmes 

10	 Voir : Ayah Mahgoub, 2009. Disponible sur : <blogs.cgdev.
org/global_prosperity_wonkcast/2010/03/09/cash-on-
delivery-aid-ayah-mahgoub-on-cod-in-education>.

de la région arabe restent en bonne partie exclues 
de la vie politique et économique. Cette exclusion 
prend sa source dans la structure patriarcale des 
sociétés arabes et dans l’influence exercée par les 
normes et les valeurs traditionnelles et religieuses. 
La quantité de réserves émises par tous les pays 
arabes qui ont ratifié la Convention sur l’élimination 
de toutes les formes de discrimination à l’égard des 
femmes (CEDAW), affaiblissant ainsi son applica-
tion, illustrent parfaitement la situation. L’exclusion 
des femmes des processus destinés à atteindre les 
OMD représente un gaspillage des ressources et des 
chances de progrès.

En ce sens, les modèles économiques que 
suivent les pays arabes ainsi que les stratégies na-
tionales inadéquates qu’ils ont adoptées pour le dé-
veloppement social sont les deux facteurs principaux 
de leur manque de progression vers les OMD. Par 
conséquent, la recommandation pour l’avenir est 
de créer des institutions adéquates et d’entrepren-
dre une vaste réforme du système de gouvernance 
politique dans toute la région afin d’obtenir une plus 
grande transparence, la reddition des comptes et 
plus de responsabilité.

Observations au niveau national11

L’observation de la situation des OMD au niveau 
national révèle clairement que les gouvernements 
négligent leurs engagements au moment de les res-
pecter. Bien que les positions officiellement décla-
rées arborent une attitude positive envers les OMD 
et soulignent le besoin de les atteindre, ces positions 
s´en tiennent aux déclarations purement verbales 
et ne se traduisent pas par des politiques effectives 
du gouvernement ni par des stratégies ou des plans 
d’action nationaux concrets.

Les politiques économiques et sociales man-
quent d’une vision intégrée qui s’appuie sur les droits 
humains. La mauvaise gouvernance est l’un des prin-
cipaux facteurs que sous-tend généralement l’usage 
inefficace des ressources. De plus, les contextes 
nationaux montrent le peu de volonté politique à 
satisfaire les besoins humains de base et à offrir de 
plus amples garanties au respect des droits humains 
élémentaires. En revanche, il apparaît clairement que 
les différents groupes détenant le pouvoir établissent 
leur rapport avec la population sur la base du népo-
tisme et de l’exploitation des inégalités de pouvoir, 
ceci étant renforcé par sa nature totalitaire et autori-
taire. On peut observer dans différents contextes na-
tionaux quatre éléments fondamentaux qui semblent 

11	 Cette section se fonde sur les rapports des membres de 
l’ANND sur le processus pour l’atteinte des OMD à Bahreïn, 
en Égypte, en Jordanie, au Liban, au Soudan, en Tunisie et 
au Yémen, d’un point de vue centré sur les enjeux nationaux 
et sur la pertinence des politiques adoptées, et qui ont mis 
en exergue un ensemble de recommandations de la société 
civile visant la promotion des OMD.
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être directement ou indirectement responsables des 
situations nationales problématiques :

Un manque uniforme de démocratie, de partici-•	
pation et de bonne gouvernance. Ceci se traduit 
par une faible participation politique, des sys-
tèmes politiques opaques et sans reddition de 
comptes, et des fonctions publiques peu com-
pétentes, inefficaces et improductives. Ce sont 
là des entraves importantes qui empêchent les 
pays arabes de mobiliser et d’utiliser correcte-
ment les ressources nationales, qu’elles soient 
naturelles, financières ou humaines.

Les enjeux systématiques liés au manque de •	
transparence et d’intégrité dans les politiques 
publiques et dans l’offre des services sociaux. 
Le concept des Droits de l´Homme est absent 
de la formulation des politiques nationales, ce 
qui mène à une interprétation erronée de « l’État 
de droit ». Il faut que la protection sociale et le 
bien-être de la population soient considérés 
comme des droits intrinsèques aux droits hu-
mains et non pas comme un cadeau des puis-
sances politiques dénaturant le rapport entre les 
citoyens et l’État.

Un manque continuel de stabilité, de sécurité et •	
de paix dans la région a contribué à l’instabilité 
structurelle et à la confusion dans les politiques 
de développement. Ce contexte instable a fait 
diminuer l’intérêt des investisseurs étrangers 
pour la région arabe, et a favorisé le gaspillage 
des ressources et des moyens destinés au dé-
veloppement et les faibles taux de productivité 
causés par la mauvaise gestion du temps et des 
ressources.

Le manque constant d’une orientation fondée •	
sur les droits humains lors de l’élaboration des 
politiques contribue à l’absence de stratégies 
nationales intégrées pour le développement 
social.

De plus, la région présente un contraste considéra-
ble entre les indicateurs économiques et les indica-
teurs de développement. La plupart des pays arabes 
producteurs de pétrole ont traversé une période 
de croissance économique relative en raison de la 
hausse des prix. Cela a eu une répercussion indirecte 
sur l’ensemble de la région qui a vécu une des plus 
fortes croissances économiques du monde. Cepen-
dant, cet élan ne s’est pas traduit par des avancées 
en termes de développement, car la plupart des pays 
continue à montrer des résultats de développement 
humain très faibles. De fait, étant donné que les OMD 
et les objectifs de développement en général n’ont 
pas été une priorité pour les dirigeants arabes, il n’y 
a pas eu de politique adéquate pour la distribution 
des richesses entre les pays ni au sein des pays de 
la région.

Malgré ces contextes problématiques, de nom-
breux rapports officiels sur les OMD ont tenté de 
refléter une situation plus positive. C’est pourquoi 
ils n’ont pas formulé d’indicateurs concrets et mesu-
rables des stratégies de gouvernement, se limitant 
souvent à émettre des recommandations abstraites 
et normatives pour l’avenir. En général, la plupart des 
rapports officiels ont essayé de faire une démons-
tration truquée de l’engagement du Gouvernement 
quant à l’affectation de ses ressources aux cibles 
de développement et aux OMD. Ils ont également 
essayé de se montrer confiants quant à la réalisation 
des objectifs en 2015. Ce faisant, ils ont omis de 
divulguer les faiblesses manifestes de nombreux 
contextes nationaux.

Alors que majoritairement les rapports men-
tionnent l’inclusion des différentes parties intéres-
sées dans le processus d’évaluation des OMD, on ne 
sait pas trop dans quelle mesure cette participation 
a été effective ni quels sont les critères qui ont été 
adoptés pour les inclure. Le plus probable, c’est que 
cette tendance à inclure des acteurs non gouver-
nementaux du monde académique et de la société 
civile, obéisse davantage aux exigences de l’ONU et 
de ses partenaires donateurs qu’aux points de vue 
nationaux réellement participatifs.

Nombreux sont les rapports qui exagèrent la 
responsabilité des donateurs, dénonçant le niveau 
inadéquat ou le caractère conditionnel de leur aide 
au développement, sans dénoncer à la fois les pro-
blèmes nationaux intervenant dans l’élaboration de 
politiques et le savoir-faire des institutions. Les rap-
ports officiels sur les OMD de l’Égypte ou du Yémen 
en sont la preuve.

D’autre part, le rapport officiel de l’Arabie saou-
dite sur les OMD se centre seulement sur les succès, 
sans signaler convenablement les enjeux et les fai-
blesses qui subsistent et sans faire non plus de re-
commandations pour l’avenir. Le rapport de Bahreïn, 
quant à lui, évite même de parler des cibles, sous 
prétexte que Bahreïn n’est pas un pays en voie de 
développement « typique » alors qu’il s’est engagé 
clairement à relever les enjeux mentionnés dans son 
rapport national. L’évaluation indépendante, neutre 
et objective du processus de suivi des OMD est ra-
rement mentionnée, à la seule exception du rapport 
de la Palestine, qui a réussi à brosser un tableau plus 
réaliste de la situation.

Les rapports nationaux officiels de Bahreïn, du 
Liban, de la Jordanie, du Soudan, du Yémen et de 
l’Autorité Palestinienne, indiquent que les OMD et 
les processus correspondants de présentation de 
rapports son inclusifs. En fait, ces rapports sont pour 
la plupart le résultat du travail d’une commission 
technique supervisée par les ministères nationaux 
de planification (ou des organismes similaires) avec 
l’assistance technique et financière des bureaux na-
tionaux de l’ONU, et même de toutes les agences 

pertinentes. Cependant, les rapports nationaux de 
l’Égypte, de la Tunisie et de l’Arabie saoudite ont été 
rédigés par les gouvernements avec le seul soutien 
du PNUD. Ceci jette des doutes sur la neutralité rela-
tive, sur la précision de la collecte et de la présenta-
tion des données et sur l’authenticité des tentatives 
des gouvernements pour progresser en thèmes de 
développement.

Observations issues du processus 
d’Examen Périodique Universel
Dans la région arabe les états violent constamment 
les Droits de l´Homme, comme l’ont signalé des di-
zaines de rapports, dont ceux publiés par l’ONU et di-
verses Organisations Non Gouvernementales (ONG) 
internationales telles que Human Rights Watch et 
Amnistie Internationale. Cependant, les pays ara-
bes insistent pour maintenir les réserves émises 
vis-à-vis des conventions internationales de Droits 
de l´Homme, empêchant ainsi toute matérialisation 
d’un progrès réel de leur développement.

Un problème particulier réside dans le fait que 
dans de nombreux pays arabes les droits sociaux 
et économiques ne sont pas abordés de façon adé-
quate par les gouvernements. Un résumé analytique 
des résultats des Examens Périodiques Universels 
de différents pays arabes, réalisé sous l’auspice du 
Conseil des droits de l’homme de l’ONU, confirme 
ces observations.

De graves violations du droit à un niveau de vie 
décent, à l’accès au logement et à l’eau potable sont 
observées par exemple en Égypte, en Iraq et au Yé-
men. Les examens ont conclu qu’il faudrait affecter 
davantage de ressources à l’amélioration des mesu-
res de développement économique et social, grâce à 
des politiques conçues pour lutter contre la pauvreté 
et à faire respecter les droits humains.

Quant au droit au travail dans des conditions 
adéquates, de graves violations sont observées dans 
la plupart des pays arabes, spécialement envers des 
groupes de travailleurs vulnérables tels que celui des 
femmes et des émigrés. Le travail des enfants conti-
nue à être un enjeu, ainsi que le taux de chômage 
chez les jeunes, très élevé en comparaison avec les 
taux mondiaux.

En matière de droit à l’éducation, malgré les 
efforts effectués, beaucoup de pays arabes montrent 
un accès limité à l’éducation élémentaire et présen-
tent des taux élevés d’analphabétisme. Si tant est que 
certains pays ont légèrement amélioré leurs indica-
teurs quantitatifs quant à l’éducation, la qualité de 
celle-ci au regard des besoins du marché du travail 
continue à être préoccupante.

Dans le domaine du droit à la santé, bien que 
les gouvernements aient intensifié leurs efforts pour 
améliorer l’accès aux services publics de la santé, 
les indicateurs ne confirment pas de progrès dans 
ce sens. Ceci est dû, probablement, à ce que, dans 
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cette région, le secteur de la santé en général préfère 
établir des réseaux de sécurité et cibler des groupes 
spécifiques, excluant un grand nombre de personnes 
des programmes et des services des soins de santé.

Conclusions
Pour atteindre les OMD en 2015, de grands efforts 
supplémentaires sont nécessaires, ainsi qu’une vo-
lonté politique pour renforcer l’adoption et la mise en 
œuvre de politiques de développement. À cette fin, 
les cibles concrètes et mesurables peuvent servir 
d’outil d’évaluation des avancées.

Accroître l’efficacité des administrations publi-
ques reste un enjeu fondamental, et exige différentes 
mesures concrètes. Les fonctionnaires publics de-
vraient recevoir une formation qui s’aligne sur les 

droits humains, pour apprendre à traiter avec davan-
tage de respect les personnes et leurs besoins. Une 
démarche également importante aux fins d’améliorer 
la mise en oeuvre de politiques publiques et de stra-
tégies nationales consiste à renforcer les autorités 
publiques en les nantissant d’un pouvoir basé sur 
des règlements que les citoyens devront respecter.

Un engagement politique sincère, se reflètant 
dans des politiques publiques concrètes et des plans 
de mise en oeuvre du développement, devrait être 
fondé sur l’intégrité et la transparence. La partici-
pation des citoyens grâce à des organisations de la 
société civile et autres groupes d’intérêt est un fac-
teur important pour obtenir de bons résultats. Cela 
exige de la part du système administratif une réforme 
endiguant la corruption systématique qui l’affaiblit. À 

ce sujet, il est bon de signaler que l’adoption et l’ap-
plication de la Convention des Nations Unies contre 
la corruption contribuerait à réformer le système 
d’élaboration des politiques publiques.

Suivre ces recommandations sans des enga-
gements politiques explicites n’est pas tâche facile. 
Les recommandations mentionnées font état de trois 
conditions indispensables : la démocratie pour garan-
tir une participation adéquate, la reddition de comptes 
et la responsabilité ; la bonne gouvernance pour ga-
rantir une mobilisation et un investissement adéquats 
des ressources ; et la justice sociale pour obtenir des 
politiques intégrées et inclusives. Malheureusement, 
ces conditions indispensables étant encore inexis-
tantes, il devient évident que la région sera incapable 
d’atteindre les OMD pour l’année 2015. n
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L’Indice des capacités de base (ICB) 2010, développé par Social Watch, montre que la réduction de la pauvreté est en perte de vitesse depuis les 
deux dernières décennies. Depuis l’an 2000, date de la mise en place des Objectifs du millénaire pour le développement (OMD), l’évolution 
de l’ICB indique que les progrès ralentissent au lieu de s’accélérer, et que les efforts de la communauté internationale ne se traduisent pas par 
des avancées plus rapides dans les indicateurs sociaux. Le progrès social n’emboîte pas forcément le pas à la croissance économique et il faut 
de meilleurs indicateurs sociaux, non monétaires, pour faire un suivi plus précis de l’évolution de la pauvreté dans le monde.
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Dans son rapport de février 2010 Tenir les promesses, 
le Secrétaire général de l’ONU, Ban Ki-Moon, affirme 
que les OMD « sont les cibles du monde, quantifiées et 
mesurables dans le temps pour lutter contre l’extrême 
pauvreté, la faim et les maladies en promouvant l’égalité 
des sexes, l’éducation et le respect de l’environnement. 
Elles sont aussi l’émanation des droits fondamentaux de 
la personne humaine : le droit à la santé, à l’éducation et 
au logement pour tous ».

Cependant, même si les objectifs sont “quantifia-
bles”, ils ne sont pas faciles à mesurer. L’ONU a déve-
loppé un ensemble de 38 indicateurs dans chacune des 
cibles spécifiques correspondant à chaque objectif, mais 
il manque des données pour la plupart des pays. Pour la 
cible la plus importante, celle qui vise à réduire le pour-
centage de population vivant avec moins d’un dollar par 
jour, les données de 2005, ou certaines plus récentes, ne 
sont disponibles que pour 67 pays.

Le panorama actuel à travers l’ICB
L’ICB a été conçu par Social Watch comme une méthode 
alternative de suivi de la situation de la pauvreté dans le 
monde. La plupart des outils de mesure disponibles de la 
pauvreté se fondent sur le principe qu’il s’agit d’un phé-
nomène monétaire, et mesurent par exemple le nombre 
de personnes vivant avec un revenu inférieur à un dollar 
par jour. L’ICB, de même que d’autres outils alternatifs 
(non monétaires) de mesure de la pauvreté, prend en 
compte la capacité d’accès à une série de services indis-
pensables à la survie et à la dignité humaine. Les indica-
teurs qui composent l’ICB sont les plus élémentaires de 
tous ceux qui composent les OMD.

L’ICB est la moyenne de trois paramètres : 1) la morta-
lité des enfants de moins de cinq ans, 2) la santé reproduc-
tive ou maternelle et infantile, et 3) l’éducation (à travers une 
variable combinée d’inscription à l’école primaire et de taux 
de survie jusqu’en fin du primaire). Tous les indicateurs sont 
exprimés en pourcentages sur une échelle de variation de 0 
à 100. La mortalité infantile, habituellement exprimée par le 
nombre de décès pour 1.000 enfants nés vivants, est expri-
mée sur la base de 100 moins cette valeur. Ainsi, par exem-
ple, un taux de 20 morts pour 1.000 se convertit en 2 % 
et, en soustrayant ce chiffre à 100 il détermine une valeur 
de 98 pour l’indicateur. De cette façon, la valeur théorique 
maximale de mortalité infantile est de 100, ce qui voudrait 
dire que tous les enfants nés vivants parviennent à atteindre 
l’âge de cinq ans. La Santé reproductive atteint sa valeur 
maximum (100) lorsque toutes les femmes susceptibles 
d’enfanter sont suivies par un personnel médical spécialisé. 
De la même façon, l’éducation atteint un maximum de 100 
quand tous les enfants en âge scolaire sont inscrits à l’école 

Indice des capacités de base

Dix ans après la Déclaration du millénaire : 

L’avancée des indicateurs sociaux se ralentit 

ÍNDICE DE CAPACIDADES BÁSICAS 1990

Sans données
Critique
Très bas
Bas
Moyen
Acceptable

Indice deS capacités de base 1990

BASIC CAPABILITIES INDEX 2000

Sans données
Critique
Très bas
Bas
Moyen
Acceptable

Indice deS capacités de base 2000

ÍNDICE DE CAPACIDADES BÁSICAS 2010

Sans données
Critique
Très bas
Bas
Moyen
Acceptable

Indice deS capacités de base 2010

Indice des Capacités de Base 2010



44 Social WatchLe progrès vers les objectifs tracés

Évolution de l’ICB par pays
Pays ICB 

2000
Évolution  
de l’ICB

ICB 
2010

Afghanistan 45

Afrique du Sud 85 h 86

Albanie 99 e 97

Algérie 94 d 96

Allemagne 99+ h 99

Angola 57 d 60

Arabie saoudite 92

Argentine 97 d 98

Arménie 95 h 94

Australie 99 h 99

Autriche 99 h 99

Azerbaïdjan 90 d 94

Bahamas 94 d 97

Bahrein 95 h 95

Bangladesh 61 h 61

Bélarus 98 h 99

Belgique 99+ e 99

Belize 91 d 96

Bénin 78 d 85

Bhoutan 63 g 85

Birmanie 67 g 77

Bolivie 82 h 83

Bosnie-Herzégovine 97 h 97

Botswana 91 h 90

Brésil 88 g 96

Bulgarie 98 h 98

Burkina Faso 55 g 69

Burundi 53 g 66

Cambodge 65 d 70

Cameroun 75 h 75

Canada 99 h 99+

Cap-Vert 93 f 87

Chili 98 h 98

Chine 97 d 99

Chypre 95 h 96

Colombie 87 d 94

Comores 74

Congo 73 d 80

Costa Rica 96 d 97

Côte d’Ivoire 73 d 74

Cuba 98 h 99

Danemark 99 h 99

Djibouti 72 d 76

Dominique 96 f 92

Égypte 83 d 91

El Salvador 88 d 91

Émirats arabes unis 92 d 95

Équateur 95 f 88

Érythrée 56 g 76

Estonie 99 h 99

Espagne 99 h 99

États-Unis d’Amérique 97 h 97

Éthiopie 48 d 53

Fédération de Russie 99 h 98

Finlande 99+ h 99

Pays ICB 
2000

Évolution  
de l’ICB

ICB 
2010

France 99 h 99

Gabon 84

Gambie 76 f 72

Géorgie 94 d 97

Ghana 66 g 77

Grèce 94 d 99

Guatemala 69 g 88

Guinée 54 g 67

Guinée Bissau 55 d 60

Guinée Équatoriale 66 d 68

Guyana 85 d 91

Haïti 63 d 67

Honduras 80 d 84

Hongrie 97 h 98

Inde 67 d 73

Indonésie 85 d 90

Iran 93 d 95

Iraq 81 d 88

Irlande 98 h 99

Islande 99+ h 99

Israël 96 h 96

Italie 95 h 99

Jamaïque 94 e 93

Japon 99+ h 99+

Jordanie 97 h 97

Kazakhstan 95 d 97

Kenya 65 d 71

Kirghizistan 95 h 95

Kiribati 88 f 82

Koweït 94 h 94

Lao RDP 59 d 63

Lesotho 74 d 78

Lettonie 99 e 97

Liban 94 e 92

Libéria 70 f 67

Libye 96

Lituanie 99 h 98

Luxembourg 99 h 99

Madagascar 61 g 76

Malaisie 96 d 97

Malawi 72 e 70

Maldives 88 d 92

Mali 62 d 69

Malte 95 d 97

Maroc 78 g 88

Maurice 98 h 98

Mauritanie 69 d 71

Mexique 92 d 96

Mongolie 94 d 96

Monténégro 97 h 97

Mozambique 62 g 71

Namibie 86 d 90

Népal 54 d 58

Nicaragua 76 d 81

Niger 48 g 59

Pays ICB 
2000

Évolution  
de l’ICB

ICB 
2010

Nigéria 64 f 61

Norvège 99 h 99

Nouvelle-Zélande 98 d 99+

Oman 94 h 94

Ouzbékistan 96 d 97

Pakistan 55 g 65

Panama 94 h 94

Paraguay 81 d 89

Pays-Bas 99+ h 99

Pérou 82 d 88

Philippines 79 d 81

Pologne 99 h 99

Portugal 98 d 99

Qatar 96 e 94

République arabe syrienne 92 d 96

République centrafricaine 63 d 65

République de Corée 99+ h 99

République de Moldavie 91 d 96

République dém. du Congo 58 g 78

République dominicaine 90 h 90

République pop. dém. de Corée 92

République tchèque 99 h 98

Roumanie 97 h 97

Royaume-Uni 99 h 99

Rwanda 57 g 79

Sénégal 70 d 71

Serbie 97 d 98

Sierra Leone 55 d 61

Singapour 98 h 98

Slovaquie 98 h 98

Slovénie 99 h 98

Somalie 58 h 57

Sri Lanka 98 h 99

Soudan 79 e 77

Suède 99 h 99

Suisse 98 h 98

Suriname 91 h 91

Swaziland 77 d 81

Tadjikistan 86 d 93

Tanzanie 63 g 75

Tchad 50 d 54

Thaïlande 96 h 96

Togo 71 d 74

Trinité-et-Tobago 96 h 96

Tunisie 94 d 97

Turkménistan 91 d 98

Turquie 90 d 95

Ukraine 97 h 97

Uruguay 97 d 98

Venezuela 94 f 91

Viet Nam 86 d 93

Zambie 68 d 75

Zimbabwe 82 d 87

Références :                   f     Recul sévère                e      Recul                    h      Stagnation                     d  Progrès lèger                       g      Progrès significatif
Note : les valeurs en italique sont estimées.



et parviennent en dernière année d’études primaires. On 
fait ensuite la moyenne de ces trois indicateurs, de sorte 
que la valeur totale de l’indice varie entre 0 % et 100% (voir 
Évolution de l’ICB par pays).

En termes généraux, les chiffres montrent que de-
puis 1990 le monde a progressé dans ses efforts pour 
réduire la pauvreté. Au cours des deux dernières décen-
nies, l’ICB et le produit brut par habitant se sont améliorés 
à l’échelle mondiale. Le Graphique 1 offre la moyenne de 
la valeur totale de l’ICB et du revenu par habitant dans le 
monde en dollars PPA (de parité du pouvoir d’achat) pour 
trois points dans le temps (1990, 2000 et 2009).

Alors que la croissance du revenu par habitant s’est 
accélérée et est passée de 17 % entre 1990 et 2000 à 
19 % entre 2000 et 2009, la croissance de l’ICB a ralenti 
et est passée de 4 % au cours de la dernière décennie du 
XXe siècle à 3 % au cours des premières années du siècle 
actuel. Cela prouve que la Déclaration du millénaire et les 
efforts réalisés par la communauté internationale pour 
atteindre les objectifs stipulés ne se sont par traduits par 
des progrès plus rapides dans les indicateurs sociaux. 
Au contraire, les données ajoutées du Graphique 1 coïn-
cident avec les découvertes des dernières recherches, où 
l’on reporte également un ralentissement dans l’avancée 
des indicateurs depuis l’an 20001.

Ce comportement de l’ICB au niveau agrégé pré-
sente des variations importantes en ce qui concerne la 
désagrégation par région. Ces unités d’agrégation s’ex-
pliquent au moins pour deux raisons. D’un côté, il existe 
des modèles de diffusion géographique dans la concep-
tion et dans la mise en oeuvre des politiques publiques 
destinées à la réduction de la pauvreté et les besoins 
élémentaires captés par l’ICB et d’autres méthodes de 
mesures de l’extrême pauvreté. De l’autre, les pays qui 
composent les régions présentent des modèles clairs 
d’interdépendance qui induisent les indicateurs socioé-
conomiques à se comporter de la même façon.

Pour l’élaboration du Graphique 2 les ICB régionaux 
correspondent à des estimations qui pondèrent les ICB 
nationaux par la population. Le graphique montre que 
toutes les régions ont augmenté leurs valeurs de l’ICB, 
certaines d’entre elles seulement de façon très discrète. 
Par exemple, les pays développés offrent des variations 
ou des augmentations très faibles parce que leurs taux 

1	 Fukuda-Parr y Greenstein, “How should MDG implementation be 
measured: faster progress or meeting targets?”, Document de travail 
63. International Policy Centre for Inclusive Growth, mai 2010.

sont tout proches de 100 % et ils ne peuvent plus obtenir 
d’améliorations. Ce sont les pays qui présentent un plus 
grand niveau de développement humain et d’équité et 
moins de pauvreté, et qui ont aussi de meilleurs niveaux 
quant aux Capacités élémentaires des gens.

Deuxièmement, les pays en transition, l’Amérique 
latine et les Caraïbes ainsi que le Moyen Orient et l’Afrique 
du Nord montrent des progrès sur la période 1990-2009. 
Cependant, les plus fortes avancées ont été enregistrées 
entre 1990 et 2000, alors que leur évolution entre 2000 
et 2009 est relativement plus faible. De nouveau, les don-
nées indiquent un ralentissement de l’évolution de l’ICB 
depuis l’an 2000 au lieu d’une avancée à partir de la mise 
en œuvre des OMD.

Troisièmement, l’Asie méridionale avance dans son 
ICB au même niveau avant et après l’an 2000, alors que 
l’Afrique subsaharienne est la seule région qui évolue plus 
rapidement à partir de l’an 2000 que lors de la décennie 
antérieure, période sur laquelle le continent n’a pratique-
ment pas progressé. Toutes deux partent de niveaux très 
bas et doivent encore accélérer davantage si elles veulent 
atteindre des niveaux moyennement acceptables dans 
les dix ans qui viennent. L’Asie méridionale progresse à 
un rythme supérieur à celui de l’Afrique subsaharienne. 
Cette région se compose d’un petit groupe de pays et sa 
moyenne est fortement influencée par l’Inde, qui a pro-
gressé de 5 points dans l’ICB, entre 1990 et 2000, et de 5 
autres points depuis lors. Le groupe qui compose l’Afri-
que subsaharienne, aussi vaste qu’hétérogène, est celui 
qui a obtenu la valeur la plus basse dans l’ICB 2010.

Parmi les pays en développement de l’Asie orientale 
et du Pacifique, l’avancée de l’ICB est très lente étant 
donné le grand poids de la Chine qui progresse très 
lentement dans ses valeurs d’ICB relativement élevés. 
Cela tranche notablement avec le comportement de la 
Chine vis-à-vis du revenu par habitant ou de la population 
dont le revenu est inférieur à un dollar par jour. Pour ces 
deux indicateurs, la Chine présente des progrès énormes 
au cours des deux dernières décennies, alors que les 
avancées dans ses indicateurs sociaux de base ont été 
enregistrées avant la décennie 1990.

Le Tableau 1 montre une autre façon d’observer 
l’évolution récente sur la base d’un niveau déterminé par 
les valeurs établies dans l’ICB (Critique, Très Bas, Bas, 
Moyen et Acceptable). En deux décennies, le groupe des 
pays aux valeurs moyenne et acceptable et le groupe 
de ceux qui ont les niveaux bas, très bas et critique in-
vertissent leurs positions, le premier passant de 40 % 

à 61 % de l’ensemble des pays pour lesquels on peut 
calculer l’ICB et le second de 60 % à 39 %. Dans les deux 
cas, c’est avant l’an 2000 que l’on assiste à la grande 
réduction dans le groupe comportant les pires situations 
et la croissance du nombre de pays ayant des niveaux 
relativement meilleurs et c’est dans le nouveau millénaire 
que les rythmes baissent.

Quelques cas dans l’évolution récente
Aux grandes variations entre les régions se sont ajou-
tées des variations entre les pays d’une même région. 
L’Europe et l’Amérique du Nord sont relativement ho-
mogènes, montrant de bas niveaux de variation entre 
les pays appartenant à chacune de ces zones géogra-
phiques. De plus, ces cas ne reflètent aucune avancée 
substantielle, étant donné qu’ils représentent les pays de 
niveaux satisfaisants pour l’indice. En revanche, d’autres 
régions présentent un plus grand taux de variation dans 
l’évolution des deux dernières décennies (voir Graphique 
2). Tous les niveaux de la carte générale présentée dans 
le Tableau de l’évolution montrent des cas d’avancée et 
d’autres de recul.

Dans le groupe des pays qui montrent un niveau de 
l’ICB acceptable, c’est l’Albanie qui a le plus progressé 
dans les années 90, puis elle a subi le pire recul lors de la 
décennie suivante. Ce taux de recul est relativement léger, 
mais il met en relief un manque de continuité dans l’ef-
fort visant à améliorer le comportement des indicateurs 

Tableau 1 : Évolution de l’ICB par 
niveaux (en nombre de pays)

1990 2000 2010

Critique 42 35 22

Très bas 18 17 22

Bas 34 19 19

Moyen 29 43 40

Acceptable 33 50 58

Total 156 164 161
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Graphique 2. Évolution de l’ICB par 
régions (1990-2009)

1990 2000 2009

Developed countries
Transition countries

Developing countries:

East Asia and Pacific
Latin America and Caribbean
Middle East and North Africa
South Asia
Sub-Saharan Africa

1990 2000 2009

Pays développés
Pays en transition

Pays en développement :

Asie orientale et Pacifique
Amérique latine et Caraïbes
Moyen Orient et Afrique du Nord
Asie méridionale
Afrique subsaharienne

120

100

80

60

40

20

0

120

100

80

60

40

20

0

Graphique 1. ICB et PIB par habitant dans le monde (1990-2009)
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de base que couvre l’ICB. Dans le groupe ayant des va-
leurs intermédiaires, il convient d’en signaler les deux 
extrêmes. D’un côté, personne ne s’étonne de l’évolution 
positive marquée par le Brésil, où les taux de croissance 
très élevés et un engagement stable de l’élite politique 
ont facilité la réduction des facteurs de pauvreté de la 
population au cours des deux dernières décennies. Et de 
l’autre, les bénéfices enregistrés par de nombreux pays à 
hauts revenus pétroliers en Afrique subsaharienne pour 
cette ressource naturelle, n’ont pas de retombées auto-
matiques sur le bien-être social de la population, même 
dans les cas où l’évolution de l’économie montre des 
indicateurs sains. Il va sans dire que bailler des fonds et 
des services orientés à la réduction de la pauvreté ne suf-
fit pas et qu’une action commune des agents qui dirigent 
le système politique est requise. Sans cet engagement il 
n’est pas de progrès social.

En dernier lieu – mais non de moindre importance 
–, d’autres cas à des niveaux différents de l’ICB méritent 
aussi d’être mentionnés. Dans le niveau bas, le Guate-
mala et le Bhoutan ont fait de grands pas en avant. Pour le 
niveau très bas, il y a des pays qui sortent de conflits eth-
niques et de guerres civiles qui se sont déroulées pendant 
les dernières décennies, comme le Rwanda, qui montre 
une amélioration notoire sur la période 2000-2009, alors 
que le Soudan poursuit sa chute systématique dans les 
valeurs de l’ICB sur les périodes étudiées. D’autre part, 
pour le niveau critique, certains pays comme le Burkina 
Faso, le Burundi ou la Guinée ont bien progressé alors 
que d’autres, comme le Nigeria, ne l’ont pas fait.

Le regard porté vers l’avenir
Étant donné l’évolution récente dans les valeurs de l’ICB, 
la pauvreté mesurée d’après l’accès à un pool de services 
indispensables à la survie humaine va continuer à se ré-
duire progressivement, mais la vitesse de réduction de la 
misère n’est pas déterminée directement par l’économie. 
Même à des taux de croissance économique modéré-
ment bas, les indicateurs de l’ICB tendent à la baisse, 
comme c’est le cas avec d’autres systèmes de mesure 
non monétaire de la pauvreté, tels que les besoins élé-
mentaires non satisfaits, mesurés dans une bonne partie 
de l’Amérique latine pendant les années 80. Si les ICB 
sont à long terme une vague où un nombre décroissant 
de pays se retrouvera au niveau critique et un nombre 

croissant se situera à un niveau stable avec des valeurs 
supérieures à 90 %, il faut que les responsables qui se 
dédient à observer l’évolution des OMD s’orientent vers 
l’exploration des indicateurs produisant un plus grand ni-
veau de variation ou de désagrégation, particulièrement 
pour les niveaux avec un ICB plus élevé.

Pour que ce suivi soit faisable, il faut que la com-
munauté internationale s´engage à produire des statis-
tiques mieux faites et plus précises, qui distinguent de 
façon adéquate les genres, les régions et les ethnies. 
Ces indicateurs sont actuellement disponibles pour une 
bonne partie des pays développés, mais nous ne savons 
pratiquement rien sur leur façon de se comporter dans le 
reste du monde. Dans les années à venir, de nombreux 
pays passeront dans le groupe des valeurs moyennes 

et acceptables dans l’ICB et il y aura progressivement 
davantage de pays avec des valeurs stagnantes car l’ICB 
ne peut pas dépasser 100%. Le modèle de croissance 
soutenu dans les valeurs de l’ICB pour le monde entier, 
indépendamment de son ralentissement relatif à partir 
de 2000, indique qu’un nombre grandissant de pays 
doit faire l’objet d’un suivi sur la base d’indicateurs qui 
captent plus précisément l’évolution de la pauvreté non 
monétaire dans le monde.

La projection linéaire dans le Graphique 4, fondée 
sur les données des périodes 1990-2000 et 2000-2009, 
montre aussi que si la tendance actuelle de l’évolution de 
l’ICB se maintient, de grandes régions du monde seront 
encore bien loin d’atteindre des niveaux acceptables 
en 2015. n

I. Les Indicateurs de l’ICB :

Éducation : a) Pourcentage des enfants qui termi-1.	
nent les études primaires ; b) taux net d’inscrip-
tions dans l’enseignement primaire. L’Indicateur 
Éducation se compose de la moyenne de ces 
deux valeurs (a et b)

Mortalité chez les enfants de moins de cinq ans. 2.	
La valeur de cet indicateur est représenté comme 
|1=(100-M), comme le taux de survie jusqu’à 
l’âge de cinq ans, où M est le taux de décès au 
cours des cinq premières années de vie pour 
1000 naissances.

Pourcentage des accouchements assistés par 3.	
des professionnels de la santé.

II. L’ ICB a été calculé pour trois points dans le 
temps, à l’aide de plusieurs sources d’information 
de libre accès (voir la liste complète des sources sur 
<www.socialwatch.org>). Dans le but de compléter 
les données pour 1990, 2000 et 2009, l’équipe de 
recherche de Social Watch a élaboré un système 
de mesures approchées (ou proxies) qui maximise 
l’information disponible. Pour 1990, on considère 
toutes les données disponibles sur une tranche de 
cinq ans, en prenant pour base 1990 et en assumant 
+/- 2 ans. Dans les cas où l’information antérieure 
à 1990 n’est pas disponible, on prend la même 
tranche de cinq ans jusqu’à 1995 inclus. Pour l’an 

2000 on prend une tranche de cinq ans, en laissant 
comme base l’an 2000 et un critère de +/- 2 ans. En-
fin, pour 2009 on a appliqué le critère de la dernière 
donnée disponible depuis 20051.

III. Il existe un degré élevé de corrélation entre les 
valeurs des trois indicateurs, et à leur tour les va-
leurs de chaque indicateur sont en corrélation avec 
leurs valeurs en trois points différents du temps ; 
ainsi, dans les cas où il manque l’information sur 
le pourcentage d’accouchements assistés par des 
professionnels de la santé, on impute des valeurs 
fondées sur les deux autres indicateurs de l’indice 
(éducation et mortalité infantile).

IV. Dans le but de classifier l’évolution, l’équipe de 
Social Watch a appliqué les critères de recoupe-
ment suivants : moins d’un écart-type négatif de 
la moyenne de l’évolution (Recul sévère) ; entre un 
écart-type négatif de la moyenne et -1 % de variation 
dans le taux (Recul) ; entre -1 % et 1 % de variation 
dans le taux (Stagnation) ; entre 1% de variation 
dans le taux et un écart-type sur la moyenne de va-
riation (Léger progrès) ; et plus d’un écart-type sur la 
moyenne de variation (Progrès significatif). n

1	 Les valeurs de l’ICB divulguées dans les “diamants” qui 
apparaissent dans les rapports nationaux correspondent 
aux valeurs de l’ICB 2010.

Note technique :
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Graphique 3. Évolution selon deux grands 
groupes de niveaux (en pourcentages)
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Graphique 4. Évolution de l’ICB par régions vers 2015
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Pays IEG 2009 Éducation
Activité

Économique
Empowerment

Afrique du Sud 75 98,9 51,4 73,8

Albanie 55 96,3 61,9 6,6

Algérie 53 96,5 39,4 22,4

Allemagne 78 93,8 67,6 73,0

Angola 60 75,3 71,3 32,8

Arabie saoudite 43 96,4 18,9 12,8

Argentine 72 98,8 61,9 56,2

Arménie 58 97,1 71,2 4,6

Australie 75 95,2 75,0 55,0

Autriche 71 95,1 61,0 56,6

Azerbaïdjan 60 91,1 73,3 15,3

Bahamas 79 98,1 80,7 58,9

Bahrein 46 98,0 34,1 6,0

Bangladesh 53 85,8 53,5 18,9

Barbade 76 99,0 73,2 57,0

Bélarus 66 96,6 72,7 28,9

Belgique 72 96,0 64,2 56,2

Belize 63 98,2 45,9 44,1

Bénin 42 53,9 54,7 17,8

Bolivie 66 94,8 65,7 37,6

Bosnie-Herzégovine 61 93,3 76,0 13,0

Botswana 66 98,8 49,0 49,5

Brésil 68 96,5 64,6 43,6

Bulgarie 73 96,1 71,6 52,6

Burkina Faso 54 68,8 76,6 17,7

Burundi 64 75,8 88,1 27,9

Cambodge 62 78,1 83,5 23,2

Cameroun 51 80,4 57,1 14,3

Canada 74 95,9 73,8 53,7

Cap-Vert 54 97,8 40,1 22,6

Chili 62 97,1 45,9 42,8

Chine 68 92,4 73,3 38,6

Chypre 65 97,9 68,2 29,0

Colombie 75 98,8 69,7 56,5

Congo 45 65,4 57,4 12,6

Costa Rica 67 98,2 54,3 47,9

Pays IEG 2009 Éducation
Activité

Économique
Empowerment

Côte d’Ivoire  39 64,5 38,1 15,2

Croatie 75 99,4 70,7 56,0

Cuba 70 96,7 52,0 61,7

Danemark 79 97,6 78,6 61,1

Djibouti 47 74,5 56,2 10,8

Égypte 44 91,3 25,1 15,2

El Salvador 68 99,1 51,2 52,3

Émirats arabes unis 50 97,3 33,4 19,2

Équateur 72 98,5 64,3 54,3

Érythrée 47 62,1 54,3 24,8

Espagne 77 98,4 58,3 74,1

Estonie 73 97,6 71,2 50,8

États-Unis d’Amérique 74 97,0 72,3 52,3

Éthiopie 53 64,8 69,7 25,5

Fédération de Russie 71 97,3 71,2 45,1

Finlande 84 98,6 78,5 75,7

France 72 96,6 71,7 47,8

Gabon 53 77,7 65,9 16,7

Gambie 50 72,5 60,8 17,7

Géorgie 62 94,7 49,7 42,5

Ghana 58 79,4 82,5 11,0

Grèce 65 95,9 61,2 38,6

Guatemala 51 93,7 36,7 23,5

Guinée Équatoriale 44 73,8 49,4 7,9

Guinée-Bissau 47 46,9 58,3 35,6

Guyana 60 96,7 47,1 35,7

Honduras 69 99,1 53,6 54,2

Hong Kong 75 95,7 66,0 62,4

Hongrie 70 96,1 68,3 44,9

Îles Salomon 47 82,4 58,2 0,0

Inde 41 77,5 36,6 7,9

Indonésie 55 96,8 52,8 16,0

Iran 54 97,1 45,7 20,5

Irlande 69 98,1 63,3 46,9

Islande 78 98,7 78,8 55,2

Israël 72 97,1 75,2 44,1

Valeurs de l’IEG 2009

Social Watch a développé l’Indice d’équité de genre (IEG)1 afin de contribuer 
à la compréhension de l’inéquité de genre et de surveiller sa situation et son 
évolution dans les différents pays et régions du monde, selon une sélection 

d’indicateurs pertinents à l’inéquité de genre dans trois dimensions, à savoir : 
éducation, participation économique et autonomisation. n

1	 Les valeurs de IEG qui apparaissent sous forme de diamants dans les rapports nationaux sont ceux qui sont inclus dans le IEG 2009, développé par l´Équipe de recherche en sciences sociales du 
Département de sociologie de la Faculté de sciences sociales de l’Université de la République, Uruguay, composé par Gabriel Errandonea (coordonnateur), Gabriel Gómez, Daniel Umpiérrez et Ruy Blanco.

INDICE D’ÉQUITÉ DE GENRE (IEG)
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Pays IEG 2009 Éducation
Activité

Économique
Empowerment

Italie 64 96,8 54,6 42,1

Jamaïque 61 99,0 64,7 18,3

Japon 59 91,5 55,3 30,2

Jordanie 47 98,8 33,5 9,4

Kazakhstan 74 97,3 75,1 50,4

Kenya 59 85,3 80,6 11,2

Kirghizistan 70 98,8 65,8 45,5

Koweït 49 97,6 46,3 4,2

Lao, RDP 52 80,6 59,2 16,8

Lesotho 64 99,5 57,6 35,9

Lettonie 75 97,1 71,0 57,0

Liban 47 98,4 36,2 6,2

Lituanie 76 97,3 75,6 53,8

Luxembourg 61 98,2 60,1 23,5

Macédoine 67 96,1 55,5 50,1

Malaisie 58 98,6 46,6 29,7

Maldives 61 97,9 58,6 26,2

Mali 53 65,5 77,3 17,0

Malte 58 96,7 49,5 28,5

Maroc 45 84,0 29,2 21,4

Maurice 60 98,3 47,5 34,5

Mauritanie 51 75,0 57,3 19,2

Mexique 61 98,8 44,3 38,5

Mongolie 70 99,4 58,2 52,6

Mozambique 64 67,6 91,5 34,2

Namibie 71 96,5 65,6 50,8

Népal 51 74,1 57,1 22,5

Nicaragua 52 98,5 36,4 19,7

Niger 47 54,0 65,8 22,1

Nigéria 44 76,9 47,0 9,3

Norvège 83 96,2 82,0 69,8

Nouvelle-Zélande 78 97,5 76,1 59,2

Oman 46 96,7 23,5 17,6

Ouganda 67 83,1 81,1 37,4

Ouzbékistan 57 89,7 68,9 12,5

Pakistan 43 75,9 34,2 18,0

Panama 70 98,1 60,8 50,4

Paraguay 67 97,6 55,6 47,2

Pays-Bas 77 95,7 70,7 65,4

Pérou 70 98,8 63,4 47,0

Philippines 76 98,5 63,5 64,8

Pologne 70 96,2 68,8 45,2

Portugal 73 97,6 69,1 52,8

Pays IEG 2009 Éducation
Activité

Économique
Empowerment

Qatar 48 98,0 32,7 12,2

République arabe syrienne 54 93,3 38,8 29,2

République centrafricaine 46 55,8 70,0 11,4

République de Corée 53 80,0 53,9 23,6

République de Moldavie 74 97,9 71,8 51,9

République dominicaine 65 97,5 49,9 47,1

République tchèque 68 96,8 64,0 43,4

Roumanie 71 97,3 74,6 42,0

Royaume-Uni 74 97,5 72,8 51,1

Rwanda 84 88,2 84,6 77,8

Saint-Vincent-et-les Grenadines 60 96,6 59,5 23,6

Sainte-Lucie 71 98,2 59,1 55,4

Samoa 49 92,7 44,5 8,6

Sao Tomé-et-Principe 49 98,3 35,2 12,3

Sénégal 55 76,4 61,3 27,1

Sierra Leone 45 65,9 52,8 15,1

Singapour 63 95,0 58,6 36,5

Slovaquie 69 97,0 67,2 42,2

Slovénie 65 81,8 70,7 42,8

Soudan 43 86,4 29,1 12,4

Sri Lanka 58 98,0 43,0 32,4

Suède 88 96,3 83,8 82,9

Suisse 62 91,8 71,3 23,4

Suriname 56 97,5 46,1 23,8

Swaziland 49 95,0 35,8 15,7

Tadjikistan 52 78,2 65,8 12,2

Tanzanie 72 80,5 83,9 51,3

Tchad 43 46,2 74,9 9,2

Thaïlande 70 98,3 71,7 40,6

Timor-Leste 66 95,1 67,0 34,9

Togo 47 71,8 49,4 18,7

Trinité-et-Tobago 70 98,1 53,7 58,6

Tunisie 50 96,8 33,5 18,6

Turquie 46 85,3 35,8 17,3

Ukraine 69 97,4 66,9 44,0

Uruguay 69 97,1 64,0 45,1

Vanuatu 54 76,0 79,5 6,5

Venezuela 68 98,3 60,8 43,9

Viet Nam 74 96,5 81,3 44,0

Yémen 30 49,2 34,4 6,3

Zambie 56 79,0 64,0 25,6

Zimbabwe 58 88,1 67,0 17,6

Valeurs de l’IEG 2009
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Aide publique au développement nette par pays du Comité d’assistance au développement (CAD)

USD millions Pourcentage du RNB
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Allemagne 7.269 5.719 7.534 10.082 10.435 12.291 13.981 0,36 0,27 0,28 0,36 0,36 0,37 0,38

Australie 984 1.011 1.460 1.680 2.123 2.669 2.954 0,36 0,27 0,25 0,25 0,30 0,32 0,32

Autriche 205 477 678 1.573 1.498 1.808 1.714 0,11 0,23 0,23 0,52 0,47 0,50 0,43

Belgique 840 823 1.463 1.963 1.977 1.951 2.386 0,39 0,33 0,41 0,53 0,50 0,43 0,48

Canada 2.457 1.876 2.599 3.756 3.683 4.080 4.785 0,46 0,32 0,27 0,34 0,29 0,29 0,32

Danemark 1.366 1.670 2.037 2.109 2.236 2.562 2.803 1,03 0,98 0,85 0,81 0,80 0,81 0,82

Espagne 1.411 1.305 2.437 3.018 3.814 5.140 6.867 0,27 0,24 0,24 0,27 0,32 0,37 0,45

États-Unis d’Amérique 10.916 7.832 19.705 27.935 23.532 21.787 26.842 0,17 0,09 0,17 0,23 0,18 0,16 0,19

Finlande 499 388 680 902 834 981 1.166 0,56 0,32 0,37 0,46 0,40 0,39 0,44

France 8.093 6.024 8.473 10.026 10.601 9.884 10.908 0,63 0,41 0,41 0,47 0,47 0,38 0,39

Grèce – 176 321 384 424 501 703 – 0,15 0,16 0,17 0,17 0,16 0,21

Irlande 76 193 607 719 1.022 1.192 1.328 0,18 0,30 0,39 0,42 0,54 0,55 0,59

Italie 3.583 1.772 2.462 5.091 3.641 3.971 4.861 0,33 0,15 0,15 0,29 0,20 0,19 0,22

Japon 11.205 9.999 8.922 13.126 11.136 7.679 9.579 0,28 0,24 0,19 0,28 0,25 0,17 0,19

Luxembourg 44 103 236 256 291 376 415 0,31 0,60 0,79 0,79 0,89 0,92 0,97

Norvège 1.144 1.314 2.199 2.786 2.954 3.728 3.963 1,09 0,86 0,87 0,94 0,89 0,95 0,88

Nouvelle-Zélande 97 142 212 274 259 320 348 0,25 0,26 0,23 0,27 0,27 0,27 0,30

Pays-Bas 2.639 2.994 4.204 5.115 5.452 6.224 6.993 0,84 0,80 0,73 0,82 0,81 0,81 0,80

Portugal 264 255 1.031 377 396 471 620 0,31 0,25 0,63 0,21 0,21 0,22 0,27

Royaume-Uni 3.082 3.648 7.905 10.772 12.459 9.849 11.500 0,31 0,27 0,36 0,47 0,51 0,35 0,43

Suède 2.114 1.652 2.722 3.362 3.955 4.339 4.732 1,01 0,75 0,78 0,94 1,02 0,93 0,98

Suisse 966 904 1.545 1.772 1.646 1.685 2.038 0,39 0,33 0,40 0,43 0,39 0,38 0,42

TOTAL CAD 58.318 50.276 79.432 107.078 104.368 103.485 121.483 0,31 0,23 0,26 0,33 0,31 0,28 0,31

Desquels :

Pays CAD-UE 31.483 27.199 42.789 55.750 59.034 61.538 70.974 0,44 0,33 0,35 0,44 0,43 0,39 0,43

Source : OECD, Website Database 2010. <www.oecd.org>.
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DÉPENSES PUBLIQUES. Les gouvernements du monde ont accordé :

« Toute personne, en tant que membre de la société, a droit à la sécurité sociale ; 
elle est fondée à obtenir la satisfaction des droits économiques, sociaux et 
culturels indispensables à sa dignité et au libre développement de sa personna-
lité, grâce à l’effort national et à la coopération internationale, compte tenu de 
l’organisation et des ressources de chaque pays ». 

Déclaration universelle des droits de l’homme, Article 22, 1948.

DROITS HUMAINS :

Le droit à la santé, à l’éducation et a la sécurité sociale ont été consacrés dans :
DUDH - Art. 22, 25 & 26
CIEFDR - Art. 6
PIDESC - Art. 9, 12 & 13
CEDAW - Art. 11 & 14
CDN - Art. 24, 26 & 28

« Nous demandons aux pays industrialisés (…) d’appliquer sans plus de 
retard le programme renforcé d’allégement de la dette des pays pauvres 
très endettés et de convenir d’annuler toutes les dettes publiques bilatérales 
contractées par ces pays s’ils démontrent en contrepartie leur volonté de 
lutter contre la pauvreté ».  

Déclaration du Millénaire, Paragraphe 15, 2000.

ENGAGEMENTS INTERNATIONAUX :

Les dépenses publiques et la dette sont considérés dans :

Objectifs du millénaire pour le développement

Sommet mondial pour le développement social

IV Conférence mondiale sur les femmes –  
Plate-forme d’action de Beijing –  Domaines de préoccupation spéciale

Dépenses publiques  
en santé  

(% du PIB)

Dépenses publiques  
en éducation 

(% du PIB)

Services de dette extérieure 
(% du RNB)

Dépenses militaires 
(% du PIB)

Pays 2005
(%) 

2006
(%) 

2007
(%) 

2005
(%) 

2006
(%) 

2007
(%) 

2008
(%) 

2005
(%) 

2006
(%) 

2007
(%) 

2008
(%) 

2005
(%) 

2006
(%) 

2007
(%) 

2008
(%) 

Afghanistan 8,8 7,9 7,6 1,6 1,5 2,1 2,2

Afrique du Sud 9,1 8,8 8,6 5,4 5,4 5,3 5,1 4,5 3,7 3,1 3,0 1,3 1,5 1,8 2,0

Albanie 6,6 6,6 7,0 2,5 1,4 1,3 1,3 1,3

Algérie 3,5 4,3 4,4

Allemagne 10,7 10,5 10,4 4,5 4,4 13,2 9,8 2,5 4,5 4,4 3,8 2,9

Andorre 7,2 7,4 7,6 1,7 2,3 2,6

Angola 2,1 2,8 2,5 2,6 2,6 10,7 8,0 8,3 9,2 8,2

Antigua-et-Barbuda 5,0 5,2 4,7 2,9 2,7 2,9 3,1

Arabie saoudite 3,2 3,4 3,4 31,1 13,1 10,7 1,0 0,9 0,7 0,8

Argentine 10,4 10,2 10,0 4,8 4,5 5,5 20,2 6,8 7,0 12,7 2,9 2,9 3,0 3,2

Arménie 5,4 4,7 4,4 2,7 2,7 3,0 7,2

Aruba 4,8 4,8 1,8 1,8 1,8 1,8

Australie 8,7 8,8 8,9 4,8 5,2 0,9 0,8 0,9 0,9

Autriche 10,4 10,2 10,1 5,4 1,8 0,8 0,9 2,3 3,4 2,9 2,7

Azerbaïdjan 4,3 3,9 3,7 2,3 2,0 1,7 1,9 2,6 0,5 0,6 0,8

Bahamas 6,4 6,8 7,3 3,6 3,4 3,2 2,7

Bahrein 3,8 3,6 3,7 3,8 4,8 3,9 1,2 1,2 1,2 1,1

Bangladesh 3,1 3,3 3,4 2,5 2,6 2,4 5,4 0,9 0,8

Barbade 7,0 7,1 7,0 6,9 6,9 6,7 3,3 3,9 3,1 1,5 1,7 1,6 1,4

Bélarus 6,6 6,4 6,5 5,9 6,1 5,2 3,7 1,1 1,1 1,1 1,1

Belgique 9,8 9,5 9,4 6,0 6,0 15,7 69,3 10,5 1,0 1,0

Belize 3,6 3,6 4,0 5,1 34,5 7,0 4,2 1,1 1,0 1,0

Bénín 4,7 4,7 4,8 3,9 3,6 7,2

Bermudes 2,0 1,2

Bhoutan 3,7 3,6 4,1 7,3 5,1 8,4 11,7 11,3 1,8 1,6 1,7 1,5

Bolivie 5,3 5,1 5,0 6,3 14,3 5,4 5,0 4,4 1,6 1,5 1,3 1,4

Bosnie-Herzégovine 9,2 9,4 9,8 5,0 1,0 0,7 2,9 2,6 2,6 3,4

Botswana 7,4 6,0 5,7 9,7 8,1 0,9 37,3 27,8 22,7 1,5 1,4 1,5 1,5

Brésil 8,2 8,5 8,4 4,5 5,0 44,7 2,6 2,4 2,4

Brunei Darussalam 2,5 2,3 2,4 12,2 15,2 14,7 2,6 2,4 2,6 2,2

Bulgarie 7,7 7,2 7,3 4,5 4,2 21,9 1,2 1,2 1,4 1,8

Burkina Faso 6,7 6,3 6,1 4,5 4,5 4,6 2,5

Birmanie 2,1 2,1 1,9 3,2 40,1 40,0 28,1 6,2 4,9 4,7 3,8

Burundi 11,0 13,1 13,9 5,1 7,2 39,8 4,9 4,0 3,5 0,7 0,6 0,6 0,6

Cambodge 6,4 5,9 5,9 1,6 0,7 0,6 0,5 0,6 1,1 1,1 1,1

Cameroun 4,8 4,8 4,9 3,1 3,3 3,9 20,2 11,1 10,0 1,3 1,4 1,4 1,5

Canada 9,9 10,0 10,1 4,9 1,1 1,2 1,2 1,3
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Dépenses publiques  
en santé  

(% du PIB)

Dépenses publiques  
en éducation 

(% du PIB)

Services de dette extérieure 
(% du RNB)

Dépenses militaires 
(% du PIB)

Pays 2005
(%) 

2006
(%) 

2007
(%) 

2005
(%) 

2006
(%) 

2007
(%) 

2008
(%) 

2005
(%) 

2006
(%) 

2007
(%) 

2008
(%) 

2005
(%) 

2006
(%) 

2007
(%) 

2008
(%) 

Cap-Vert 4,6 4,9 4,5 6,0 5,7 5,7 6,9 1,0 1,0 1,0 1,0

Chili 6,1 6,0 6,2 3,4 3,2 3,4 14,9 20,8 13,9 18,2 3,6 3,7 3,4 3,5

Chine 4,5 4,4 4,3 3,1 2,4 2,2 2,0 2,0 2,0 2,0 2,0

Chypre 6,1 6,2 6,6 6,3 7,0 3,8 3,6 3,2 3,7

Colombie 6,3 6,2 6,1 4,0 3,9 4,1 3,9 35,6 30,5 21,3 16,2 3,3 3,4 3,3 3,7

Comores 3,1 3,2 3,3

Congo 2,4 2,1 2,4 1,8 2,0 1,3 1,0 1,3 1,1 1,4 1,3

Costa Rica 7,3 7,7 8,1 4,7 4,7 5,0 7,7 2,4 2,4 2,4 2,6

Côte d’Ivoire     3,9 3,9 4,2 4,6 3,5

Croatie 7,0 7,1 7,6 6,2 6,4 10,5

Cuba 9,3 7,6 10,4 9,8 9,,1 13,3 2,8 4,4 9,2 1,5 1,5 1,6 1,5

Danemark 9,5 9,6 9,8 8,3 7,9 1,6 1,7 1,6 1,8

Djibouti 6,8 6,5 7,2 8,4 8,4 8,7 4,8

Dominique 6,0 5,9 6,2 4,1 4,8 10,4 1,3 1,4 1,3 1,3

Égypte 6,0 6,3 6,3 4,8 4,0 3,7 3,7 6,1 6,1 6,5 6,3 6,3 6,5 4,2 4,1

El Salvador 7,1 6,6 6,2 2,7 3,0 3,0 3,6 10,9 10,4 11,5

Émirats arabes unis 2,6 2,6 2,7 1,3 23,9 18,7 2,6 2,3 2,9 2,8

Équateur 5,2 5,3 5,8 29,5 5,6 4,9 4,7 2,9 2,7 2,5 2,3

Érythrée 3,6 3,6 3,3 2,0 13,4 11,1 9,9 0,6 0,6 0,6 0,5

Espagne 8,3 8,4 8,5 4,2 4,3 1,9

Estonie 5,0 5,1 5,4 4,9

États-Unis d’Amérique 15,4 15,5 15,7 5,4 5,7 1,7 1,6 1,5 1,6

Éthiopie 4,1 3,9 3,8 5,5 5,5 4,3 1,4 1,6 1,4 1,6

Fédération de Russie 5,2 5,3 5,4 3,8 3,9 4,1 4,0 14,6 1,0 1,2 1,2 1,2

Fidji 4,2 3,7 4,0 0,8 4,1 4,0 4,1 4,3

Finlande 8,5 8,3 8,2 6,3 6,1 1,9 1,9 2,2 2,2

France 11,1 11,0 11,0 5,6 5,6 6,9 4,3 2,8 2,8 2,3 1,9 1,5

Gabon 4,6 4,7 4,6 3,4 13,8 9,2 11,5 3,7 3,6 3,5 3,5

Gambie 6,1 6,6 5,5 11,8 0,8 1,5 1,3 1,4 1,3

Géorgie 8,6 8,4 8,2 2,5 3,0 2,7 2,9 7,4 19,6 13,0 15,5 0,9 0,9 0,9 0,8

Ghana 7,3 6,1 8,3 5,4 7,0 1,4 1,4 1,2 1,3

Grèce 9,4 9,5 9,6 4,0 2,5 2,4 2,3 2,3

Grenade 5,9 6,9 7,1 5,6 1,3 1,2 1,1

Guatemala 6,0 6,8 7,3 3,0 3,0 12,4 11,8 12,7 0,6 0,5 0,7

Guinée 5,6 5,8 5,6 1,7 1,7 8,8 4,6 4,2 3,3 5,2 9,2 8,1

Guinée Équatoriale 1,6 1,9 2,1 4,9 2,9 3,2 0,6 0,6 0,8 0,7

Guinée-Bissau 6,3 5,9 6,1 7,7 7,6

Guyana 6,9 7,2 8,2 8,5 8,1 6,1 3,8 3,4 3,4 3,3 3,5

Haïti 4,6 5,8 5,3 3,6 12,5 13,2 12,2 0,4 0,4 0,4 0,5

Honduras 5,8 5,8 6,2 5,0 12,9 9,6

Hong Kong (Chine) 4,2 3,9 3,5 3,3

Hongrie 8,3 8,1 7,4 5,5 5,4 4,0

Îles Caïmans 2,8 2,6 3,4 2,3 2,0

Îles Marshall 13,6 14,4 14,7 3,4 4,5 1,9

Îles Salomon 4,6 4,7 4,6 8,9 4,0 3,8 0,5 0,5 0,7 0,7

Inde 4,2 4,1 4,1 3,2 3,2 13,1

Indonésie 2,0 1,9 2,2 2,9 3,6 3,5 15,4 1,4 1,2 1,3 1,2

Iran 6,6 6,9 6,4 4,7 5,1 5,5 4,8 7,6 13,7 8,7 2,8 2,6 2,5 2,5

Iraq 3,8 3,3 2,5 23,1 16,3 13,4 1,2 1,2 1,2 1,0

Irlande 7,3 7,1 7,6 4,8 4,8 3,8 3,8 2,9

Islande 9,4 9,1 9,3 7,6 7,6

Israël 8,0 7,9 8,0 6,2 6,2 0,6 0,5 0,5 0,6
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Dépenses publiques  
en santé  

(% du PIB)

Dépenses publiques  
en éducation 

(% du PIB)

Services de dette extérieure 
(% du RNB)

Dépenses militaires 
(% du PIB)

Pays 2005
(%) 

2006
(%) 

2007
(%) 

2005
(%) 

2006
(%) 

2007
(%) 

2008
(%) 
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(%) 

2006
(%) 

2007
(%) 

2008
(%) 

2005
(%) 

2006
(%) 

2007
(%) 

2008
(%) 

Italie 8,9 9,0 8,7 4,4 4,7

Jamaïque 4,1 4,1 4,7 4,6 5,5 16,3

Japon 8,2 8,1 8,0 3,5 3,5

Jordanie 9,4 8,5 8,9 6,4 2,0

Kazakhstan 3,9 3,6 3,7 2,3 2,6 2,8 42,2 7,7 7,8 8,4 8,0

Kenya 4,4 4,5 4,7 7,3 7,0 6,4 6,6 9,2 1,9 1,8 1,8 1,8

Kirghizistan 6,0 6,7 6,5 4,9 5,5 6,6 10,0 11,9 17,3 14,2 0,5 0,6 0,6 0,5

Kiribati 13,8 14,7 19,1 1,0 1,0 0,9 0,9

Koweït 2,2 2,1 2,2 4,7 3,8 5,9 5,7 16,0 4,8 4,7 6,1 5,9

Lao, RDP 4,3 4,0 4,0 2,4 2,9 3,0 2,3 17,3 33,7 49,6 41,8 1,0 1,0 1,3 1,0

Lesotho 6,2 6,7 6,2 14,2 13,8 12,4 7,4 6,5 5,7 4,5 1,7 1,7 1,8 2,0

Lettonie 6,3 6,9 6,2 5,1 39,1 4,9 6,,4 8,2 3,1 3,2 3,1 2,4

Liban 8,5 9,1 8,8 2,6 2,8 2,6 2,0 18,7

Libéria 9,4 9,8 10,6 2,7 0,2 4,3 3,6 3,8 3,2

Libye 2,6 2,4 2,7 16,2 15,2 0,4 0,4 0,3

Lituanie 5,9 6,2 6,2 4,9 4,8 16,6 3,9 6,9 2,5 2,4 2,3 2,4 2,6

Luxembourg 7,7 7,3 7,1 33,3 33,5 37,7 1,7 1,8 1,7 1,9

Macao (Chine) 2,4 2,3 2,0 20,7 18,6 14,0 4,4 4,6 5,1 4,4

Macédoine 7,8 7,6 7,1 4,7 9,7 0,1 103,8 131,3 1,0 1,0 0,5

Madagascar 3,7 3,9 4,1 3,2 3,1 3,4 2,9 5,8 1,5 1,1 0,9 1,2

Malaisie 4,1 4,3 4,4 7,5 4,7 5,6 21,8 36,6 30,6 1,6 1,6 1,5 1,6

Malawi 10,7 12,9 9,9 0,8 0,8 0,7

Maldives 10,6 10,4 9,8 7,8 8,0 8,1 7,2

Mali 5,5 5,7 5,7 4,1 3,8 6,3 16,9 15,3 8,7 2,2 2,0 2,1 2,0

Malte 8,5 8,4 7,5 1,1 1,0 1,1 1,1

Maroc 5,2 5,2 5,0 5,9 5,5 11,3 4,0 4,8 2,3 2,1 2,1 2,0

Maurice 4,2 3,8 4,2 4,4 3,9 5,8 1,2 1,2 1,2

Mauritanie 2,9 2,4 2,4 2,3 2,9 4,4 4,9 5,6 6,2

Mexique 5,9 5,7 5,9 5,0 4,8 17,5 4,4 2,9 2,3 2,2 2,3 2,0

Micronésie 13,1 13,3 13,2 1,7 1,6 1,5

Monaco 4,6 4,4 4,0 12,2 11,5 10,3 3,4 3,3 3,2 3,3

Mongolie 3,9 3,9 4,3 5,1 2,3 5,8 2,9 2,8 0,2 0,2 0,2

Monténégro 9,6 9,3 8,9 3,6 3,1 3,8

Mozambique 5,4 5,0 4,9 5,2 5,0 3,7 18,8 12,3 12,1 0,4 0,3 0,4 0,4

Namibie 7,3 7,2 7,6 6,0 6,5

Népal 6,0 5,6 5,1 3,8 4,6 12,2 9,5 11,3 0,4 0,5 0,5 0,4

Nicaragua 7,4 7,6 8,3 6,6

Niger 5,7 5,9 5,3 3,3 4,1 3,7 6,3 2,1 1,3 1,2 1,4

Nigéria 6,6 6,5 6,6 15,8 2,0 1,4 1,5

Norvège 9,1 8,6 8,9 7,0 6,5 1,6 1,1 1,2 0,9 0,8 0,9 0,9

Nouvelle-Zélande 8,8 9,3 9,0 6,5 6,2 6,2 2,6 2,5 2,6 3,0

Oman 2,6 2,4 2,4 3,5 4,0 5,0 4,5 3,6 1,9 1,7 1,6 1,5

Ouganda 6,4 6,6 6,3 3,8 9,0 5,5 11,7 7,3 0,7 0,7 0,7 0,6

Ouzbékistan 5,0 5,3 5,0

Pakistan 2,8 2,7 2,7 2,3 2,6 2,8 2,9 10,1 25,9 3,1

Palaos 11,4 10,5 10,8 1,4

Panama 7,5 7,0 6,7 3,8 17,5 1,6 1,5 1,5 1,3

Papouasie-Nouvelle-Guinée 4,3 3,3 3,2 11,2 1,0 1,0 1,0 1,1

Paraguay 6,7 6,4 5,7 10,9 11,8 11,0 10,4

Pays-Bas 9,1 8,9 8,9 5,5 5,5 1,5 1,5 1,5 1,4

Pérou 4,5 4,3 4,3 2,7 2,5 2,5 26,5 8,6 8,9 8,7 4,0 3,8 3,6 3,3

Philippines 3,7 3,8 3,9 2,5 16,8
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Pologne 6,2 6,2 6,4 5,5 5,7 28,6 21,9 5,6 9,2

Portugal 10,2 9,9 10,0 5,4 5,3 0,6 0,5 0,6 0,4

Qatar 4,0 4,2 3,8 3,3 7,2 6,0 4,8 0,8 0,8 0,8 0,8

République arabe syrienne 4,2 3,9 3,6 5,3 4,9 12,8 24,7 12,5 1,5 1,3 1,2 1,2

République centrafricaine 4,3 4,0 4,1 1,4 1,3 24,3 25,5 25,0 1,9 1,9 1,9 2,0

République de Corée 5,7 6,0 6,3 4,1 4,2 2,2 2,1 2,0 2,0

République de Moldavie 8,4 9,4 10,3 7,2 7,5 8,3 8,2 10,2

République dém. du Congo 6,1 6,6 5,8 2,3 2,4 2,1 1,4

République dominicaine 5,5 5,6 5,4 2,2 8,2 2,4 2,4 2,4 2,4

République pop. dém. de Corée 1,1 1,1 1,6

République tchèque 7,2 7,0 6,8 4,3 4,6 2,0 1,7 1,5 1,5

Roumanie 5,1 4,5 4,7 3,5 18,2 9,9 8,6 0,7 0,5 0,6 0,6

Royaume-Uni 8,2 8,5 8,4 5,5 5,6 18,4 19,2 25,3 2,0 1,8 1,5 1,5

Rwanda 7,6 11,0 10,3 3,4 4,8 4,1 8,1 9,7 4,0 1,9 1,9 1,6 1,5

Saint-Kitts-et-Nevis 5,4 5,8 6,0 9,9 17,6 5,4 7,7

Saint-Marin 7,5 7,2 7,1 16,7 17,9

Saint-Vincent-et-les Grenadines 5,9 6,0 5,4 8,0 7,0 10,3

Sainte-Lucie 5,7 6,4 6,3 5,5 6,5 6,3 5,9 13,4 10,3

Samoa 4,6 4,8 5,0 4,6 7,3 7,7

Sao Tomé-et-Principe 12,6 12,6 11,2 39,8 39,1 39,2

Sénégal 5,4 5,8 5,7 5,1 4,8 6,4 5,7 4,4 1,4 1,6 1,7 1,6

Serbie 9,0 9,3 9,9 12,1 13,9 2,4 2,3 2,4 2,3

Seychelles 5,3 5,0 5,1 5,0 7,9 20,6 12,4 1,7 1,5 1,7 1,0

Sierra Leone 5,7 4,0 4,4 3,8 6,5 9,1 1,9 1,9 2,0 1,8 2,3

Singapour 3,3 3,2 3,1 2,8 4,5 4,3 4,0 4,1

Slovaquie 7,0 7,3 7,7 3,8 3,8 5,1 4,4 4,1 3,4

Slovénie 8,5 8,3 7,8 5,7 5,7

Somalie 8,7 6,9 9,3 2,5 2,8 2,9 3,0

Soudan 3,8 3,8 3,5 6,6 6,6 5,5 4,4 1,6 1,5 1,4 1,4

Sri Lanka 4,0 4,2 4,2 4,6 4,6 3,3 2,5 4,3 4,2

Suède 9,2 9,1 9,1 7,0 6,9 1,5 1,4 1,4 1,3

Suisse 11,2 10,8 10,8 5,7 5,5 0,9 0,8 0,8 0,8

Suriname 7,8 7,6 7,6

Swaziland 7,4 6,6 6,0 7,9 8,3 7,9 1,5 1,6 1,9 2,4 2,2 2,1

Tadjikistan 5,0 5,0 5,3 3,5 3,4 3,4 3,5 4,1 9,4 8,2 7,7 1,1 1,1 1,3 1,5

Tanzanie 3,9 6,5 5,3 4,3 3,1 1,5 1,2 1,0 1,0 1,0 0,9

Tchad 4,4 4,9 4,8 1,9 2,5 1,9 3,1

Thaïlande 3,5 3,7 3,7 4,4 4,5 4,0 13,7

Timor-Leste 14,9 16,4 13,6 7,1 2,4 1,2 1,6 2,0

Togo 5,9 6,4 6,1 3,4 3,6 3,7 2,0 3,4 3,1 1,2 1,4 1,5

Tonga 4,7 5,2 4,4 3,9

Trinité-et-Tobago 4,7 4,4 4,8 14,3 11,3 1,6 1,6 1,3 1,3

Tunisie 6,2 6,1 6,0 7,2 7,1 12,6

Turkménistan 3,4 2,8 2,6 32,3 31,5 29,5 2,5 2,5 2,1 2,2

Turquie 5,7 4,8 5,0 37,0 18,1 16,9 19,4 2,8 2,8 2,9 2,7

Ukraine 6,9 6,9 6,9 6,1 6,2 5,3 13,0 5,2 2,1 1,7 2,4 2,2 2,3

Uruguay 7,9 8,1 8,0 2,7 2,8 3,5 3,9 33,8 85,5 15,5 14,6 1,3 1,3 1,2 1,2

Vanuatu 3,4 3,2 3,6 6,1 1,3 1,7 1,4

Venezuela 5,4 5,7 5,8 3,6 3,7 9,4 13,0 7,0 5,6 1,4 1,6 1,3 1,1

Viet Nam 6,0 6,6 7,1 5,3 2,6 2,1 2,2 1,9 1,8 1,9 2,1 2,0

Yémen 4,4 4,3 3,9 5,2 2,6 2,5 2,9 2,4 4,9 4,3 4,9 4,5

Zambie 7,0 6,4 6,2 2,0 1,5 1,4 10,9 3,8 2,5 3,2 2,0 1,9 1,3 1,8

Zimbabwe 8,9 9,3 8,9 3,8

Source : Indicateurs de la Banque mondiale, <data.worldbank.org/indicator/>.
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RATIFICATION DES TRAITÉS INTERNATIONAUX MENTIONNÉS DANS LA DÉCLARATION DU MILLÉNAIRE

  A B C D E F G H

Afghanistan ● ● ● ● ● ●

Afrique du Sud ● ● ● ● ● ● ● ●

Albanie ● ● ● ● ● ● ● ●

Algérie ❍ ● ● ● ● ● ●

Allemagne ● ● ● ● ● ● ● ●

Andorre ● ● ● ● ●

Angola ❍ ● ● ● ● ● ●

Antigua-et-Barbuda ● ● ● ● ● ●

Arabie saoudite ● ● ● ●

Argentine ● ● ● ● ● ● ● ●

Arménie ❍ ● ● ● ● ●

Australie ● ● ● ● ● ● ● ●

Autriche ● ● ● ● ● ● ● ●

Azerbaïdjan ● ● ● ● ●

Bahamas ❍ ● ● ● ● ●

Bahrein ❍ ● ● ● ● ●

Bangladesh ● ● ● ● ● ● ● ●

Barbade ● ● ● ● ● ●

Bélarus ● ● ● ● ● ● ●

Belgique ● ● ● ● ● ● ● ●

Belize ● ● ● ● ● ● ●

Bénin ● ● ● ● ● ● ●

Bhoutan ● ● ● ● ● ●

Bolivie ● ● ● ● ● ● ● ●

Bosnie-Herzégovine ● ● ● ● ● ● ● ●

Botswana ● ● ● ● ● ● ●

Brésil ● ● ● ● ● ● ● ●

Brunei Darussalam ● ● ● ●

Bulgarie ● ● ● ● ● ● ● ●

Burkina Faso ● ● ● ● ● ● ● ●

Birmanie ● ● ● ●

Burundi ● ● ● ● ● ● ●

Cambodge ● ● ● ● ● ● ● ●

Cameroun ❍ ● ● ● ❍ ● ● ●

Canada ● ● ● ● ● ● ● ●

Cap-Vert ❍ ● ● ● ● ● ● ●

Chili ● ● ● ● ● ● ●

Chine ● ● ● ● ● ●

Chypre ● ● ● ● ● ● ●

Colombie ● ● ● ● ● ● ● ●

Comores ● ● ● ● ● ●

Communauté Européenne ● ● ●

Congo ● ● ● ● ●

Costa Rica ● ● ● ● ● ● ● ●

  A B C D E F G H

Côte d’Ivoire      ❍ ● ● ● ● ●

Croatie ● ● ● ● ● ● ● ●

Cuba ● ● ● ● ● ●

Danemark ● ● ● ● ● ● ● ●

Djibouti ● ● ● ● ● ● ●

Dominique ● ● ● ● ● ● ●

Égypte ❍ ● ● ● ● ●

El Salvador ● ● ● ● ● ● ●

Émirats arabes unis ❍ ● ● ● ●

Équateur ● ● ● ● ● ● ● ●

Érythrée ❍ ● ● ● ● ● ●

Espagne ● ● ● ● ● ● ● ●

Estonie ● ● ● ❍ ● ●

État de la Cité du Vatican ● ● ● ●

États-Unis d’Amérique ❍ ● ❍ ● ● ❍ ●

Éthiopie ● ● ● ● ●

Fédération de Russie ❍ ● ● ● ● ● ●

Fidji ● ● ● ❍ ● ● ●

Finlande ● ● ● ● ● ● ●

France ● ● ● ● ● ● ● ●

Gabon ● ● ● ❍ ● ● ●

Gambie ● ● ● ❍ ● ● ●

Géorgie ● ● ● ● ● ●

Ghana ● ● ● ❍ ● ● ●

Grèce ● ● ● ● ● ● ● ●

Grenade ● ● ● ● ●

Guatemala ● ● ● ● ● ● ●

Guinée ● ● ● ● ● ●

Guinée Équatoriale ● ● ● ● ●

Guinée-Bissau ❍ ● ● ● ❍ ● ● ●

Guyana ● ● ● ● ● ●

Haïti ❍ ● ● ❍ ● ● ●

Hollande ● ● ● ● ● ● ● ●

Honduras ● ● ● ● ● ● ● ●

Hongrie ● ● ● ● ● ● ● ●

Îles Cook ● ● ● ● ●

Îles Marshall ● ❍ ● ● ● ●

Îles Salomon ❍ ● ● ● ● ●

Inde ● ● ● ● ● ●

Indonésie ● ● ❍ ● ● ●

Iran ❍ ● ● ● ●

Iraq ● ● ● ●

Irlande ● ● ● ● ● ● ● ●

Islande ● ● ● ● ● ● ● ●

A :	Statut de Rome de la Cour pénale internationale, 1998. Entrée en vigueur le 1er juillet 2002.
B :	Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction, 1997. Entrée en vigueur le1er mars 1999.
C :	Protocole sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi des mines, pièges et autres dispositifs, tel qu’il a été modifié le 3 mai 1996, annexé à la Convention sur l’interdiction ou limitation de l’emploi de certaines armes 

classiques, 1996. Entrée en vigueur le 3 décembre 1998.
D :	Protocole de Kyoto de la Convention-cadre des Nations unies sur le changement climatique, 1997. Entrée en vigueur le 16 février 2005.
E :	 Protocole facultatif de la Convention relative aux droits de l’enfant concernant l’implication d’enfants dans les conflits armés, 2000. Entrée en vigueur le 12 février 2002.
F :	 Protocole facultatif de la Convention relative aux droits de l’enfant concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants, 2000. Entrée en vigueur le 18 janvier 2002.
G :	Convention sur la diversité biologique, 1992. Entrée en vigueur le 29 décembre 1993.
H :	Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification dans les pays gravement touchés par la sécheresse et/ou la désertification, en particulier en Afrique, 1994. Entrée en vigueur le 26 décembre 1996.

●  Ratification, adhésion, approbation, notification ou succession, acceptation, consentement à être lié ou signature définitive.
❍  Signature pas encore ratifiée.
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  A B C D E F G H

Israël ❍ ● ● ● ● ● ●

Italie ● ● ● ● ● ● ● ●

Jamaïque ❍ ● ● ● ● ● ●

Japon ● ● ● ● ● ● ● ●

Jordanie ● ● ● ● ● ● ●

Kazakhstan ● ● ● ● ●

Kenya ● ● ● ● ● ● ●

Kirghizistan ❍ ● ● ● ● ●

Kiribati ● ● ● ● ●

Koweït ❍ ● ● ● ● ● ●

Lao, RDP ● ● ● ● ● ●

Lesotho ● ● ● ● ● ● ● ●

Lettonie ● ● ● ● ● ● ● ●

Liban ● ❍ ● ● ●

Libéria ● ● ● ● ❍ ● ● ●

Libye ● ● ● ● ●

Liechtenstein ● ● ● ● ● ● ● ●

Lituanie ● ● ● ● ● ● ●

Luxembourg ● ● ● ● ● ● ● ●

Macédoine ● ● ● ● ● ● ● ●

Madagascar ● ● ● ● ● ● ● ●

Malaisie ● ● ● ● ●

Malawi ● ● ● ❍ ● ● ●

Maldives ● ● ● ● ● ●

Mali ● ● ● ● ● ● ● ●

Malte ● ● ● ● ● ● ● ●

Maroc ❍ ● ● ● ● ● ●

Maurice ● ● ● ● ● ● ● ●

Mauritanie ● ● ● ● ●

Mexique ● ● ● ● ● ● ● ●

Micronésie ● ❍ ● ● ●

Monaco ❍ ● ● ● ● ● ●

Mongolie ● ● ● ● ● ● ●

Monténégro ● ● ● ● ● ● ● ●

Mozambique ❍ ● ● ● ● ● ●

Namibie ● ● ● ● ● ● ●

Nauru ● ● ● ● ❍ ● ● ●

Népal ● ● ● ● ●

Nicaragua ● ● ● ● ● ●

Niger ● ● ● ● ● ● ●

Nigéria ● ● ● ❍ ● ● ●

Niue ● ● ● ●

Norvège ● ● ● ● ● ● ● ●

Nouvelle-Zélande ● ● ● ● ● ● ● ●

Oman ❍ ● ● ● ● ●

Ouganda ● ● ● ● ● ● ● ●

Ouzbékistan ❍ ● ● ● ● ● ●

Pakistan ● ● ❍ ● ● ●

Palaos ● ● ● ● ●

Panama ● ● ● ● ● ● ● ●

Papouasie-Nouvelle-Guinée ● ● ● ● ●

Paraguay ● ● ● ● ● ● ● ●

Pérou ● ● ● ● ● ● ●

Philippines ❍ ● ● ● ● ● ● ●

  A B C D E F G H

Pologne ● ❍ ● ● ● ● ● ●

Portugal ● ● ● ● ● ● ● ●

Qatar ● ● ● ● ● ● ●

République arabe syrienne ❍ ● ● ● ● ●

République centrafricaine ● ● ● ● ● ●

République de Corée ● ● ● ● ● ●

République de Moldavie ❍ ● ● ● ● ● ● ●

Republique démocratique du Congo ● ● ● ● ● ● ●

République Dominicaine ● ● ● ● ❍ ● ● ●

République pop. dém. de Corée ● ● ● ●

République tchèque ● ● ● ● ● ● ● ●

Roumanie ● ● ● ● ● ● ● ●

Royaume-Uni ● ● ● ● ● ● ● ●

Rwanda ● ● ● ● ● ●

Saint-Kitts-et-Nevis ● ● ● ● ● ●

Saint-Marin ● ● ● ❍ ● ● ●

Saint-Vincent-et-les Grenadines ● ● ● ● ● ●

Sainte-Lucie ❍ ● ● ● ● ●

Samoa ● ● ● ● ● ●

Sao Tomé-et-Principe ❍ ● ● ● ● ●

Sénégal ● ● ● ● ● ● ●

Serbie ● ● ● ● ● ● ● ●

Seychelles ❍ ● ● ● ❍ ● ● ●

Sierra Leone ● ● ● ● ● ● ●

Singapour ● ● ● ● ●

Slovaquie ● ● ● ● ● ● ● ●

Slovénie ● ● ● ● ● ● ● ●

Somalie ● ❍ ● ● ●

Soudan ❍ ● ● ● ● ● ●

Sri Lanka ● ● ● ● ● ●

Suède ● ● ● ● ● ● ● ●

Suisse ● ● ● ● ● ● ● ●

Suriname ● ● ❍ ● ● ●

Swaziland ● ● ● ● ● ●

Tadjikistan ● ● ● ● ● ● ● ●

Tanzanie ● ● ● ● ● ● ●

Tchad ● ● ● ● ● ● ●

Thaïlande ❍ ● ● ● ● ● ●

Timor-Leste ● ● ● ● ● ●

Togo ● ● ● ● ● ● ●

Tonga ● ● ● ●

Trinité-et-Tobago ● ● ● ● ● ●

Tunisie ● ● ● ● ● ● ●

Turkménistan ● ● ● ● ● ● ●

Turquie ● ● ● ● ● ●

Tuvalu ● ● ● ●

Ukraine ❍ ● ● ● ● ● ● ●

Uruguay ● ● ● ● ● ● ● ●

Vanuatu ● ● ● ● ● ●

Venezuela ● ● ● ● ● ● ● ●

Viet Nam ● ● ● ● ●

Yémen ❍ ● ● ● ● ● ●

Zambie ● ● ● ● ● ●

Zimbabwe ❍ ● ● ● ● ●

Source : Site Web de la Collection des Traités des Nations Unies, Base de données “État des traités multilatéraux déposés auprès du Secrétaire général” (untreaty.un.org/).

●  Ratification, adhésion, approbation, notification ou succession, acceptation, consentement à être lié ou signature définitive.
❍  Signature pas encore ratifiée.
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RATIFICATIONS DES CONVENTIONS FONDAMENTALES DE L’OIT

C87 : Convention sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical, 1948.
C 98 : Convention sur le droit d’organisation et de négociation collective, 1949.
C 100 : Convention sur l’égalité de rémunération, 1951.
C 105 : Convention sur l’abolition du travail forcé, 1957.
C 111 : Convention concernant la discrimination (emploi et profession), 1958.
C 138 : Convention sur l’âge minimum, 1973.
C 182 : Convention sur les pires formes de travail des enfants, 1999.

Pays qui ont ratifié toutes les Conventions mentionnées :
Afrique du Sud ; Albanie ; Algérie ; Allemagne ; Angola ; Antigua-et-Barbuda ; Argentine ; Armé-
nie ; Autriche ; Azerbaïdjan ; Bahamas ; Barbade ; Bélarus ; Belgique ; Belize ; Bénin ; Bolivie ; 
Bosnie-Herzégovine ; Botswana ; Bulgarie ; Burkina Faso ; Burundi ; Cambodge ; Cameroun ; 
Chili ; Chypre ; Colombie ; Comores ; Congo ; Costa Rica ; Côte d’Ivoire ; Croatie ; Danemark ; 

Djibouti ; Dominique ; Équateur ; Égypte ; El Salvador ;  Espagne ; Estonie ; Éthiopie ; Fédération 
de Russie ; Fidji ; Finlande ; France ; Gambie ; Géorgie ; Grenade ; Grèce ; Guatemala ; Guinée ; 
Guinée Équatoriale ; Guyana ; Haïti ; Honduras ; Hongrie ; Indonésie ; Irlande ; Islande ; Israël ; 
Italie ; Jamaïque ; Kazakhstan ; Kirghizistan ; Kiribati ; Lesotho ; Lettonie ; Libye ; Lituanie ; 
Luxembourg ; Macédoine ; Madagascar ; Malawi ; Mali ; Malte ; Maurice ; Mauritanie ; Mongolie ; 
Monténégro ; Mozambique ; Namibie ; Nicaragua ; Niger ; Nigéria ; Norvège ; Ouganda ; Pakis-
tan ; Panama ; Papouasie-Nouvelle-Guinée ; Paraguay ; Pays-Bas ; Pérou ; Philippines ; Pologne ; 
Portugal ; République arabe syrienne ; République centrafricaine ; République de Moldavie ; 
République dém. du Congo ; République dominicaine ; République tchèque ; République-Unie 
de Tanzanie ; Roumanie ; Royaume-Uni ; Rwanda ; Saint-Kitts-et-Nevis ; Samoa ; Saint-Marin ; 
Saint-Vincent-et-Grenadines ; Sao-Tomé-et-Principe ; Sénégal ; Serbie ; Seychelles ; Slovaquie ; 
Slovénie ; Sri Lanka ; Suède ; Suisse ; Swaziland ; Tadjikistan ; Tchad ; Togo ; Trinité-et Tobago ; 
Tunisie ; Turquie ; Ukraine ; Uruguay ; Venezuela ; Yemen ; Zambie ; Zimbabwe.
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C 87 C 98 C 105 C 100 C 111 C 138 C 182

Afghanistan d d c c c d c

Arabie saoudite d d c c c d c

Australie c c c c c d c

Bahrein d d c d c d c

Bangladesh c c c c c d c

Birmanie/Myanmar c d d d d d d

Brésil d c c c c c c

Canada c d c c c d c

Cap-Vert c c c c c d c

Chine d d d c c c c

Cuba c c c c c c d

Émirats arabes unis d d c c c c c

Érythrée c c c c c c d

États-Unis d’Amérique d d c d d d c

Gabon c c c c c d c

Ghana c c c c c d c

Guinée-Bissau d c c c c c c

Îles Salomon d d d d d d d

Inde d d c c c d d

Iran d d c c c d c

Iraq d c c c c c c

Japon c c d c d c c

Jordanie d c c c c c c

Kenya d c c c c c c

Koweït c c c d c c c
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c Convention ratifiée
d Convention en attente de ratification
4 Convention dénoncée

Lao, RDP d d d c c c c

Liban d c c c c c c

Libéria c c c d c d c

Malaisie d c 4 c d c c

Maroc d c c c c c c

Mexique c d c c c d c

Népal d c c c c c c

Nouvelle-Zélande d c c c c d c

Oman d d c d d c c

Ouzbékistan d c c c c c c

Qatar d d c d c c c

République de Corée d d d c c c c

Sainte-Lucie c c c c c d c

Sierra Leone c c c c c d d

Singapour d c 4 c d c c

Somalie d d c d c d d

Soudan d c c c c c c

Suriname c c c d d d c

Thaïlande d d c c d c c

Timor-Leste c c d d d d c

Turkménistan c c c c c d d

Vanuatu c c c c c d c

Viet Nam d d d c c c c

Source : ILOLEX. Base de données du Site Web de l’OIT (www.ilo.org).
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Survivance jusqu’à 
l’âge de 5 ans

Accouchements assurés par du
personnel médical spécialisé

Enfants atteignant  
la cinquième année  
d’école

Afghanistan

Après plus d’un quart de siècle de guerre et presque une décennie d’intervention de la communauté internationale 
pour mettre fin au régime des Talibans, l’Afghanistan reste un pays instable. Malgré les dépenses effectuées dans le 
domaine de la sécurité, celle-ci reste faible dans plusieurs régions. Le Gouvernement dispose de ressources limitées 
et couvre la plupart des dépenses grâce à des subventions, des prêts et un budget externe. L’aide au développement 
est insuffisante et a souvent été utilisée de manière inefficace. Les ressources disponibles devraient être employées 
pour créer un espace humanitaire permettant le développement, notamment dans les zones de conflit.

L’augmentation et l’amélioration de l’aide au développement 
sont deux questions indispensables

Coordination of Humanitarian Assistance (CHA) 
Sanayee Development Organization (SDO)1

Dr Mudassir Rasuli

En 2001, les forces de l’Alliance du Nord et de la coalition 
dirigée par les États-Unis ont renversé le régime taliban. Le 
pouvoir a été assumé par un Gouvernement intérimaire sur 
la base de l’Accord de Bonn2 et en 2004 ce régime a adopté 
une nouvelle Constitution. Cette même année et un an après 
l’élection présidentielle, des élections législatives ont eu lieu. 
Après une brève période de paix relative dans la plupart des 
régions du pays, la situation a commencé à se détériorer à 
cause des activités exercées par des groupes recevant des 
armes des talibans. La Force Internationale d’assistance à 
la sécurité (ISAF, pour son sigle en anglais) a incorporé une 
quantité croissante d’effectifs dans le pays et a dispensé une 
formation à l’armée et à la police nationale mais en dépit de 
cela, la situation s’est aggravée d’année en année.

Le Gouvernement a dû relever l’enjeu de combattre 
des groupes d’opposition armés mais il a également dû faire 
face à d’autres adversités, comme la grande sécheresse 
de 2008, qui frappent les populations les plus pauvres des 
zones rurales. En même temps, le Gouvernement est tenu de 
démontrer sa légitimité à travers l’application de la Consti-
tution, la tenue d’élections et l’organisation de travaux de 
reconstruction et de développement.

Malgré ces difficultés, des changements positifs ont 
eu lieu dans le secteur de la santé : selon les indicateurs, le 
taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans a diminué, 
passant de 257 à 161 pour 1.000 enfants nés vivants grâce 
à l’augmentation de l’offre des soins médicaux de base et 
aux larges campagnes de vaccination mises en œuvre dans 
le pays. En outre, le taux de mortalité infantile a diminué de 
129 à 111 pour 1.000 enfants nés vivants. Le taux d’accou-
chements assistés par un personnel qualifié est passé de 
15 % en 2005 à 24 % en 2008. Aucune information récente 
sur la mortalité maternelle n’est disponible ; les chiffres les 
plus récents indiquent une mortalité de 1600 pour 100.000 
enfants nés vivants (l’une des plus élevées au monde)3.

1	 Ce rapport a été aussi révisé par Abdul Aziz Naderi, Directeur 
de Programme de SDO.

2	 “Accord sur des dispositions provisionnelles pour 
l’Afghanistan en attendant le rétablissement des 
institutions permanentes de gouvernement”. Voir : <www.
afghangovernment.com/AfghanAgreementBonn.htm>.

3	 Central Statistics Organization, “National Risk and 
Vulnerability Assessment”, 2008. Disponible sur : <nrva.cso.
gov.af/>.

Pour un pays qui a le niveau de développement humain 
le plus faible du monde après le Niger4, il est essentiel d’af-
fronter les problèmes posés par la pauvreté et la mauvaise 
gouvernance, autant pour des raisons morales que politi-
ques. Dans ce sens, l’aide possède une importance capitale 
et ces financements doivent être utilisés de la façon la plus 
responsable et la plus efficace possible.

Sécurité
La reconstruction et le développement sont des processus 
parallèles, mais le manque de sécurité et la criminalité les 
mettent gravement en danger. Les groupes d’opposition 
armés sont en mesure de mettre en œuvre des opérations 
offensives, et cela même dans la « zone verte » de la ca-
pitale5. Le nombre de victimes civiles augmente tous les 
ans, et en 2009 près de 6.000 civils afghans ont été tués ou 
blessés, ce qui représente plus de 16 victimes par jour6. Les 
statistiques de la Mission d’assistance de l’ONU en Afgha-
nistan (UNAMA) montrent que 2009 a été l’année où le plus 
grand nombre de civils ont été tués depuis 2001, avec 2.412 
victimes civiles (14 % de plus que les 2.118 de 2008). On 
estime que 67 % (1.630) de ces décès ont été provoqués 
par des éléments antigouvernementaux et 25 % (596) par 
des forces progouvernementales. Les 8 % restant (186) 
n’ont pu être attribués à aucune des parties en conflit car ces 

4	 PNUD, Rapport de Développement humain 2009. 
Overcoming Barriers: Human Mobility and Development, 
New York, 2009.

5	 Une bonne partie du centre de la ville de Kaboul a été isolée 
avec des barricades pour protéger les bases militaires, les 
ambassades, les bureaux gouvernementaux et les tribunaux, 
ce qui ressemble à la « Zone verte » de Bagdad.

6	 “UNAMA calls for safety first, as civilian casualties rise by 
14% in 2009”, communiqué de presse. Disponible sur : 
<unama.unmissions.org/Default.aspx?tabid=1760&ctl=Deta
ils&mid=2002&ItemID=7265>.

personnes ont été victimes de feu croisé ou de munitions 
n’ayant pas explosé7.

L’ISAF dirigée par l’Organisation du traité de l’Atlan-
tique Nord (OTAN), l’armée nationale afghane et la police 
sont incapables de garantir un environnement pacifique et 
sûr, notamment dans le sud du pays. En outre, la corruption 
est très répandue. Ces facteurs ont entravé la reconstruc-
tion, l’aide d’urgence et les travaux de développement. La 
destruction de l’infrastructure est un problème récurrent : 
dans le sud du pays des écoles reconstruites, des bureaux 
gouvernementaux et d’autres bâtiments publics ont été brû-
lés. Dans le nord, l’est et le centre du pays, la situation est 
un peu plus calme.

Production et répartition des ressources
Le pays a élaboré son propre document stratégique pour 
réduire la pauvreté : la Stratégie nationale pour le dévelop-
pement de l’Afghanistan dont l’élaboration était une condi-
tion préalable pour l’allégement de la dette. Avec une dette 
extérieure de USD 8 milliards en 2009, l’Afghanistan est 
considéré comme un pays pauvre lourdement endetté. Une 
initiative récente du Club de Paris destinée à alléger la dette a 
abouti à l’annulation de USD un milliard, ce qui permettra au 
pays de consacrer davantage de fonds au développement et 
à la protection sociale.

Le revenu national ne parvient à couvrir qu’une partie 
du budget actuel de sorte que le budget pour le dévelop-
pement est entièrement financé avec des ressources pro-
venant de l’étranger. Le budget 2010-2011 est de USD 2,3 
milliards, c’est à dire, 18 % plus élevé que le budget 2009 
-2010. Il est presque entièrement consacré à la sécurité et 
à des améliorations dans le domaine militaire et seulement 
14 % et 7 % du budget a été alloué à l’éducation et la santé, 
respectivement. Le budget pour le développement a diminué 
et il équivaut aujourd’hui à USD 1,7 milliard pour la période 
2010-2011, ce qui signifie une réduction de 31 % par rap-
port à la période 2009-2010. Chaque année on assiste à une 
légère augmentation des recettes publiques, mais les limita-
tions des ressources destinées à l’infrastructure, à l’agricul-
ture et à l’éducation entravent les efforts visant à éliminer la 
pauvreté et à rendre l’éducation accessible pour tous.

L’importation de matériaux de construction, comme le 
ciment et l’acier, aggrave le problème de la fuite des capitaux. 
En raison du manque de travailleurs qualifiés, les grands 
entrepreneurs qui exécutent les projets publics ont recours 
à des travailleurs provenant d’autres pays ; la main-d’œuvre 
locale ne participe que faiblement à ces activités.

7	 Ibid.
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L’agriculture est un des secteurs les plus importants 
de l’économie afghane, notamment la culture du pavot. Au 
cours des dernières décennies, cette source de revenus a 
été durement touchée par la sécheresse. En raison de sa 
technologie obsolète et de son infrastructure d’irrigation très 
élémentaire, le secteur est obligé de subir la concurrence de 
produits importés d’autres pays, comme l’Iran, le Pakistan 
et l’Ouzbékistan, où le développement technologique et plus 
avancé. En outre, étant donné que les installations pour le 
stockage et l’élaboration sont insuffisantes, les agriculteurs 
doivent vendre leurs produits rapidement et à bas prix.

Aide
Après l’effondrement du régime taliban en 2001, différents 
pays donateurs se sont engagés à fournir de l’aide à un ni-
veau important, ce qui a déterminé la réhabilitation rapide 
de nombreux centres urbains et de nombreuses routes, 
ainsi que de petits projets d’infrastructure publique dans 
les zones rurales. Toutefois, cela n’a pas amélioré le niveau 
de vie des personnes pauvres vivant en zones rurales. Les 
seuls investissements importants ont été réalisés dans des 
secteurs à rendement élevé, comme le bâtiment et les télé-
communications, dans lesquels vers la fin de l’année 2008, 
un total de USD 1,3 milliard a été investi.8

L’aide internationale représente environ 90 % des dé-
penses publiques et joue un rôle important pour la paix et 
la stabilité du pays. Toutefois, jusqu’à présent l’aide a été 
insuffisante et a été utilisée sans tenir compte de certains 
critères économiques et de manière inefficace. On estime 
également que 40 % de l’aide a été reversée aux pays dona-
teurs sous la forme de profits pour les sociétés et de salaires 
des consultants. En décembre 2007, le directeur d’une en-
treprise de construction privée basée à Kaboul déclarait que 
certaines entreprises privées qui obtiennent des contrats 
directs avec les principaux entrepreneurs conservent 50 % 
du budget avant de sous-traiter l’affaire en la confiant à une 
entreprise locale.9

Les montants destinés à la reconstruction sont de 
beaucoup inférieurs aux dépenses militaires. Le coût du 
maintien d’un soldat américain en Afghanistan est d’envi-
ron USD 1 million par an10 et, depuis 2001, l’Afghanistan a 
dépensé près de 57 % des quelque USD 47 milliards d’aide 
provenant des États-Unis pour former et équiper les forces 
afghanes11.

Peu de progrès
Depuis 2001, l’Afghanistan a réalisé des progrès importants, 
tels que la mise en place d’institutions démocratiques et de 
ministères, l’amélioration des soins médicaux et de la vacci-
nation, l’expansion de la scolarité primaire, la construction 
de routes et d’infrastructures de transport, la croissance 
économique et la formation des forces de sécurité nationales. 
En outre, on constate de nombreux cas d’assistance correc-
tement administrée : par exemple, dans le secteur de l’édu-

8	 Ibid.

9	 Cité dans Matt Waldman, Falling Short: Aid Effectiveness in 
Afghanistan, ACBAR Advocacy Series (Kaboul : Agence de 
coordination pour l’aide humanitaire afghane, 2008), 29. 
Disponible sur : <www.acbar.org/ACBAR%20Publications/
ACBAR%20Aid%20Effectiveness%20(25%20Mar%2008).
pdf>.

10	 Christopher Drew, “High Costs Weigh on Troop Debate for 
Afghan War”, The New York Times, 14 novembre 2009.

11	 Curt Tarnoff, “Afghanistan: U.S. Foreign Assistance”, CRS 
Report for Congress, 25 juin 2010.

cation ou dans des projets de développement rural basés sur 
les communautés (dans le cadre du Programme national de 
solidarité qui a énormément changé la vie des Afghans).

Cependant, la plupart des Afghans endurent encore 
des privations et des millions d’habitants vivent dans une 
extrême pauvreté. Une grande partie de l’assistance a été 
subordonnée aux priorités des pays donateurs plutôt que 
d’être adaptée aux besoins des Afghans. Beaucoup trop de 
projets sont conçus pour obtenir des résultats rapides et 
visibles et non pas pour parvenir à la réduction durable de la 
pauvreté ou au développement de compétences.

La quatrième partie de l’aide à l’Afghanistan a été affec-
tée à l’assistance technique dans le but de renforcer les com-
pétences des membres du Gouvernement, mais une bonne 
partie de cette assistance a été gaspillée ou a eu un impact 
limité. Trop souvent, la conception et l’exécution des plans 
négligent l’importance du renforcement de compétences et 
de la situation et les droits des femmes. Le gros de l’aide se 
dirige vers Kaboul et vers d’autres centres urbains plutôt 
que vers les zones rurales où vivent plus des trois quarts des 
Afghans et où elle serait pourtant plus nécessaire. Certains 
secteurs, comme l’agriculture, ont reçu un soutien insuffi-
sant, car ils n’ont pas été considérés comme prioritaires.

En outre, selon l’Enquête de suivi de la Déclaration 
de Paris, plus de la moitié de l’assistance fournie à l’Afgha-
nistan est conditionnée. Les pays donateurs exigent que 
l’Afghanistan leur achète des services ou des ressources, 
privant ainsi l’économie afghane d’une aide précieuse et 
augmentant le coût des projets. Les pays donateurs ne 
rédigent que rarement–voire jamais–de rapports publics 
établissant leurs objectifs et il y a peu de preuves de leurs 
réalisations12.

12	 Matt Waldman, op. cit., 9.

L’espace humanitaire
En Afghanistan, les travailleurs humanitaires ne possèdent 
pas d’espace où ils puissent apporter de l’aide, notamment 
dans les zones contrôlées par les groupes d’opposition 
armés.

Après la chute du régime taliban, la plupart des dona-
teurs a estimé que le conflit en Afghanistan était terminé et 
le Bureau des Nations Unies pour la coordination de l’as-
sistance humanitaire (UNOCHA) a été officiellement fermé. 
L’UNAMA a pris en charge les activités humanitaires jusqu’à 
ce que récemment le contrôle ait été repris par l’UNOCHA. La 
plupart des pays donateurs et des organisations humanitai-
res (à l’exception du Comité international de la Croix-Rouge) 
n’ont pas les moyens de négocier l’accès avec l’autre partie 
en conflit.

Les talibans considèrent les organismes d’aide comme 
des organismes progouvernementaux, ce qui fait que les ONG 
ont du mal à accéder aux zones qui ne sont pas contrôlées 
par le Gouvernement. Il n’y a pas de consensus entre les pays 
donateurs, les ONG et la société en général sur les besoins 
véritables en matière d’aide humanitaire. Dans de nombreux 
cas, l’insistance des forces militaires pour travailler en colla-
boration avec les ONG a déterminé la militarisation, réelle ou 
perçue comme telle, de l’assistance13. La quasi-totalité des 
donateurs est formée par des parties belligérantes ; il n’y a 
pas de place pour l’humanitarisme et l’OTAN lui-même décrit 
les ONG comme des organismes ayant un « pouvoir faible » 
et comme des agents progouvernementaux. n

13	 Sippi Azarbaijani-Moghaddam, Mirwais Wardak, Idrees 
Zaman et Annabel Taylor, Afghan Hearts, Afghan Minds: 
Exploring Afghan Perceptions of Civil-Military Relations 
(British and Irish Agencies Afghanistan Group, 2008). 
Disponible sur : <www.baag.org.uk/publications/item/
reports/afghan-hearts-afghan-minds>.

Il y a un déficit d’aide de USD 10 milliards, •	
ce qui représente 30 fois le budget national 
de l’éducation; depuis 2001 les pays dona-
teurs se sont engagés à débourser USD 25 
milliards en aide, mais jusqu’à présent seu-
lement USD 15 milliards ont été versés.

On estime que 40 % de l’aide est récupérée •	
par les pays donateurs sous forme de profit 
pour les sociétés et de salaires de consul-
tants ; cela représente environ USD 6 mil-
liards depuis 2001.

En grande mesure, en raison du manque de •	
coordination et de communication, le Gou-
vernement ne sait pas comment un tiers de 
l’aide reçue depuis 2001 (équivalant à envi-
ron USD 5 milliards) a été dépensé.

L’armée américaine en Afghanistan dépense •	
environ USD 100 millions par jour, alors que le 
volume moyen de l’aide allouée par l’ensem-
ble des pays donateurs depuis 2001 équivaut 
à seulement USD 7 millions par jour.

Plus de la moitié de l’aide est conditionnée à •	
l’achat de biens et de services provenant du 
pays donateur.

Plus des deux tiers de l’aide sont canalisés à •	
l’extérieur du Gouvernement.

Selon les derniers chiffres de l’Organisa-•	
tion de coopération et de développement 
économiques (OCDE), moins de 40 % de 
l’assistance technique est coordonnée avec 
le Gouvernement et seulement un tiers des 
travaux d’analyse ou d’évaluation des dona-
teurs se fait de façon conjointe.

Les marges de bénéfice des entreprises in-•	
ternationales et afghanes dans les contrats 
de reconstruction sont souvent de 20 % et 
peuvent atteindre 50 %.

Les consultants étrangers qui travaillent •	
pour les cabinets de conseil privés à 
temps plein coûtent entre USD 250.000 et 
USD 500.000 par an.

Source : Matt Waldman, Falling Short: Aid Effectiveness in 
Afghanistan, ACBAR Advocacy Series (Kaboul : Agence de 
coordination pour l’aide humanitaire afghane, 2008).

Information sur l’aide fournie à l’Afghanistan
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Négligés : la pauvreté et l’environnement

Le changement de gouvernement survenu à la suite des élections de 2009 n’a pas encore agi au bénéfice des 
pauvres et des autres victimes de la crise financière. On ne détecte aucun changement de stratégie dans le marché 
du travail ni au niveau des politiques sociales, et l’appauvrissement de larges secteurs de la société se poursuit. 
D’autre part, les questions environnementales ont joué un rôle très secondaire dans la réponse du Gouvernement 
à la crise. Selon le Fonds mondial pour la nature, seulement 6 des 32 mesures de relance économique ont eu un 
impact positif sur l’environnement, et à peine 13 % d’entre elles peuvent être considérées durables.

Social Watch Allemagne
Uwe Kerkow

Malgré les mesures de soutien du Gouvernement de 
EUR 480 milliards pour les banques et pour l’industrie 
et les mesures de relance économique de EUR 107 mil-
liards, la crise financière a nettement imprimé sa marque 
dans l’économie allemande. Il est vrai qu’il y a eu moins 
de licenciements qu’on ne le craignait, mais ceux qui ont 
aujourd’hui un emploi doivent se débrouiller avec moins 
d’argent. En 2009, pour la première fois en plus de 60 
ans d’histoire de la République Fédérale, les employés 
ont dû accepter une réduction de 0,4 % sur leurs salaires 
et sur les salaires bruts journaliers réels (environ EUR 
100) 1. Cette baisse des revenus par habitant est due 
principalement à la prolifération du travail à mi-temps et 
à la réduction des heures supplémentaires. Le secteur 
manufacturier a été tout particulièrement touché, avec 
une baisse des revenus par habitant de 3,6 % (même si 
une augmentation de 4,4 % a été observée sur la base 
des salaires horaires).

Dégradation progressive des conditions 
sociales
Près de 6,5 millions de personnes – plus d’un employé 
sur cinq – travaillent pour des tarifs horaires qui se si-
tuent en dessous du salaire minimum , d’après le rapport 
de l’Institut pour le travail, la qualification et la formation 
de l’Université de Duisburg-Essen2. Le pourcentage 
d’employés ayant une formation professionnelle et qui 
se retrouvent dans l’obligation de travailler dans le sec-
teur des bas salaires a aussi considérablement augmen-
té. Les travailleurs réellement non qualifiés représentent 
seulement 20 % environ de ce secteur.

L’aggravement des conditions touche tous les 
groupes défavorisés de la société : au milieu de l’année 
2009, le nombre de bénéficiaires de l’aide offerte par 
la fédération des banques alimentaires Tafel est monté 
pour la première à plus d’un million3. Les initiatives d’aide 
sociale de Tafel sont mises en place dans la plupart des 
villes allemandes, et reçoivent des dons d’aliments du 
secteur commercial et, grâce au soutien d’environ 40 
000 bénévoles, elle distribue des aliments de base aux 

1	 Office Fédéral de la Statistique, “Évolution des revenus 
pendant la crise économique de 2009”, Communiqué de 
presse No. 117, 25 mars 2010.

2	 Institut Arbeit und Qualifikation, “IAQ-Report 2009-05”, 
Juillet 2009.

3	 ARD, “Zahl der Tafel-Empfänger auf eine Million gewachsen”, 
12 juin 2009. Disponible sur : <www.tagesschau.de/inland/
tafeln106.html>.

personnes qui ne peuvent pas subvenir à leurs besoins 
quotidiens. Le président de la fédération Deutsche Bun-
desverband, Tafel e.V., Gerd Häuser, a prié instamment 
le Gouvernement de nommer un Commissaire à la Lutte 
contre la pauvreté, « doté de larges pouvoirs pour coor-
donner les activités des quatre ministères fédéraux4 
responsables de la réduction de la pauvreté, et pour 
servir de point de contact aux organisations privées 
telles que les initiatives de Tafel ou les associations de 
bien- être social5 ».

L’environnement considéré sous un angle 
nominal
Les questions relatives à l’environnement n’ont joué 
qu’un rôle secondaire dans la réponse du Gouverne-
ment à la crise financière. En revanche, les mesures de 
relance économique ont été orientées en grande partie 
vers le développement du transport privé. La mesure 
baptisée « prime à la casse » (cash for clunkers) est 
particulièrement polémique. Elle consistait en un paie-
ment unique de EUR 2.500 EUR versé par l’État aux 
propriétaires de vieilles voitures pour qu’ils achètent des 
véhicules neufs et qu’ils emmènent le vieux à la casse. Le 
Verkehrsclub Deutschland (Club de transport allemand 
– VCD) a critiqué le concept, argumentant qu’on aurait 
pu faire bien plus pour protéger la nature si l’indemni-
sation s’était basée sur des critères environnementaux 
ou si les fonds avaient été investis dans des moyens 
alternatifs de transport. Qui plus est, selon l’opinion du 
VCD, promouvoir le transport public et moderniser la 
technologie environnementale aurait pu avoir une plus 

4	 Ministère fédéral du Travail et des affaires sociales ; ministère 
fédéral de la Famille, des personnes âgées, de la femme et 
de la jeunesse ; ministère fédéral de la Santé; et ministère 
fédéral des Finances.

5	 ARD, 12 juin 2009, ibid.

grande répercussion en termes de création d’emploi et 
d’amélioration du bilan général de l’environnement6.

Une analyse complète des impacts environnemen-
taux des mesures de relance économique, présentée 
par le Fonds mondial pour la nature, juge que seuls 6 
des 32 mesures ont eu des effets bénéfiques. En termes 
des ressources financières mobilisées, à peine 13 % des 
mesures peuvent être considérées durables.

Le seul sujet à avoir eu une transcendance directe 
vis-à-vis de l’environnement, selon le rapport, c’est 
l’investissement en améliorations énergétiques dans 
le secteur du logement. Il n’y avait aucune trace « des 
propositions innovatrices en vue de la réduction de la 
circulation et de la promotion de produits efficaces dans 
l’utilisation de l’énergie et des méthodes de production 
efficaces dans l’utilisation des ressources ». En réalité, 
8 % des mesures de relance se sont avérées nuisibles à 
l’environnement, et les aspects environnementaux sont 
à peine intervenus dans les critères régissant l’affecta-
tion des fonds7.

Une politique de développement confuse et 
contradictoire
L’Allemagne ne pourra probablement pas atteindre, loin 
s’en faut, l’objectif intermédiaire concernant l’augmen-
tation en 2010 de son Aide publique au développement 
(APD) à 0,51 % du Produit national brut (PNB). Fin 2009, 
le nouveau ministre fédéral du Développement, Dirk 
Niebel, a commenté lors d’une interview : « Le plan d’ac-
tion évolutif de l’UE est une déclaration d’intention, pas 
une obligation en vertu du droit international. Avec une 

6	 VCD, information sur les antécédents. Disponible sur : 
<www.vcd.org/konjunkturpaket_ii.html>.

7	 Von Sebastian Schmidt, Florian Prange, Kai Schlegelmilch, 
Jacqueline Cottrell and Anselm Görres, “Sind die deutschen 
Konjunkturpakete nachhaltig?” Étude réalisée à la demande 
du WWF (Budget Vert Allemagne, 12 juin 2009).
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position de départ de 0,38 %, il nous serait impossible 
d’atteindre en un an seulement le pourcentage d’APD de 
0,51 % » 8. En 2009, les contributions d’APD allemandes 
représentèrent USD 11,982 milliards, chiffre inférieur 
aux USD 13,981 milliards réunis en 2008. Cette chute de 
presque USD 2 milliards est due principalement à l’achè-
vement des amortissements dans le budget d’allègement 
de la dette et elle correspond à un resserrement du rap-
port APD/PNB de 0,38 % à 0,35 %9. Cependant, la chan-
celière fédérale Angela Merkel a déclaré que : «  Nous 
maintenons notre engagement et nous restons impliqués 
dans la réalisation des Objectifs du millénaire pour le 
développement vis-à-vis de l’Afrique. Nous maintenons 
notre engagement d’atteindre le but fixé : destiner 0,7 % 
de notre revenu national brut au développement pour 
2015. C’est également une responsabilité morale » 10.

Pour atteindre cet objectif, l’APD allemande de-
vrait augmenter d’environ EUR 2 milliards par an, avec 
des effets immédiats. En 2010 cependant, le budget 
du ministère fédéral de Coopération économique et de 
développement (BMZ), qui représente environ 54 % de 
l’APD allemande, ne s’est accru que de EUR 256 millions, 
soit un chiffre total de EUR 6,07 milliards 11. En tout, 
l’APD allemande atteindra approximativement 0,4 % du 
PNB en 201012.

Ce qui fait actuellement particulièrement défaut à 
la coopération du développement allemande, c’est un 
engagement ambitieux envers la protection du climat. 
Avant la Conférence de l’ONU sur le Changement clima-
tique à Copenhague, l’Allemagne avait affecté EUR 420 
millions pour la protection internationale du climat13. Au 
début du mois de mars 2010, cependant, tout porte à 
croire que juste une sixième partie de cette somme – soit 
EUR 70 millions–est en réalité de « l’argent frais »14.

La coopération civilo-militaire est un aspect chaque 
fois plus prédominant dans la politique de développe-
ment. En Afghanistan surtout, où l’armée fédérale, la 
Bundeswehr, offre une partie de sa force d’intervention, 
un effort supplémentaire est effectué pour encadrer les 
services allemands de développement dans les straté-
gies militaires. L’organisation d’aide Welthungerhilfe 
décrit le problème dans les termes suivants :

Mêler les militaires aux opérations de reconstruc-
tion a causé de graves préjudices. Étant donné que l’Aide 
au développement apportée par les équipes provinciales 
de reconstruction fait désormais partie de la stratégie 

8	 “EU-Stufenplan ist keine völkerrechtliche Verpflichtung”, 
Domradio online, 18 novembre 2009.

9	 Organisation de coopération et de développement économiques 
(OCDE), “L’aide au développement a augmenté en 2009 et 
la plupart des donneurs atteindront les objectifs d’aide pour 
2010”, communiqué de presse, 14 avril 2010, disponible sur : 
<http://www.oecd.org/document/0,3343,fr_2649_34447_4499
5507_1_1_1_1,00.html> (visité le 19 septembre 2010).

10	 Gouvernement fédéral “Regierungserklärung von 
Bundeskanzlerin Merkel im Wortlaut”, déclaration de 
politique, 10 novembre 2009.

11	 BMZ, “In Spite of Difficult Environment, Germany’s 
Development Ministry Takes Germany’s Commitments 
Seriously”, communiqué de presse, 19 mars 2010.

12	 UE, “Where is the EU in Terms of Financing for Development and 
Where Should the EU Go?” communiqué de presse, 21 avril 2010.

13	 Focus online, “Deutschland zur Zahlung von 420 Millionen 
für Klimaschutz bereit”, 11 décembre 2009.

14	 Spiegel online, “Regierung Knausert bei Klimaschutz-
Zahlungen an Arme Länder”, 5 mars 2010.

militaire, les forces de l’opposition attaquent maintenant 
aussi ceux qui travaillent pour le développement, bien 
qu’ils soient politiquement neutres et ne soient obli-
gés que par les principes qui gouvernent l’offre d’aide 
humanitaire15.

L’aide totale du BMZ destinée à la stabilisation et au 
développement en Afghanistan en 2009 tournait autour 
de EUR 144 millions16, ce qui faisait de l’Afghanistan le 
majeur bénéficiaire de l’aide allemande au développe-
ment17. « Nous allons utiliser à cette fin un financement 
de EUR 1 milliard pour la période s’étendant jusqu’en 
2013 », selon un communiqué de presse émis par le 
BMZ18. En comparaison, en 2009 et 2010 le Service civil 

15	 Welthungerhilfe, “Entwicklungshelfer in Afghanistan: Nie 
war die Sicherheitslage so explosiv wie jetzt”. Disponible 
sur : <www.welthungerhilfe.de/afghanistan-sicherheit-
entwicklungshelfer.html> (visité le 12 avril 2010).

16	 BMZ, “Additional Funds for Stabilisation Measures in Afghanistan 
and for Fostering Good Governance in Pakistan”, communiqué 
de presse, 24 novembre 2009. Disponible sur : <www.bmz.de/
en/press/pm/2009/november/pm_20091124_103.html>.

17	 Terres des Hommes and Welthungerhilfe, “Kurs auf 
Kopenhagen”, Die Wirklichkeit der Entwicklungshilfe, 17 
(2009), 57. Disponible sur : <www.tdh.de/content/themen/
weitere/entwicklungspolitik/shadow-dac/index.htm>.

18	 BMZ, “Civilian Reconstruction in Afghanistan to Be 
Strengthened”, communiqué de presse, 28 janvier 2010. 
Disponible sur : <www.bmz.de/en/press/pm/2010/january/
pm_20100128_15.html>.

pour la paix (mis en place par l’Allemagne en 1999 en 
tant que nouvel instrument de consolidation de la paix 
et la prévention de crises) a reçu EUR 30 millions par an 
pour ses activités19.

Progresser
Le Gouvernement doit mettre davantage l’accent sur 
des mesures de relance qui soient durables et qui abor-
dent le problème du nombre croissant de personnes 
vivant dans la pauvreté. Garantir aux gens qu’ils peuvent 
subvenir à leurs besoins quotidiens c’est, selon Social 
Watch, le rôle et une des fonctions élémentaires de l’État 
dans les pays industriellement avancés.

Quant à la coopération au développement, l’Al-
lemagne doit être à la hauteur de ses obligations en-
vers l’APD, et dédier un budget plus conséquent à la 
protection du climat. En ce qui concerne l’Afghanistan, 
Welthungerhilfe a demandé une stricte séparation des 
mandats, de sorte que les Bundeswehr se chargent de la 
sécurité et que les travailleurs du développement s’occu-
pent du développement. Au vu de l’envergure financière 
de l’aide apportée dans ce pays, cette requête est en train 
de prendre corps. n

19	 Ibid, 55.

Vernor Muñoz, Rapporteur spécial de l’ONU en ma-
tière de droit à l’éducation, s’est rendu en Allemagne 
en début d’année 2010 et il a émis de nouveau très 
clairement ses critiques concernant l’incapacité 
des autorités éducatives pour offrir des places en 
nombre suffisant dans les écoles conventionnelles 
aux enfants handicapés, les enfants trisomiques 
notamment. Bien que la scolarité d’intégration soit 
une exigence de la Convention de l’ONU relative 
aux Droits des personnes handicapées, ratifiée par 
l’Allemagne en 2007, environ 400.000 garçons et fi-
lles handicapés (85 %) sont inscrits dans des écoles 
spécialiséesA.

Muñoz avait déjà présenté un rapport au Con-
seil des Droits de l’Homme en 2007 sur sa mission 
en Allemagne l’année précédente. Il y avait exprimé 
sa conviction sur le fait que : « le processus de clas-
sement qui a lieu au niveau de l’enseignement secon-
daire du premier degré (…) n’évalue pas les élèves 
de façon correcte et au lieu d’inclure, il exclut », car 
lors de sa visite il a pu vérifier que, par exemple, les 
enfants pauvres et émigrants – ainsi que les enfants 
handicapés – sont négativement affectés par le sys-
tème de classementB.

A	 Christian Füller, “Menschenrechte nicht für den Mond”, taz.de, 
9 juin 2009. Disponible sur : <www.taz.de/1/zukunft/wissen/
artikel/1/menschenrechte-nicht-fuer-den-mond>.

B	 Conseil de Droits humains, “Rapport du rapporteur 
spécial sur le droit à l’éducation, Vernor Muñoz. 
Adéndum: Mission en Allemagne, 13–21 février 2006,” 

La réponse du Gouvernement à ce rapport 
se limite à quelques paragraphes qui n’abordent 
pas le fond des critiques : « L’assistance scolai-
re obligatoire concerne [les enfants handicapés] 
dans la même mesure que les enfants et les jeunes 
non handicapés. (…) Les élèves handicapés sont 
scolarisés aussi bien dans des centres conven-
tionnels, mélangés aux élèves non handicapés, 
que dans des écoles spéciales [Sonderschulen] 
ou dans des écoles pour enfants aux besoins édu-
catifs spéciaux [Förderschulen] »C.  Cependant, 
l’affaire est traitée plus sérieusement que ce que la 
déclaration citée plus haut pourrait faire croire : en 
2008, l’Institut allemand des droits humains a été 
chargé de surveiller la mise en œuvre de la Con-
vention dans le paysD. Le financement de ce travail 
est fourni par le ministère fédéral du Travail et des 
affaires sociales et le budget annuel pour l’unité de 
surveillance atteint actuellement EUR. n

A/HRC/4/29/Add.3.

C	 Conseil des Droits de l’Homme, “Rapport du Rapporteur 
spécial sur le droit à l’éducation”, Vernor Muñoz. 
Adenddum : Mission en Allemagne, 13–21 février 2006,” 
A/HRC/4/29/Add.3.

D	 Voir : <www.institut-fuer-menschenrechte.de/de/
monitoring-stelle.html>.

En Allemagne le droit à l’éducation conventionnelle des 
enfants handicapés n’est pas appliqué
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Argentine

Justice financière et fiscale : une dette historique

L’expérience argentine montre qu’il n’existe pas de développement sans autonomie et sans ressources 
légitimes, comme les taxes. Les crises politiques et économiques successives ayant frappé le pays prouvent 
que lorsque le modèle de développement donne la priorité au secteur financier au détriment du secteur 
productif, les résultats sont néfastes pour la majorité de la population. L’État doit impérativement récupérer 
le contrôle de l’économie ; celle-ci doit devenir moins dépendante de l’arrivée de capitaux étrangers, elle doit 
avancer vers un système fiscal plus juste et également financer la production, en plus de la consommation. 

FOCO
Agostina Chiodi
Rodrigo López

Le sentier vers le développement n’est pas une chimère 
projetée vers l’avenir ; on y circule à présent grâce à des 
pratiques démocratiques qui, dans les sociétés mo-
dernes, s’expriment à travers la possibilité des gouver-
nements de conduire l’économie, et non pas l’inverse. 
L’histoire des dernières décennies montre clairement 
qu’en Argentine la réduction de la dépendance du fi-
nancement externe renforce l’autonomie et favorise le 
développement des politiques.

L’histoire récente montre que l’autonomie est une 
condition nécessaire au développement mais l’Argen-
tine ne pourra jamais l’atteindre si le pays dépend du 
financement externe. Ainsi, les impôts redeviennent les 
« ressources légitimes » sans lesquelles il est impossi-
ble de penser au développement.

L’Argentine a amélioré sa fiscalité (voir section sui-
vante) : lors des dernières années, le pays a réussi à aug-
menter la proportion des taxes jusqu’à 30 % du PIB (bien 
qu’elle soit toujours éloignée du niveau d’environ 50 % 
des pays développés). Cependant la structure fiscale de 
l’Argentine est toujours régressive dans la mesure où la 
contribution de la population à plus faibles revenus est 
proportionnellement plus forte ; elle est aussi procycli-
que parce que les recettes accompagnent les hauts et 
les bas de la consommation. La plupart des recettes 
proviennent des taxes indirectes, notamment la TVA 
avec un taux de 21 % (très élevé par rapport aux stan-
dards internationaux) et il faut signaler qu’il y a très peu 
d’exemptions ou de taux différentiels. Par contre, les re-
venus des investissements financiers en sont exempts1.

La nationalisation des fonds de la sécurité sociale 
(pensions et retraites) transférés au secteur privé dans 
les années 90 par des systèmes de capitalisation a été 
une mesure très importante adoptée par le Gouverne-
ment de Cristina Fernández. On a ainsi récupéré une 
source de financement légitime pour le développement 
qui évite à l’État de s’endetter avec le secteur privé à des 
taux à deux chiffres.

Un peu d’histoire
Avant le coup d’État de 1976, l’économie argentine était 
centrée sur le soutien de l’économie réelle, caractérisée 
par un modèle d’accumulation basé sur les substitu-

1	 Elle est exemptée de l’impôt sur les revenus des personnes 
physiques pour les revenus financiers : dépôts à terme et 
l’achat/vente et dividendes des actions ou titres publics.

tions des importations. Après 1976, ce système a été 
remplacé par un autre favorisant le secteur financier au 
détriment de l’économie productive. Dans ce nouveau 
système, l’endettement externe du secteur public dé-
pend de la valorisation financière au lieu de l’économie 
réelle et de l’expansion productive. La logique est la sui-
vante : les oligopoles contractent des prêts pour investir 
dans le marché financier local au lieu de développer la 
production, et les rembourse ensuite avec des devises 
fournies par l‘État au moyen de son endettement ex-
terne. Pour pouvoir mettre en œuvre ce modèle, le ter-
rorisme d’État a désarticulé la classe ouvrière mobilisée 
et a déclenché un génocide ayant provoqué des dizaines 
de milliers de morts et de « disparus ».

Cette modification de la politique économique a 
été accompagnée de changements des fonctions de 
l’État. Lors de ce processus, c’est l’État lui-même qui 
garantissait des taux d’intérêt internes supérieurs aux 
taux internationaux, pour augmenter leur valeur sur le 
marché argentin. La réforme financière de 1977 a donc 
joué un rôle stratégique : l’État ne serait plus financé à 
travers la Banque centrale mais il jouerait le rôle d’un 
simple preneur de fonds dans le secteur financier2. 
Avant la récupération de la démocratie en 1983 la dette 
privée de centaines d’entreprises a été étatisée et la dette 
externe a augmenté de 7 à 45 milliards de dollars en sept 
ans seulement3.

2	 Adrián D’Amore, Interview à l’économiste Eduardo Basualdo, 
“Los sectores dominantes no quieren que siga aumentando 
la participación de los asalariados”, Zoom, 30 mai 2008. 
Disponible sur : <www.rayandolosconfines.com.ar/reflex62_
basualdo.html>.

3	 María de Monserrat Llairó et Raimundo Siepe, “La evolución 
del endeudamiento externo argentino y su relación con los 
organismos financieros internacionales: desde 1976 a la salida 
del default (febrero de 2005)”, Centre de recherches d’études 
latinoaméricaines pour le développement et l’intégration, 
Faculté de Sciences économiques, Université de Buenos Aires.

Ce modèle a été consolidé dans les années 90 et 
l’Argentine a respecté au pied de la lettre les dispositions 
du Consensus de Washington, dont la dérégulation, 
la libéralisation des taux d’intérêt, la flexibilisation du 
travail, les privatisations, la réduction des dépenses 
publiques, la discipline fiscale, l’ouverture économique, 
commerciale et financière. Ces mesures ont démembré 
l’État et ont paupérisé les secteurs populaires. Parmi 
les séquelles de cette politique nous pouvons citer la 
désindustrialisation, la sous-traitance, le chômage, l’en-
dettement externe et la pauvreté structurelle de 56 % 
en 2002 suivant l’Institut National de Statistiques et du 
Recensement.

Après quatre ans de récession, le modèle d’endet-
tement et de la parité peso-dollar s’est effondré, ce qui 
a engendré la crise financière de 2001. Cela a marqué 
la fin d’une période de 30 ans où l’économie réelle était 
au service de l’économie financière, et a donné la pos-
sibilité de commencer une autre période de transition 
permettant de renverser cette tendance.

À partir de 2003, le Gouvernement de Néstor Kir-
chner a mis en place une stratégie de haute croissance 
économique qui a eu un fort impact sur l’emploi et qui a 
amélioré la qualité de vie de la classe ouvrière. Pendant 
les six années suivantes, le PIB a augmenté à un taux 
annuel de 8 %, l’économie à réussi à maintenir l’excé-
dent fiscal et la dette extérieure a pu être réduite. Cela a 
été possible grâce à une série de mesures telles qu’un 
taux de change concurrentiel, la rétention aux expor-
tations, le contrôle du Gouvernement sur les comptes 
de capital et des mesures d’incitation à la production. 
Cependant, les sentiers du développement obligent à 
affronter des limitations encore en vigueur ainsi qu’à 
trouver un modèle d’accumulation de capital alternatif 
à la valorisation financière.
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Système financier
On pourrait dire que le système financier actuel ne 
fonctionne pas comme tel, du moment qu’il n’est pas 
capable de financer la production. La dérégulation née 
de la réforme de 1977 a remplacé le système bancaire  
spécialisé par un modèle de banque universelle ce qui a 
donné un clair avantage aux banques commerciales sur 
les banques d’investissement, de développement, sur 
les banques coopératives et publiques. Ainsi, le crédit 
est concentré sur le financement de la consommation, 
permettant aux banques d’assurer leurs bénéfices 
par des taux d’intérêt extrêmement élevés, bien des 
fois masqués dans les achats par cartes de crédit ou 
de consommation. Malgré l’existence d’une liquidité 
bancaire élevée, les banques ne donnent pas les prêts 
nécessaires à l’investissement productif. Dans ce sens, 
la Loi des entités financières promulguée pendant la 
dictature affecte le crédit des petits et moyens produc-
teurs et entrave la redistribution ; sa réforme s’avère 
indispensable pour soutenir le développement.

Investissement direct étranger
En Argentine, l’Investissement direct étranger (IDE) 
a joué un rôle très important pendant les années 90, 
période de l’essor des privatisations. Mais à vrai dire, 
plutôt que d’un processus authentique d’investisse-
ments il s’agissait plutôt d’un changement de propriété. 
Pendant cette période, la transnationalisation de l’Ar-
gentine a augmenté considérablement du fait de la vente 
de nombreuses entreprises argentines à des capitaux 
étrangers.

Ces capitaux contrôlent actuellement la plupart de 
l’industrie. Dernièrement, les IDE se sont concentrés 
dans les activités d’extraction telles que les industries 
pétrolières et minières et dans d’autres activités liées 
aux produits primaires – comme la commercialisation 
du soja – toutes ayant un impact très réduit sur l’em-
ploi. Au lieu de faire l’objet de réinvestissements, les 
bénéfices sont envoyés aux maisons mères et, de plus, 
ce genre d’activités dégrade l’environnement et met 
en danger la population. Pour rectifier cette situation 
le pays a besoin de régulations bien plus strictes ainsi 
que de nouveaux rapports avec le capital étranger per-
mettant de promouvoir le développement au lieu de se 
limiter à exporter des produits primaires.

Dette externe et flux de capitaux
Le Gouvernement a réduit le rapport dette-PIB de 
120 % à 40 % en moins de cinq ans ; malgré cela, le 
sentier de l’endettement doit être évité de sorte de ne 
pas hypothéquer les générations futures. Pour financer 
le développement il est nécessaire d’annuler les méca-
nismes en vertu desquels les capitaux produits dans le 
pays sont systématiquement envoyés à l’étranger, ce 

qui vient dissocier la croissance de l’accumulation. Le 
système financier a contribué, en partie, à l’instabilité de 
l’économie et à ses crises récurrentes et il a validé les 
fuites périodiques de capital4. Il est donc nécessaire de 
changer de paradigme, de laisser de côté la « valorisa-
tion financière » et de mettre les finances au service de 
la production et du développement.

Actuellement, le Gouvernement envisage la pos-
sibilité d’utiliser une partie des réserves de la Banque 
centrale pour créer un Fonds garantissant le paiement 
de la dette, alors que certains secteurs de l’opposition 
s’attendent à ce que cela soit fait en réduisant les dépen-
ses publiques. Alors que les actifs (comme les réserves) 
peuvent être utilisés pour solder les passifs, il y a deux 
considérations importantes dont il faut tenir compte. 
D’une part, il faut d’abord déterminer la légalité et la 
légitimité de ces passifs. Par exemple, les dettes privées 
encourues lors de la dictature ont été étatisées et à ce 
jour, il existe des arrêts judiciaires les ayant déclarées 
illégales. D’autre part, les règlements doivent être su-
bordonnés à la stratégie de développement.

Le budget national 2010 enregistre des dépen-
ses publiques en santé de Ars 10,16 milliards (quelque 
USD 2,6 milliards) et en éducation et culture d’un peu 
moins de USD 5 milliards, alors que pour payer les inté-
rêts de la dette publique, le chiffre est estimé à USD 6,8 
milliards environ5. Il est difficile de penser à favoriser le 
développement si les intérêts de la dette représentent 
presque le même investissement que celui prévu pour 
les secteurs de la santé, de l’éducation et de la culture.

Au lieu de continuer à espérer que l’investissement 
productif provienne de la confiance des investisseurs 
étrangers et locaux, c’est l’État qui devrait promouvoir 
la création de nouvelles conditions pour les affaires pro-
ductives, en investissant dans les secteurs stratégiques 
pour le développement économique. Dans ce sens, 
la création d’une nouvelle Banque de développement 
pourrait être un instrument idoine pour canaliser les 
ressources provenant des cotisations de la sécurité 
sociale tel que le Brésil l’a déjà fait en créant avec succès 
la Banque nationale de développement du Brésil6.

4	 Comme par exemple lors des hyperinflations de 1989-1990, 
de la crise de 2001 et de l’actuel échec du compte financier, 
depuis le début de la crise internationale de 2007.

5	 Ministère de l’Économie et finances publiques, données 
officielles du Budget 2010. Disponible sur : <www.mecon.
gov.ar>.

6	 La Banque nationale de développement (BNDES) a été 
créée pour encourager l’industrialisation substitutive des 
importations et elle a été responsable de la formulation et 
de l’exécution de la politique industrielle du Brésil. Même 
lors de l’étape libérale des années 90 la BNDES représentait 
25 % du crédit total offert par le système bancaire. En 
2002, ce pourcentage a atteint un de ses plus hauts niveaux 
(33 %), jouant parfaitement son rôle « anticyclique ». 
Source : Claudio Golonbek et Emiliano Sevilla, “Un estudio 
de caso sobre Banca de Desarrollo y Agencias de Fomento”. 
Centre d’économie et finances pour le développement de 
l’Argentine, Document de Travail nº 20, mai 2008. Disponible 
sur : <www.cefid-ar.org.ar>.

Il faut signaler également l’importance de la mise 
en marche de la Banque du Sud7 qui encourage le déve-
loppement et l’intégration régionale de l’Amérique latine 
en proposant de nouvelles alternatives de financement 
basées sur des principes d’équité, d’égalité et de justice 
sociale.

L’économie argentine actuelle est concentrée sur 
les produits primaires, avec une proportion élevée de 
capitaux étrangers ; par conséquent c’est le dollar amé-
ricain qui opère comme réserve de valeur et c’est autour 
du dollar que s’organisent les relations économiques. 
Pour que le pays puisse se développer il faudrait modi-
fier prioritairement la structure productive, la nationalité 
des principaux capitaux, le degré de concentration des 
moyens de production et, dans ce cadre, démanteler 
la structure néolibérale de la Banque centrale, discuter 
de son autonomie et modifier sa Charte Constitutive. 
Un organisme gouvernemental qui définit le taux de 
change, la politique monétaire et financière ne peut pas 
ignorer la volonté populaire et son seul objectif ne peut 
pas être uniquement celui de préserver la valeur de la 
monnaie, sans tenir compte des conditions structurel-
les qui définissent cette valeur.

Réflexions finales
Les facteurs analysés sont étroitement liés à la pau-
vreté et aux déficiences des indices de développement 
humain ainsi qu’à l’échec dans l’accomplissement des 
Objectifs du millénaire pour le développement (OMD). 
D’autre part, il ne faut pas perdre de vue que l’égalité 
des sexes constitue une condition fondamentale pour 
les processus de développement et de démocratisa-
tion. Favoriser le rôle économique des femmes en leur 
permettant d’accéder aux opportunités économiques 
et éducatives, en leur donnant l’autonomie nécessaire 
pour profiter de ces opportunités serait un progrès per-
mettant d’atteindre plusieurs des Objectifs du millénaire 
pour le développement. Il ne s’agit pas seulement de 
promouvoir l’égalité des sexes mais aussi d’améliorer 
la santé maternelle, de réduire la mortalité infantile et 
d’avancer vers l’éradication de la pauvreté.

Malgré ces considérations, les droits humains des 
femmes argentines n’ont pas encore été considérés 
comme un objectif de développement ; il n’existe en-
core aucun programme intégral orienté vers la prise 
en compte de l’égalité des sexes. Pour que le Droit au 
développement des peuples basé sur les principes de la 
Charte des Nations Unies et proclamé par la Déclaration 
de l’assemblée générale de 1986 sur le Droit au dévelop-
pement devienne effectif, la société civile devra exiger 
la mise en œuvre d’actions politiques et de stratégies 
urgentes garantissant des conditions de vie dignes et 
permettant le développement personnel dans un cadre 
de développement durable. n

7	 Créée en 2009 sous l’initiative du président du Venezuela 
Hugo Chávez, intégrée par l’Argentine, la Bolivie, le Brésil, 
l’Équateur, l’Uruguay et le Venezuela.
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En Arménie, contrairement à presque tous les pays, 
le souci de l’égalité des sexes est enraciné dans une 
longue histoire, ancienne et récente, et se reflète dans 
les législations adoptées dans différents contextes 
politiques. Compte tenu de cette tradition, il ne de-
vrait pas être trop difficile pour l’Arménie de corriger 
les inégalités existantes. Cependant, la situation des 
femmes s’est détériorée au cours des vingt dernières 
années. Les raisons en sont le manque de vision et 
d’un engagement fort de la part de l’État, le manque 
de coordination entre les acteurs concernés et le 
faible niveau de sensibilisation parmi la population.

Il ne peut y avoir de développement durable 
pour l’Arménie que si elle intègre dans sa politique 
les questions relatives à l’égalité des chances entre 
femmes et hommes. La société civile, soutenue par 
l’action de certaines institutions internationales, plai-
de pour un changement de politique pour permettre 
de rétablir les femmes à la place qu’elles ont toujours 
occupée dans la société arménienne.

Une tradition d’égalité
L’égalité des droits des femmes ont une longue his-
toire en Arménie : les anciens codes et normes léga-
les démontrent qu’auparavant, les femmes étaient 
traitées de manière égalitaire dans la société concer-
nant les héritages, la propriété, etc. Ainsi, par exem-
ple, le code de Shahapivan (443 av. JC) disposait que 
« la femme a le droit de posséder une propriété dans 
le cas où son mari l’ait abandonné sans raison appa-
rente ». Il mentionnait également qu’« une femme a 
le droit d’amener un nouveau mari au foyer ».

Shahamir Shahamirian, un écrivain et philoso-
phe du XVIIIe siècle, auteur de la première Constitu-
tion arménienne2, avait établi: « Chaque personne, 
qu’elle soit arménienne ou pas, homme ou femme, 
née en Arménie ou arrivée en Arménie depuis l’étran-
ger, vivra dans l’égalité et exercera ses occupations 
en toute liberté. Personne n’aura le droit d ‘asservir 

1	 Chercheuse principale, chef du Groupe de recherche de 
l’Institut de linguistique de l’Académie nationale des sciences 
d’Arménie. Une version de cet article a déjà été publiée par 
Social Watch, Cuadernos Ocasionales 06, La hora de la 
economía de género (mars 2010). Disponible sur : <www.
socialwatch.org/es/node/11578>.

2	 Ce fut le premier projet connu pour une démocratie 
constitutionnelle.

qui que ce soit, et la main d’œuvre devra être rému-
nérée pour son travail, comme la législation armé-
nienne l’exige »3.

La première République d’Arménie (1918-
1920), a été l’une des premières à concéder aux 
femmes le droit de vote et à être élues. Aussi, 8 % 
des membres de son Parlement étaient des femmes 
et le Dr Diana Abgar a été désignée ambassadrice du 
Japon, ce qui l’a transformée en la première femme 
de l’histoire à occuper ce poste, puisque la russe 
Alexandra Kollontai, habituellement reconnue com-
me la première ambassadrice, a été nommée pléni-
potentiaire pour la Norvège seulement en 1923.

Durant l’ère soviétique, l’État a garanti l’ensei-
gnement scolaire gratuit et obligatoire, l’enseigne-
ment universitaire et les services médicaux gratuits 
et accessibles, 24 jours de congés payés, et des 
congés payés pré et postnatal, etc. En 1920, le droit 
à l’avortement a été légalisé et l’attention médicale 
afférente à celui-ci à été garantie. Cependant, il faut 
souligner que la législation sur l’avortement était 
fortement liée au rôle changeant de la femme dans 
la société puisque l’objectif principal de l’adminis-
tration soviétique était d’intégrer les femmes aux 
forces de travail.

Discrimination : théorie et pratique
En dépit de ces progrès, les femmes en Arménie 
soviétique devaient porter un double fardeau et 
souffraient de discrimination structurelle. Elles 
travaillaient à la fois au sein et à l’extérieur de leur 
foyer, cuisinant, nettoyant, lavant et gagnant leur 
nourriture par leur emploi. Ce double fardeau est 
devenu de plus en plus lourd en raison de l’absence 

3	 Shahamir Shahamirian, Vorogayt parats (Les pièges de la 
gloire), Madras, Inde, 1773, réédité à Tiflis en 1919, Article 3.

d’infrastructure de soutien et du manque de tech-
nologie pour aider à rendre les tâches ménagères 
moins consommatrices de temps.

Durant cette période, aucune femme n’a accédé 
à des postes hiérarchiques, ni au sein du Gouverne-
ment, ni au Parlement. Bien qu’il eût été stipulé que 
les deux genres devaient être à égalité de salaire, 
les femmes ont été employées pour les tâches les 
moins rémunérées. L’idée que les femmes ont été 
utilisées comme main d’œuvre bon marché par le 
pouvoir soviétique se reflète dans le refrain d’une 
vieille chanson folklorique de l’époque qui disait : 
« la femme laboure, la femme récolte et l’homme 
contrôle et dirige ».

Même si cette situation fût contemplée dans la 
Constitution postsoviétique de 1995, selon laquelle 
les hommes et les femmes jouissaient des mêmes 
droits en politique, au travail et au sein de la famille, 
et que dans la plupart des cas ces dispositions étaient 
conformes aux lois internationales, ses principes ne 
s’appliquent pas dans la vie quotidienne.

Plus récemment, la transition vers la démocratie 
et l’économie de marché ont provoqué une dégrada-
tion de la situation des arméniennes dans la société, 
y compris leur situation économique. Aujourd’hui, le 
pays ne dispose pas d’une politique nationale pour 
faire face aux inégalités que les femmes doivent af-
fronter dans leur vie quotidienne.

Le Gouvernement n’a fait que de faibles tentati-
ves pour changer cette situation car il considère que 
la problématique de l’égalité des sexes a été résolue 
durant l’ère soviétique. La législation appropriée 
existe, mais il n’existe pas de mécanismes effica-
ces pour la faire respecter, ce qui signifie que les 
femmes sont victimes de discrimination dans tous 
les aspects de leur vie y compris la participation à 
la vie politique.

Égalité des sexes : l’Histoire doit être honorée

Contrairement à d’autres parties du monde, les droits de la femme ont été concédés très tôt en Arménie. 
Avec l’avènement de la République moderne, ils ont à nouveau été consacrés et ont été élargis durant 
l’ère soviétique. Cependant, la transition vers la démocratie et l’économie de marché ont détérioré la 
situation des arméniennes qui souffrent aujourd’hui de discrimination dans tous les aspects de leur 
vie. Le Gouvernement n’a pas saisi l’ampleur du problème, et toute tentative pour se conformer à ses 
engagements internationaux en la matière a été faible et insuffisamment prise en charge.
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Les femmes qui se voient exclues des proces-
sus économiques et politiques, continuent avec leurs 
rôles traditionnels dans la société et reçoivent de 
plein fouet l’impact produit par l’irréfléchie et hasar-
deuse transition d’une société totalitaire (avec une 
planification centralisée et une économie rigide) à 
une économie de marché basée sur la démocratie.

Il n’existe aucun organe représentatif de la 
femme, ni groupe parlementaire, ni de conseillers en 
questions liées au genre en Arménie. De manière ex-
ceptionnelle, une vice-ministre a été nommée au mi-
nistère de la Sécurité sociale en 2002 pour coordon-
ner les activités destinées à aborder les questions de 
la femme. Cependant, elle a été rapidement évincée 
de son poste et une autre femme a été nommée à sa 
place puis remerciée à son tour. De nos jours, les pro-
blèmes de la femme sont traités par le Département 
de la femme et de l’enfance créé en 1997 au sein du 
ministère de la Sécurité sociale, ainsi que dans la 
Division du ministère de la Santé pour la protection 
de la santé de la mère et de ses enfants.

Cette absence d’entités efficaces pour traiter les 
questions de genre se reflète dans les rapports du 
pays à propos de ses engagements internationaux. 
L’Arménie a été l’un des 191 pays à avoir signé la 
Déclaration du Millénaire. Le respect et l’engagement 
pour l’égalité des sexes ainsi que l’autonomisation 
de la femme sont reconnus comme des Objectifs du 
millénaire pour le développement (OMD) : « Objectif 
3 : Promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisa-
tion de la femme. Éliminer les inégalités entre les 
sexes dans l’enseignement primaire et secondaire, 
de préférence pour 2005 et à tous les niveaux de 
l’enseignement pour 2015 » .

En 2005, l’Arménie a publié son premier rapport 
intermédiaire sur l’accomplissement des OMD. Il 
était clair que les politiques étaient étroitement adap-
tées à la situation du pays, fixant des objectifs plus 
souples que ceux accordés au niveau mondial.

Ce rapport a été réalisé grâce au travail conjoint 
du Gouvernement, de la société civile, des organi-
sations internationales et des organisations des Na-
tions Unies en Arménie.

Le rôle de la société civile
Suite à la Conférence de Pékin en septembre 1995, 
les organisations de femmes déjà présentes en Ar-
ménie sont devenues plus actives et de nouvelles se 
sont formées depuis. De plus, plusieurs organisa-
tions internationales, dont le PNUD, Programme des 
Nations Unies pour le développement et l’Organisa-
tion pour la sécurité et la coopération européenne, 
ont commencé des enquêtes sur l’équité de genre. 
Ces organisations, conjointement avec trois autres 
donateurs internationaux, ont octroyé de nombreu-
ses bourses à des ONG de femmes, permettant de les 
encourager et de les renforcer.

Un des principaux objectifs de ces groupes a été 
l’autonomisation des femmes, qui constitue l’idée 
unificatrice au-delà de la diversité des champs d’ac-
tivités spécifiques de chacun. Depuis le début, ces 
groupes ont promu les droits civils des femmes ou 
se sont organisés pour aborder les problèmes so-
ciaux qui les affectent. Ils ont déployé de gros efforts 
en faveur des droits de la femme, du leadership et 

du combat contre la violence de genre et de la traite 
des femmes.

Réussites et échecs
Le Gouvernement a élaboré des plans et a créé des 
organismes pour promouvoir l’équité de genre. Ce-
pendant, le manque de ressources financières, qui 
a déterminé quelques erreurs d’implémentation, et 
le manque de conscientisation de la population ont 
empêché l’obtention des résultats attendus.

Dans le cadre de l’implémentation du Plan d’Ac-
tion de Pékin en 1997, le Premier ministre a émis un 
décret pour la création d’un Comité mettant en œuvre le 
Programme de développement des politiques de genre 
1998-2000. Ce programme sur trois ans était destiné à 
améliorer la situation de la femme mais il n’a jamais été 
mis en pratique par manque de financement. En 2000, 
le Conseil de la Femme, un organe consultatif volon-
taire a été créé sous le mandat du Premier ministre. Il 
a été ensuite aboli par son successeur.

La réussite la plus importante a été l’adoption 
du “Plan national d’action 2004-2010 de la Répu-
blique d’Arménie pour améliorer la situation de la 
Femme et renforcer son rôle dans la société”. Ce plan 
définit les principes, priorités et objectifs clés de la 
politique publique pour s’attaquer aux sujets liés à la 
femme. Il se base sur les dispositions pertinentes de 
la Constitution et il est orienté vers la mise en œuvre 
de la Convention des Nations Unies sur l’Élimination 
de toute forme de violence à l’égard des femmes et 
les recommandations de la 4ème Conférence de Pékin. 
Son mandat couvre également les documents du 
Comité directif du Conseil de l’europe pour l’égalité 
entre femmes et hommes, les ODM et les compromis 
de la République arménienne avec d’autres instru-
ments internationaux.

Le plan d’action comprend sept sections re-
latives à :

Garantir l’égalité des droits et opportunités entre •	
femmes et hommes pour la prise de décisions 
et dans la sphère politique et sociale.

Améliorer la condition sociale et économique •	
de la femme.

Améliorer le secteur éducatif.•	

Améliorer la santé de la femme.•	

Eliminer la violence à l’encontre des femmes.•	

Examiner le rôle des médias et des institutions •	
culturelles dans la présentation des rapports 
sur les sujets liés à la femme et la construction 
d‘un modèle de la féminité

Réformer les institutions.•	

Plusieurs brochures d’information ont été publiées 
afin de clarifier certains de ces points. Une des bro-
chures contenait les conclusions et les recommanda-
tions d’une étude sur la violence de genre, y compris 
des données statistiques ventilées par genre. Durant 
la dernière décennie, plusieurs organismes ont été 
créés pour aborder des sujets sociaux, de santé 
et d’emploi, y compris l’Institut de l’ombudsman 
inauguré en 2004. Toutefois, ils ont manqué d’un 
financement adéquat ou ils n’avaient pas le pouvoir 
de développer ou de soutenir des politiques efficaces 

pour pouvoir surmonter les inégalités entre les sexes 
et établir des droits et des opportunités égaux pour 
les femmes et les hommes. D’autres obstacles se 
sont présentés en raison du manque de coordination 
des différents individus et organismes impliqués. Le 
faible niveau de sensibilisation du public face à ces 
questions doit également être pris en compte.

En 2006, le PNUD a publié une brochure sur 
l’Égalité des sexes et un Bulletin électronique sur le 
genre et le changement (BEGC). La brochure avait 
pour objectif de fournir une information générale 
sur les sujets liés au genre, les cadres nationaux et 
internationaux et les mécanismes de protection et de 
promotion des droits de la femme. Elle était destinée 
aux décideurs du Gouvernement aux niveaux central 
et local, aux organisations de la société civile, aux 
défenseurs des droits de la femme, aux chercheurs 
ainsi qu’à toute personne cherchant une information 
basique sur l’égalité des droits.

Trafic de femmes
Des femmes et des filles sont victimes de la traite de 
personnes vers les Émirats arabes et la Turquie pour 
être soumises à l’exploitation sexuelle commerciale 
et des arméniens, hommes ou femmes, sont en-
voyés en Russie aux travaux forcés4.

En octobre 2002, une Commission sur la Traite 
des femmes a été créée, à laquelle ont participé les 
représentants de tous les ministères et organismes 
intéressés ainsi que les ONG.

La Commission a élaboré le concept de lutte 
contre la traite des personnes et a créé un Plan 
d’action national pour la période 2004-2006 et un 
autre pour 2007-2009. Ces plans couvrent tous 
les aspects relatifs à la traite de personnes, tels 
que l’amélioration de la législation s’y afférant, la 
recherche et la portée de ces sujets, l’adoption de 
mesures préventives, la diffusion de l’information et 
l’assistance aux victimes. Cependant, tout comme 
les autres organismes déjà mentionnés, la Commis-
sion n’a pas compté avec l’autorité et le financement 
nécessaire pour mettre en place ces politiques de 
manière efficace. La Police Nationale a également 
établi en juin 2005, un Département de lutte contre la 
traite des personnes.

Conclusions
L’utilisation de la libération féminine comme outil de 
propagande politique durant l’ère communiste a été 
très effective. De nos jours, il est habituel en Arménie 
de considérer que l’équité était instaurée depuis long-
temps. C’est uniquement à partir de l’enseignement 
des femmes à propos de l’importance de la démocra-
tie qu’elles ont commencé à comprendre l’importan-
ce de l’activisme pour combattre la « discrimination 
occulte » et le manque de mécanismes pour mettre 
les lois en vigueur. Les académiques féministes et les 
activistes devraient s’unir pour orienter leurs actions 
vers la situation des femmes arméniennes et établir 
une véritable équité de genre. n

4	 Voir, par exemple, Département d’État des États-Unis, 
Trafficking in Persons Report, Washington, DC, 2009. De 
plus, selon des chiffres officiels, en 2009, 60 trafiquants de 
personnes ont été officiellement identifiés, ce qui représente 
le double par rapport à l’année précédente.
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BAHREÏN

Social Watch Bahreïn
Abdulnabi Alekry

Le rapport sur l’évolution (2004-2007) des OMD de 
Bahreïn, préparé par un groupe d’experts du Gou-
vernement, des intellectuels et des Organisations 
de la société civile (OSC) ainsi que le PNUD, a in-
diqué que Bahreïn a réalisé avec succès, et même 
dépassé, les objectifs des OMD1. Cependant, une 
analyse plus critique révèle plusieurs insuffisances 
dans la compréhension et l’application des OMD 
dans les stratégies officielles. Un rapport parallèle 
des OSC – qui lie les objectifs au financement du 
développement – pourrait contribuer à évaluer les 
progrès de manière plus objective.

Vision 2030
La stratégie économique Vision 2030 de Bahreïn, qui 
comprend l’économie nationale, le Gouvernement et 
la société, souligne ce qui suit2:

« La croissance économique sera impulsée par 
une plus grande productivité du secteur privé et par 
l’utilisation d’employés bahreïnis de la part des en-
treprises apportant une grande valeur ajoutée ».

Le Gouvernement abandonnera peu à peu la 
fourniture des services et se consacrera à la création 
et l’application de politiques prospectives sur des 
sujets tels que les finances et l’économie, les soins 
de santé, l’éducation, l’environnement, la sécurité et 
la justice sociale.

En 2030 la société bahreïnie sera une mérito-
cratie basée sur le travail et le talent. Tout le monde 
disposera des services de base sans distinction de 
compétences et il y existera une égalité des chances 
pour tous les bahreïnis.

Vision 2030 reconnaît les enjeux que le monde 
compétitif et globalisé d’aujourd’hui représente pour 
l’économie. Bahreïn est un pays très bien classé en 
termes de capacité pour attirer les investissements 
étrangers et spécialement pour le développement 
immobilier, les banques, les finances et les services. 

1	 Ministère du Développement social et le PNUD, The 
Millennium Development Goals: Work in Progress 
2004–2007, 2007. Disponible sur : <www.undp.org.bh/
Files/2008MDGPROREP/BHRMDGPROREP2004-2007.pdf>.

2	 Bahrain Economic Development Board, From Regional 
Pioneer to Global Contender: Economic Vision 2030. 
Disponible sur: <www.bahrainedb.com/uploadedFiles/
BahrainEDB/Media_Center/Economic%20Vision%20
2030%20(En anglais).pdf>.

Plusieurs zones franches ont ouvert leurs portes pour 
stimuler l’installation d’entreprises manufacturières. 
De plus, grâce à des politiques de privatisation, les 
secteurs impliqués dans le développement comme 
les ports, la production d’électricité, les logements 
publics, la santé, l’éducation et les services muni-
cipaux, ont été ouverts aux investisseurs privés. On 
espère que cela produira de nouvelles ressources 
financières et matérielles pour les OMD.

OMD : réussites et enjeux

OMD 1 – Éradiquer l’extrême pauvreté et la faim. 

Pour Bahreïn, cela signifie éradiquer la pauvreté re-
lative. Le Gouvernement a amélioré ses mesures à 
long terme pour créer un filet de sécurité pour les 
familles dans le besoin, comprenant des allocations 
pour ceux qui se trouvent au dessous d‘un certain 
niveau de revenus, des logements subventionnés 
et des tarifs publics réduits grâce à la Family Bank. 
La Royal Charity s’occupe des orphelins alors que le 
ministère du Développement social prend en charge 
les handicapés.

Un des principaux objectifs de Vision 2030 
est de développer l’économie durable basée sur les 
connaissances et la valeur ajoutée, impulsée par le 
secteur privé pour créer du travail gratifiant. Plu-
sieurs chercheurs d’emploi bahreïnis ne sont pas 
qualifiés ou se refusent à accepter certains emplois à 
cause de leur faible rémunération. Pour cela, le Gou-
vernement a mis en place une série d’initiatives : la 
création d’une Autorité pour le marché du travail qui 
règle le marché et contrôle les permis de travail, per-
mettant ainsi aux immigrants de changer de travail ; 
taxer l’emploi des travailleurs immigrés ; constituer 
un fonds pour financer la formation des chercheurs 
d’emplois et un soutien aux jeunes entrepreneurs 

souhaitant créer leur propre affaire à travers Develop
ment Bank ; inciter les banques privées à financer les 
petites et moyennes entreprises avec des garanties 
du Gouvernement ; et de nouvelles installations pour 
des incubateurs de petites entreprises.

La participation du secteur privé et les nouvelles 
sources de financement ont aidé à la création d’em-
plois et à la réduction du chômage de 16 % en 2002 
à 3,7 % en février 20093, selon le ministre du Travail, 
Majeed Al Alawi. Cette réduction s’est due également 
à la création d’un Système d’allocation chômage : 
les citoyens peuvent s’inscrire comme chercheurs 
d’emplois pour recevoir une assistance financière 
durant six mois, pendant lesquels le ministère les 
aide à chercher un emploi ou à recevoir une forma-
tion. De plus, le salaire moyen des jeunes employés 
a augmenté bien qu’il existe encore de nombreux 
bahreïnis avec de faibles revenus, aussi bien dans le 
secteur public que dans le privé. Il a également été 
établi un fonds mixte, public et privé, pour octroyer 
des subventions aux OCS afin de mettre en pratique 
des projets de développement.

OMD 2 – Parvenir à la scolarisation primaire 
universelle. 
Bahreïn a atteint cet objectif depuis longtemps. 
Maintenant l’objectif reste à offrir l’enseignement 
le plus créatif, diversifié et basé sur la technologie. Il 
existe des plans pilotes sur les technologies de l’in-
formation qui s’appliquent ou s’appliqueront bientôt 
dans les institutions primaires, intermédiaires et 
secondaires.

3	 Habib Toumi, “Bahrain’s unemployment rate down to 3.7 per 
cent”, GulfNews.com, 16 mars 2010. Disponible sur : <www.
gulfnews.com/news/gulf/bahrain/bahrain-s-unemployment-
rate-down-to-3-7-per-cent-1.597366>.

Beaucoup à faire

A l’exception de l’Objectif du millénaire pour le développement 7, relatif à l’environnement, Bahreïn est sur le 
point d’atteindre les Objectifs du milénaire pour le développement (OMD). Cependant, les enjeux restants incluent 
l’élimination des écarts importants de revenu qui génèrent une pauvreté relative, le développement d’une éducation 
basée sur la technologie, l’adoption de lois visant à promouvoir l’autonomisation des femmes et l’information sur les 
maladies sexuellement transmissibles universelles. En ce qui concerne l’environnement, des politiques sont nécessaires 
pour prévenir l’assèchement des sources d’eau souterraine et pour enrayer la destruction de la biodiversité.
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OMD 3 – Promouvoir l‘égalité des sexes et 
l’autonomisation de la femme. 
Depuis la Constitution Nationale de 2001, qui établit 
des droits politiques égaux pour hommes et femmes, 
l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes 
sont abordées de manière plus positive. Le Conseil 
suprême des femmes, établi en 2002, a été le princi-
pal facilitateur de l’autonomisation des femmes dans 
tous les domaines. Un des indicateurs clés de ces 
changements est l’augmentation de la proportion 
femme/homme dans l’enseignement tertiaire (2,46) 
où 70 % des étudiants sont des femmes4.

En ce qui concerne la dimension économique, la 
participation féminine aux forces de travail en 2008 
était de 35 % en comparaison au 86 % de la partici-
pation masculine5. Le nombre de femmes ayant une 
licence commerciale ou se consacrant au commerce 
a augmenté considérablement6. Les femmes ont le 
droit aux allocations familiales comme les hommes. 
Mais le nombre de femmes occupant des postes à 
responsabilité tant au niveau privé que public reste 
proportionnellement très faible par rapport à leur 
formation.

Depuis 2002, les femmes participent plus 
activement à la politique. Elles ont réussi à deve-
nir ministres et membres du conseil législatif et les 
nouvelles organisations politiques ont des femmes 
à leurs postes dirigeants. Il faut adopter un système 
de quota pour favoriser l’intégration des femmes 
aux listes de candidats, au Parlement, aux conseils 
consultatifs et municipaux, au leadership des organi-
sations politiques et des OSC. Les femmes devraient 
être représentées à tous les niveaux du Gouverne-
ment, en commençant par le Conseil des ministres. 
Cependant, l’État et la société sont dominés par la 
culture et les habitudes machistes et Bahreïn n’a pas 
encore adopté une stratégie intégrale pour garantir 
l’égalité entre femmes et hommes.

OMD 4 – Réduire la mortalité infantile.
Bahreïn a réussi à remplir les conditions des trois 
indicateurs : réduire la mortalité des enfants de 
moins de cinq ans, réduire la mortalité infantile et 
vacciner les moins d’un an contre la rougeole. En 
2008 le taux de mortalité parmi les moins de cinq 
ans était de 12 sur 1000 enfants nés vivants et le taux 
de mortalité infantile était de 9 sur 1000 enfants nés 
vivants7, des valeurs similaires aux pays développés. 
La vaccination contre la rougeole couvre 100 % de 
la population. Aussi bien le ministère de la Santé que 

4	 Ricardo Hausmann, Laura D. Tyson and Saadia Zahidi, 
The Global Gender Gap Report 2009 (Genève : Forum 
économique mondial, 2009). Disponible sur : <www.
weforum.org/pdf/gendergap/report2009.pdf>. Cependant il 
est important de noter qu’une des principales raisons de la 
présence majoritaire des femmes est due au grand nombre 
d’hommes qui se forment à l’étranger.

5	 Ibid.

6	 Par exemple, les chiffres divulgués par la Banque centrale 
de Bahreïn (CBB) en 2007 ont montré une augmentation 
du nombre de femmes travaillant dans le secteur financier 
du pays. A ce moment-là , elles représentaient 36 % des 
bahreïnis employés dans le secteur et 25 % de la main 
d’œuvre (y compris les immigrants).

7	 UNICEF, “Bahrain statistics”. Disponible sur : <www.unicef.
org/infobycountry/bahrain_statistics.html>.

les institutions privées offrent des services complets 
de santé. Les OSC de professionnels médicaux rem-
plissent aussi cette fonction.

Les enjeux dans ce domaine consistent à ré-
duire davantage les taux de mortalité des moins de 
cinq ans et des moins d’un an, améliorer le traite-
ment des maladies héréditaires en particulier les 
anémies falciformes, garantir la qualité et l’accès aux 
services de santé privés, augmenter le nombre de 
professionnels de la santé qualifiés et améliorer la 
nutrition infantile.

OMD 5 – Améliorer la santé maternelle.
Le nombre de décès maternels enregistré entre 2000 
et 2006 n’a pas dépassé les 2 sur 1000 naissances. 
L’accès universel aux services de santé reproductive 
a été atteint : de façon gratuite pour les citoyens et 
pour un prix symbolique pour les immigrants. Tous 
les accouchements sont assistés par du personnel 
qualifié. Il est possible d’obtenir des contraceptifs 
gratuits dans les centres de santé publique et à un 
prix raisonnable dans toutes les pharmacies bien que 
leur usage soit limité en raison du manque d’infor-
mation ou des préceptes religieux. Bien que le pour-
centage de naissances chez les mères adolescentes 
soit très faible, il est en train d’augmenter à cause de 
la modernisation et des attitudes sexuelles plus libé-
rales. Dans l’avenir, il faudrait tenter d’améliorer les 
soins aux mères et aux bébés durant la grossesse, 
l’accouchement et après l’accouchement.

OMD 6 – Combattre le VIH/SIDA, le 
paludisme et d’autres maladies.
À Bahreïn il n’existe pratiquement pas de maladies 
épidémiques et contagieuses. Il n’y a pas de palu-
disme et l’on recense seulement quelques cas de tu-
berculose chez les travailleurs immigrés. Cependant 
la lutte contre le SIDA est prioritaire et représente un 
gros enjeu pour plusieurs raisons. On considère tou-
jours qu’il est honteux d’être porteur du VIH et pour 
cette raison, ou bien par ignorance, beaucoup de per-
sonnes cachent le fait d’avoir le VIH. Il est nécessaire 
de prendre des mesures pour changer les attitudes 
des gens par rapport au SIDA et l’isolement dont 
souffrent les personnes infectées, développer des 
mécanismes pour détecter l’infection dans sa phase 
initiale et garantir une vie normale et un traitement 
aux personnes qui vivent avec le VIH et le SIDA.

OMD 7 – Intégrer les principes du 
développement durable dans les politiques 
nationales.
Cela fait des décennies que le développement dura-
ble constitue une stratégie nationale et Vision 2030 le 
souligne. Malheureusement, le développement rapi-
de du pays s’est fait au détriment de l’environnement. 
La perte de biodiversité augmente. Par exemple, des 
complexes en béton ont remplacés les palmeraies. 
Entre 1970 et 2009 plus de 90 kilomètres carrés ont 
été gagnés sur la mer aux dépens de baies, lacunes 
et plages. Cela a causé la destruction d’habitats natu-
rels et l’extinction de nombreuses espèces marines.

Depuis plus d’une dizaine d’années, l’accès 
à l’eau potable et à l’assainissement de base a été 
généralisé. Le problème est que les sources d’eau 

souterraine ne sont pas renouvelables et la qualité 
de l’eau se dégrade. Des quantités de plus en plus 
importantes d’eau dessalée–produite grâce à l’élec-
tricité–sont nécessaires, ce qui signifie devoir brûler 
davantage de combustible fossile.

La majorité des habitants des quartiers margi-
naux sont des travailleurs asiatiques non spécialisés 
et mal payés ; de nos jours, il n’y a aucun plan du 
Gouvernement pour leur construire des logements 
dignes. Le problème du logement est en train de se 
transformer en crise en raison du manque de loge-
ments publics et privés abordables et en raison de 
l’acquisition de terres du domaine de l’État par de 
hauts fonctionnaires.

OMD 8 – Encourager une Alliance mondiale 
pour le développement.
Bahreïn est bien établi en tant que pays ouvert au 
commerce, centre bancaire international et de ser-
vices financiers. Grâce à une politique de portes 
ouvertes, le pays a réussi à attirer l’investissement 
international. Les conséquences se traduisent par 
une économie florissante, avec une croissance réelle 
du Produit intérieur brut (PIB) de 6,3 % en 2009 re-
présentant environ USD 38.400 per capita8. Bahreïn 
est membre de l’Organisation mondiale du com-
merce (OMC), du Conseil de coopération du Golfe 
(CCG) et du Marché commun arabe et a signé des 
Traités de libre commerce (TLC) avec les États-Unis, 
l’Association des nations d’Asie du Sud-Est (ASEAN) 
ainsi qu’avec d’autres pays.

Cependant, les bahreïnis n’ont pas de voix dans 
ces accords où les véritables acteurs sont le Gouver-
nement et les entreprises. Il existe le sentiment gé-
néralisé que si l’on donne aux citoyens des pays qui 
ont un TLC ou des accords similaires avec Bahreïn le 
droit d’exercer leur profession ou de faire des affai-
res, cela aboutira à une concurrence déloyale.

Conclusion
Au vu de l’analyse de chaque objectif, des progrès 
significatifs vis-à-vis des OMD ont été faits mais ils 
reste de nombreux enjeux. Il est nécessaire de dé-
velopper, en particulier, une législation et des méca-
nismes pour combattre la discrimination envers les 
femmes, trouver des manières d’affronter la pénurie 
de ressources hydriques naturelles, aborder la crise 
du logement et améliorer la qualité de l’enseigne-
ment primaire pour qu’il soit compatible avec les 
besoins toujours changeants et les progrès de la 
technologie. Il faut également développer une stra-
tégie nationale pour offrir au public une information 
précise sur le SIDA et pour affronter les causes de 
l’infection par le VIH. n

8	 Index Mundi, “Bahrain GDP – per capita”. Disponible 
sur : <www.indexmundi.com/bahrain/gdp_per_
capita_%28ppp%29.html>.
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Financement des OMD : attentes et réalité

Bien que cela soit l’un des pays les plus pauvres du monde, le Bangladesh a connu une croissance permanente 
de son économie et un certain succès pour ce qui est de la réalisation des Objectifs du millénaire pour le 
développement (OMD). Cependant, l’inflation et le changement climatique deviennent des enjeux de plus en 
plus importants en ce qui concerne la lutte contre la pauvreté. Même si la pollution émise est faible, le pays est en 
même temps une grande victime du réchauffement de la planète. Les pays donateurs devraient tenir compte des 
coûts supplémentaires d’adaptation et d’atténuation au moment de réaliser leurs évaluations en matière d’aide.

Unnayan Shamannay 
Dr. Akhter Hossain1

Malgré la lourde charge que représentent la pauvreté, 
la pression inflationniste, les catastrophes naturelles, 
l’instabilité politique et la crise financière mondiale, le 
Bangladesh a atteint, grâce à sa constance, un taux 
moyen de 5,5 % de croissance de son Produit intérieur 
brut (PIB) pendant les 10 dernières années2. Avec sa pe-
tite économie et son budget limité en comparaison avec 
d’autres pays, il a atteint des succès remarquables quant 
au financement et à la réussite des Objectifs du millénaire 
pour le développement (OMD). Le pays a pourtant un 
long chemin à parcourir3. Le moment est propice pour 
que le Gouvernement et les organisations de la société 
civile, les Organisations non gouvernementales (ONG) 
nationales et internationales et les organismes donateurs 
réexaminent le financement et le développement lié aux 
OMD pour atteindre un succès durable à long terme.

Progrès et enjeux dans le respect des OMD
Simultanément à l’attribution de plusieurs allocations 
budgétaires afin d’atteindre les OMD, le pays a connu 
une terrible pression sur certains secteurs : la réduction 
de la pauvreté en zones urbaines et rurales, l’emploi, 
l’éducation, la santé et l’environnement.

Le Gouvernement a obtenu un succès remarquable 
quant à l’éradication de la pauvreté et de la faim tout au 
long des 20 dernières années, mais le rapport entre la 
pauvreté et les gens souffrant de la faim est toujours 
très élevé. D’autre part, à l’heure actuelle il existe une 
stagnation de la réduction de la pauvreté due à la pression 
inflationniste sur les prix des produits de base et le choc 
récent provoqué par les catastrophes naturelles : 41,2 % 
de la population vit en dessous du seuil de pauvreté – 
31,9 % dans la pauvreté et 9,3 % dans l’extrême pauvreté 
– et 34,1 % se trouve en situation d’extrême vulnérabilité 
et risque de tomber en dessous du seuil4.

1	 M. Akhter Hossain est chercheur à l’Unnayan Samannay.

2	 Commission européenne, Country Strategy Paper: 
Bangladesh 2002–2006. Disponible sur : <eeas.europa.eu/
bangladesh/csp/02_06_en.pdf>.

3	 Gouvernement du Bangladesh, Millennium Development Goals 
Needs Assessment and Costing 2009–2015: Bangladesh (Les 
OMD exigent une évaluation et le calcul des coûts) Disponible 
sur : <www.undp.org.bd/info/pub/MDG%20Needs%20
Assessment%20&%20Costing%202009-2015%20small.pdf>.

4	 Bureau des statistiques du Bangladesh, Rapport sur l’Enquête 
2009 de surveillance du bien-être. Disponible en anglais sur : 
<www.bbs.gov.bd/project/welfaresurvey_09.pdf>.

Les rares incitations pour aller à l’école, associées 
à l’extrême pauvreté contribuent à une présence insuffi-
sante et à un taux d’abandon scolaire élevé car les enfants 
doivent travailler pour gagner leur vie. Les dernières sta-
tistiques indiquent que 47 % des écoliers n’achèvent pas 
leurs études primaires5. Le taux de malnutrition infantile 
est un des plus élevés du monde et il est plus grave que 
dans la plupart des pays en voie de développement y 
compris ceux de l’Afrique subsaharienne. Un bébé sur 
trois naît avec un poids insuffisant et 48 % des enfants 
de moins de cinq ans présentent un retard dans leur 
croissance. La moitié des enfants de moins de cinq ans 
souffre de malnutrition6.

Malgré une augmentation très lente du nombre de 
sages-femmes, le taux de mortalité maternelle au Bangla-
desh s’est réduit à plus de la moitié entre 1990 et 2008, 
de 724 à 338 décès pour 100.000 enfants nés vivants7. 
Cependant, Il reste encore beaucoup d’enjeux à relever : 
seulement 15 % des naissances ont eu lieu dans un centre 
de santé en 2007, ce qui signifie que 85 % des bébés sont 
nés à la maison8. Les résultats négatifs dans les secteurs 
de l’éducation et de la santé proviennent d’un financement 
public inadéquat. Bien que quelques ONG travaillent dans 
les secteurs de l’éducation et la santé, l’insuffisante et 

5	 IRIN, “Bangladesh : le taux d’abandon de l’école s’élève à 
47 %”, 4 novembre 2007. Disponible en anglais sur : <www.
irinnews.org/Report.aspx?ReportId=75139>.

6	 UNICEF, “La dénutrition infantile et l’insécurité alimentaire 
des foyers sont toujours les principaux soucis au 
Bangladesh”, communiqué de presse, le 29 mars 2009. 
Disponible en anglais sur : <www.unicef.org/media/
media_48981.html>.

7	 IRIN, “Bangladesh : L’éducation des petites filles réduit le 
taux de mortalité maternelle”, le 11 juin 2010. Disponible en 
anglais sur : <www.alertnet.org/thenews/newsdesk/IRIN/041
81198dcfd1312fa570557b0d076d8.htm>.

8	 Ibid.

inefficace coordination entre celles-ci et le Gouvernement 
a empêché d’atteindre les résultats souhaités.

D’autres enjeux importants sont l’inflation (no-
tamment pour les produits alimentaires), les très faibles 
recettes fiscales, la corruption et le manque de coordi-
nation dans les projets de développement, le chômage, 
l’inégalité des revenus, l’urbanisation non planifiée, le 
manque de compétences dans le secteur agricole, le 
changement climatique et les catastrophes naturelles, 
le besoin de subventionner les produits alimentaires et 
l’énergie, le flux descendant de l’Investissement direct 
étranger (IDE) et la récente crise financière mondiale. Il 
faudrait surmonter ces obstacles à travers un finance-
ment accru des programmes pour atteindre les OMD, 
une prise de nouvelles mesures efficaces et une sur-
veillance efficiente. Étant donné que les ressources du 
Gouvernement sont insuffisantes, celui-ci doit essayer 
d’obtenir de l’aide extérieure.

Coût estimé de la réussite des OMD
Il a été estimé que l’atteinte des OMD dans le monde 
pour 2015 exigerait environ USD 100 à 120 milliards 
par an, moins de 0,5 % du PIB mondial9. Dans un rap-
port récent du Gouvernement, la Division générale de 
l’économie de la commission de planification a estimé 
le coût annuel pour atteindre les OMD au Bangladesh à 
USD 14,8 milliards10. Une autre étude, réalisée par Ju-
bilee Netherlands, a montré, selon une estimation du 
Projet du millénaire de l’ONU, que le Bangladesh aurait 
besoin de USD 7,5 milliards d’aide annuelle, quatre fois 

9	 Selim Jahan, Financement des Objectifs du Développement du 
Millénaire : Une note thématique, préparé pour un Séminaire 
international intitulé “Continuer à être pauvre : pauvreté chronique 
et politique du développement”, Manchester, Royaume Uni, du 
7 au 9 avril 2003. Disponible en anglais sur : <www.undg.org/
archive_docs/5634-Financing_MDGs__An_Issues_Note.pdf>.

10	 Gouvernement du Bangladesh, op.cit.
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le montant que le pays reçoit actuellement (une moyenne 
annuelle de USD 1,5 milliard)11.

Le Gouvernement a également indiqué l’investis-
sement moyen annuel nécessaire dans plusieurs domai-
nes : développement agricole et rural, y compris la créa-
tion de l’emploi et de l’infrastructure routière (USD 4,83 
milliards), l’éducation, y compris l’éducation précoce, 
primaire, secondaire et non formelle (USD 2,27 mil-
liards), l’égalité des sexes (USD 590.000 ), le système de 
santé, y compris l’infrastructure de santé et des ressour-
ces humaines (USD 1,63 milliards), la santé des enfants 
à l’exclusion des systèmes de santé (USD 670.000), la 
santé maternelle, à l’exclusion des systèmes de santé 
(USD 260.000), le VIH – sida, la malaria et la tubercu-
lose (USD 480.000), l’environnement (USD 260.000), 
l’énergie (USD 1,88 milliard) et l’eau et l’assainissement 
(USD 2,02 millards)12.

Le remboursement de la dette entrave la 
réalisation des ODM
Pendant la première décennie après l’indépendance du 
Pakistan en 1971, le Bangladesh a été fortement tribu-
taire de l’Aide extérieure pour le développement (AED), 
plus spécialement pour l’aide alimentaire. Bien que cette 
dépendance se soit réduite au fil du temps, son impact 
persiste. Le remboursement de la dette est l’un des 
problèmes économiques cruciaux auxquels le pays est 
confronté. Les données montrent qu’en 2009 la dette 
extérieure en suspens du Bangladesh s’est montée à 
USD 20,2 millions et le service annuel de la dette s’est 
situé autour de USD 1,4 million, l’équivalent de 14 % 
des recettes d’exportation13. Pour chaque dollar d’aide 
étrangère non remboursable reçue, le Gouvernement 
doit payer USD 1,5 en tant que service de la dette aux 
créanciers étrangers. Cet argent ne s’investit pas dans les 
exigences budgétaires des OMD. Entre-temps, le budget 
de la santé a atteint une moyenne annuelle d’environ 
USD 500 – 700 millions pendant les dernières années.

Les objectifs d’allègement de la dette sont basés 
sur des indicateurs arbitraires (ratio dette – exportations) 
plutôt que sur les besoins définis dans les OMD, raison 
pour laquelle le Bangladesh n’est pas éligible pour l’Ini-
tiative pour les Pays pauvres très endettés (HIPC selon le 
sigle en anglais) ni pour l’Initiative pour l’Allègement de 
la dette multilatérale. Selon des estimations de la Banque 
mondiale et du FMI, le ratio dette-exportation du Bangla-
desh est de 146 %, par-dessous le seuil officiel minimal 
de 150 %. Comme M. Debapriya Bhattachrya, Directeur 
exécutif du Centre pour le dialogue politique (CDP) l’a 
signalé, « Le Bangladesh a régulièrement payé ses det-
tes, a fait croître les exportations et maintenant il est puni 
pour son succès14 ». Puisque le rythme pour atteindre les 

11	 ONU Projet Millénaire, Investir en développement : Plan 
pratique pour atteindre les Objectifs du développementdu 
millénaire, 2005. Disponible en anglais sur : <www.
unmillenniumproject.org/reports/fullreport.htm>.

12	 Gouvernement du Bangladesh, op.cit

13	 Ahmed Sadek Yousuf and Mohiuddin Alamgir, “Aide 
extérieure : aide ou tomber dans le piège de la dette”, The 
Daily New Age, XTRA, du 15 au 21 mai 2009. Disponible en 
anglais sur : <prodip.wordpress.com/2009/05/15/foreign-
aid-help-or-debt-entrapment/>.

14	 Campagne de dette du Jubilé, Royaume Uni, “Information 
Pays : le Bangladesh”. Voir : <www.jubileedebtcampaign.org.
uk/Bangladesh+3478.twl>.

ODM dépend en grande partie du financement, les pays 
développés devraient approuver l’annulation de la dette 
du pays de manière totale ou tout au moins partielle.

S’occuper du financement climatique
Le Groupe intergouvernemental d’experts sur le change-
ment climatique (IPCC selon le sigle en anglais) prévoit 
que les températures mondiales auront augmenté de 
1,8ºC à 4,0ºC d’ici la dernière décennie du XXIe siècle. Les 
impacts du réchauffement de la planète sur le climat ne 
seront cependant pas les mêmes dans chaque région du 
monde. Le Bangladesh est largement reconnu comme 
l’un des pays les plus vulnérables quant au climat. Les 
fréquentes catastrophes naturelles causent déjà des per-
tes de vies humaines, des dommages aux infrastructures 
et aux biens économiques et ils ont des impacts défavo-
rables sur la vie et les moyens de subsistance notamment 
parmi les pauvres.

Le changement climatique mettra inexorablement 
à l’épreuve la capacité du Bangladesh pour atteindre 
une plus grande croissance économique et éradiquer la 
pauvreté au rythme attendu. Des cyclones tropicaux cha-
que fois plus fréquents et incléments, des précipitations 
plus abondantes et irrégulières, de plus grandes crues 
des débits des rivières, de l’érosion des côtes, une aug-
mentation de la sédimentation, des fontes de glaciers de 
l’Himalaya, une élévation du niveau de la mer et un climat 
plus chaud et humide, entre autres phénomènes, sont 
prévus pour les prochaines années. Ces changements 
entraîneront une réduction de la production agricole, 
l’augmentation de la salinité dans la bande côtière, une 
pénurie d’eau potable et de graves sécheresses.

Dans le pire des cas, à moins de renforcer les digues 
côtières et d’en construire de nouvelles, l’élévation du 
niveau de la mer pourrait provoquer le déplacement de 
millions de personnes – « des réfugiés environnemen-
taux » – des régions côtières, ce qui produirait un énorme 
impact négatif sur les moyens de subsistance et la santé 
à long terme d’une grande partie de la population. Il est 
indispensable que le Bangladesh se prépare pour cet 
enjeu et défende son bien-être économique à venir et les 
moyens de subsistance de ses habitants.

Une étude récente en Inde a signalé que les culti-
vateurs éprouveraient une perte d’environ 9 % de leurs 
revenus annuels sur leurs cultures en raison du chan-
gement climatique15. Comme il s’agit d’un petit pays 
par rapport à l’Inde, et qu’il a une population totalement 
tributaire de l’agriculture, le Bangladesh risque de subir 
une plus grande perte de revenus sur son agriculture 
en raison du changement climatique. Les 30 dernières 
années le Gouvernement a investi plus de USD 10 mil-
liards pour renforcer la résistance du pays au climat et le 
rendre moins vulnérable aux catastrophes naturelles16. 
L’estimation de dommages à la propriété est montée à 
USD 7,4 milliards de 1984 à 2007, tandis que lors des 

15	 Kavi Kumar, “Sensibilité climatique de l’agriculture en Inde : 
les effets spatiaux importent-ils ?” SANDEE Brouillon de 
travail, novembre 2009. Disponible en anglais sur : <www.
sandeeonline.com/uploads/documents/publication/868_
PUB_Working_Paper_45.pdf>.

16	 Ministère de l’Environnement et des forêts, Bangladesh, 
Stratégie et Plan d’Action 2009 pour le changement 
climatique, Gouvernement de la République populaire du 
Bangladesh, septembre 2009. Disponible en anglais sur : 
<www.moef.gov.bd/climate_change_strategy2009.pdf>.

cyclones tropicaux de 1970 et 1991 on a estimé que 
500.000 et 140.000 personnes sont mortes respecti-
vement. Le Gouvernement a récemment établi le Fonds 
du Bangladesh pour la résilience au changement cli-
matique (BCCRF d’après le sigle en anglais), ayant une 
capitalisation initiale de USD 110 millions et un Fonds en 
fidéicommis de donateurs multiples pour le changement 
climatique de USD 150 millions avec l’appui du Royaume 
Uni, de la Suède, du Danemark et de l’Union Européenne. 
Ces fonds seront utilisés seulement à des fins concer-
nant le changement climatique et ils devraient donner 
lieu à une meilleure analyse des impacts climatiques sur 
les secteurs traditionnel (l’agriculture) et non tradition-
nel (les télécommunications). L’inconvénient actuel est 
qu’on n’a pas encore décidé quelle institution ou quel 
ministère sera en charge de ces fonds.

Le financement pour le changement climatique est 
un énorme enjeu pour le Bangladesh en raison de sa 
faible base économique. Depuis que le Gouvernement 
a établi le BCCRF, il a dû sacrifier la même quantité d’in-
vestissements dans d’autres secteurs importants tels 
que la santé, l’assainissement, l’éducation et la pauvreté. 
Le ministère de l’Environnement et des forêts évalue 
actuellement le coût de l’implémentation du Plan d’ac-
tion de dix ans (2009 – 2018) en travaillant en accord 
avec les ministères correspondants. On estime qu’un 
programme de USD 500 millions devrait être lancé dans 
les deux premières années pour des actions immédia-
tes telles que le renforcement des gestions des catas-
trophes, la recherche et la gestion des connaissances, 
la construction des capacités et des programmes de 
sensibilisation du public, ainsi que des investissements 
urgents tels que des abris pour se protéger des cyclones 
et des programmes sélectionnés de drainage. Le coût 
total des programmes commençant les cinq premières 
années pourrait arriver à USD 5 milliards.

Avancer vers l’avenir
Étant donné que le Bangladesh est l’une des principales 
victimes du réchauffement de la planète, il a besoin d’un 
grand investissement d’aide pour les mesures d’atté-
nuation de l’incidence croissante des catastrophes natu-
relles. La contribution du pays à l’émission de gaz à effet 
de serre (GEI) est minuscule : moins d’un cinquième du 
1 % du total mondial, ce qui révèle sa très faible consom-
mation d’énergie. Ce sont les pays responsables des 
plus grands taux d’émissions qui doivent financer les 
stratégies d’adaptation et d’atténuation du changement 
climatique.

Les organisations de la société civile, les ONG 
nationales et internationales et de divers organismes 
donateurs devraient en même temps coordonner un 
mouvement pour la restructuration des instruments fi-
nanciers du FMI et de la Banque mondiale et rassembler 
tous les acteurs avec un même objectif, de manière à 
accélérer la réalisation des OMD au Bangladesh et dans 
le monde entier. n
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Sans aide, pas de développement

Les difficultés de développement se sont aggravées en raison de la crise financière internationale. 
L’impact sur les pays donateurs a déterminé une diminution du volume de l’aide publique et des 
investissements directs, et a donné lieu à des retraits massifs de capitaux de la part des investisseurs 
étrangers. Le pays doit prendre des mesures pour contrôler les mouvements de capitaux et promouvoir 
les investissements étrangers à son avantage. Le respect des droits humains est un impératif du 
développement et doit devenir une fin en soi.

Social Watch Bénin

Les organisations de la société civile qui composent 
Social Watch (SW) Bénin et les autorités du Gouver-
nement1 sont radicalement opposés à un système 
économique et financier prédateur et inégal. On es-
time que les perturbations des marchés financiers 
internationaux exigent une surveillance plus efficace 
au niveau mondial et l’application de mesures pré-
ventives pour protéger l’économie mondiale.

Le Fonds monétaire international (FMI), qui ga-
rantit la surveillance de la stabilité de l’échange de 
devises, a fonctionné de façon non équitable et au 
détriment des économies les plus pauvres. Comme 
tant d’autres pays africains, le Bénin a beaucoup 
souffert du dysfonctionnement de cette institution 
financière. Le rééquilibrage des voix et du pouvoir 
de décision des pays les plus pauvres contribuera à 
atténuer l’inégalité qui caractérise le fonctionnement 
des institutions de Bretton Woods et permettra dé-
sormais de sanctionner les pays qui provoquent les 
déséquilibres et les crises.

Le principe « un dollar, un vote » pour la prise 
de décision au sein de la Banque mondiale et du FMI, 
est antidémocratique2. Les citoyens du Bénin recom-
mandent fermement que la communauté internatio-
nale opte pour une norme plus démocratique basée 
sur la formule « un pays, une voix » permettant ainsi 
à la société civile de s’engager activement.

Le scepticisme de SW Benin concernant les 
recommandations et les engagements (minimaux) 
assumés lors du sommet du G-20 à Pittsburgh rela-
tifs à la réforme de l’architecture financière mondiale 
en septembre 2009 est dû au manque de courage 

1	 « Les perturbations des marchés financiers et bancaires 
induisent en effet des conséquences économiques qui 
anéantiront les efforts de développement des pays pauvres. 
Leur marge de manœuvre en matière de gestion de la 
politique économique pourrait se réduire, en raison de la 
diminution attendue des ressources pour le financement des 
petites et moyennes entreprises, de la réduction des crédits 
à l’économie, de la baisse probable des cours des matières 
premières ainsi que de la réduction prévisible de l’aide 
publique au développement et des flux d’investissements 
directs étrangers ». (extrait de la lettre du Président du 
Bénin Boni Yayi au Président français Nicolas Sarkozy, 28 
octobre 2008). Disponible en français sur : <www.afrik.com/
article15550.html>.

2	 Les États-Unis détiennent 17,35 % des voix, leur donnant 
le droit de veto, car pour modifier la Charte du FMI et de 
la Banque mondiale, 85 % des voix sont nécessaires. En 
revanche, 22 pays africains partagent 1,17 % des voix.

pour affronter les causes responsables de la crise 
financière. SW Bénin exige l’humanisation de l’archi-
tecture financière internationale et une plus stricte 
supervision citoyenne des institutions financières 
internationales.

Le financement pour le développement
En 2009 et 2010, la crise financière mondiale a di-
minué les remises de fonds et les Investissements 
directs étrangers (IDE) au Bénin. Aujourd’hui, « le 
poids des investissements directs étrangers reste 
faible. Les IDE, qui maintiennent une évolution irré-
gulière au cours de ces dernières années, ont seule-
ment permis de mobiliser, en moyenne, environ 30 
milliards de francs CFA (USD 60 millions) par an qui 
ont profité principalement à l’industrie. À court et 
moyen termes, les effets de la crise dans ce domaine 
n’affecteront que faiblement la population »3.

D’autre part, déjà avant la crise, les IDE n’ont 
pas bénéficié à l’économie béninoise en raison de 
retraits massifs et systématiques des capitaux et des 
gains réalisés par certains investisseurs étrangers 
qui ont envoyé ces fonds à leur société mère ou à 
leurs pays d’origine. Il y a des investisseurs qui ne 
déposent ni dans la Banque centrale ni dans les ban-
ques locales. Par ailleurs, il existe des exonérations 
qui élargissent les avantages d’exemption fiscale sur 
les revenus des opérateurs économiques. Cela est 
assez révélateur de la relation trompeuse du Bénin 
avec les investisseurs étrangers car le pays ne reçoit 
aucun bénéfice concret. Le Bénin doit adopter des 
mesures de restriction (par exemple, le contrôle des 

3	 Commission nationale de gestion de l’impact de la 
crise financière et économique internationale sur le 
développement économique et social du Bénin, “Impact 
de la crise financière et économique mondiale sur le 
développement économique et social de Bénin” (mai 2009).

mouvements de capitaux) afin de pouvoir tirer profit 
des investissements étrangers.

L’impact de la dette extérieure
Bien que la dette extérieure du pays soit bien en 
dessous de la norme dans l’Union économique et 
monétaire de l’Afrique de l’Ouest (UEMOA), « le ni-
veau d’endettement reste un fardeau qui empêche le 
développement de l’économie nationale »4. La dette 
extérieure est passée de USD 539 millions en 2006 
à USD 846 millions en 2008. Cette situation est ag-
gravée par l’augmentation de la dette intérieure, qui 
était d’environ USD 7 millions en 2005 et de USD 608 
millions en 2008. Le service de la dette publique a 
atteint USD 91 millions en 20085.

La baisse de la dette extérieure en 2006 est prin-
cipalement due à des remises de dettes qui ont eu lieu 
dans le cadre de l’Initiative pour les Pays pauvres très 
endettés (IPPTE) et de l’Initiative pour l’allégement 
de la dette multilatérale (IADM). En effet, l’IADM a 
permis au Bénin d’obtenir un allégement de sa dette 
multilatérale d’environ USD 1,1 milliard, étalé sur 
une période de 50 ans à partir de 2006.

Les ressources IPPTE ont été destinées à quatre 
secteurs prioritaires : la santé, l’accès à l’eau potable, 
l’éducation et la solution du problème de l’isolement 
rural. Dans un rapport sur le profil social national, 
édition 2005, appelée  “La IPPME et la réduction de 
la pauvreté”, l’Observatoire du changement social 
souligne que la contribution des ressources de se-
cours est encore faible par rapport aux besoins de 

4	 Ministère de l’Économie, prévision, développement 
et évaluation de l’action publique, Stratégie nationale 
pour la réalisation des Objectifs du millénaire pour le 
développement, (2007), p. 35. Disponible en français sur : 
<www.undp.org.bj/docs/omd/plaidoyer_omd.pdf>.

5	 Assemblée Nationale, “Loi des finances”, gestion 2010.
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financement des secteurs sociaux. Ces ressources 
représentent moins de 20 % du budget annuel des 
quatre secteurs prioritaires étudiés et seulement 2 % 
du budget général de l’État.

L’aide étrangère
L’aide publique pour le développement que reçoit le 
Bénin consiste essentiellement en un soutien budgé-
taire. Les pourcentages des ressources extérieures 
mobilisées pour couvrir le déficit budgétaire de l’État 
en 2005, 2006, 2007 et 2008 représentent respec-
tivement 12 %, 13 %, 15 % et 16 % des recettes 
propres du pays6. En 2009 il a été impossible de mo-
biliser 27 % de l’aide budgétaire prévu.

La prévision de ressources extérieures est pas-
sée de USD 661 millions en 2009 à USD 507 millions 
en 2010, une baisse due principalement à la crise fi-
nancière qui touche la majorité des pays donateurs et 
les organismes de financement concernés ou au dé-
lai relativement long qui s’est écoulé jusqu’à l’entrée 
en vigueur des accords de financement. Les aides 
budgétaires estimées, qui consistent principalement 
en un soutien indirect du FMI au budget, ont subi une 
forte baisse (57,5 %) en 20107.

D’autre part, jusqu’au 30 juin 2009, les ressour-
ces extérieures mobilisées avaient atteint USD 150 
millions pour une prévision annuelle de USD 645 
millions, c’est-à-dire, un taux de réalisation de seu-
lement 23,2 % à mi-chemin de la gestion8.

Le Bénin peut-il financer son propre 
développement ?
Les enjeux liés au développement du Bénin sont 
de telle envergure qu’il est impossible d’envisager 
un processus autarcique : « la réalisation des OMD 
risque d’induire une augmentation significative des 
dépenses publiques. Ainsi, au cours de la période 
2007-2015, les besoins du Bénin ont été estimés 
à USD 11,5 milliards. Pour la réalisation des OMD, 
sur les USD 758 millions nécessaires en 2007, les 
dépenses atteindraient environ USD 1,92 milliard en 
2015, ce qui correspond à une moyenne annuelle de 
USD 1,27 milliard »9.

Pour réaliser les OMD il est essentiel de mobi-
liser de plus en plus de ressources, qu’elles soient 
extérieures ou intérieures. L’engagement du Gou-
vernement ne sera possible que si le secteur privé 

6	 Assemblée Générale, “Loi de finances”, gestions 2005, 2006, 
2007, 2008 ; Commission nationale de gestion de l’impact 
de la crise financière et économique internationale sur le 
développement économique et social du Bénin, op. cit., p. 73.

7	 SW Benin, Document d’analyse et rapport de la loi de 
finances, gestion 2010, p. 19.

8	 Ibid.

9	 Ministère de l’Économie, prévision, développement et 
évaluation de l’action publique, p. 13.

et la société civile sont étroitement associés dans 
l’effort visant à mobiliser et à gérer correctement 
les ressources.

D’autre part, la situation des finances publiques 
est globalement déficitaire. Le budget général de 
l’État, gestion 2010, prévoit un déficit global de 7,2 % 
du PIB, avec un déficit de la balance budgétaire de 
2 % du PIB, ce qui veut dire que le Bénin ne serait 
pas en mesure de respecter le critère budgétaire du 
Pacte de convergence, de stabilité, de croissance et 
de solidarité, auquel adhèrent les États membres de 
l’UEMAO. Dans ce contexte, le Bénin ne pourra pas 
financer son développement sans aide étrangère.

Les questions de genre et le financement du 
développement
Le Bénin a élaboré son document de Stratégie de 
croissance pour la réduction de la pauvreté (SCRP) 
2007-200910 en incorporant pour la première fois les 
questions de genre dans les différents sujets traités. 
L’inclusion des questions de genre vise, d’une part, 
à corriger les lacunes apparentes dans le premier 
document de Stratégie de réduction de la pauvreté 
(SRP) 2003-200511 et, d’autre part, à assurer la 
durabilité des résultats attendus par le document 
SCRP actuel. Ainsi, toutes les actions proposées, 
depuis la préparation des programmes sectoriels, 
ont l’ambition de satisfaire les besoins spécifiques 
des hommes et des femmes.

Une expérience innovatrice visant à inclure 
l’égalité des sexes dans la SCRP de Bénin est enca-
drée par la coopération danoise et suisse, soutenue 
par le Programme des Nations Unies pour le déve-
loppement à travers le Programme de soutien pour 
le renforcement de l’étude sur le genre dans les Poli-
tiques et les stratégies de croissance pour réduire la 
Pauvreté (PSREGP/ SCRP). Grâce à ce programme, 
la perspective de genre est clairement exprimée dans 
le financement pour le développement du Bénin. Le 
programme est mis en œuvre par le ministère de 
la Famille et par d’autres acteurs nationaux avec le 
soutien technique et financier des alliances pour le 
développement à travers un financement conjoint 
cherchant l’alignement, l’harmonisation et l’appro-
priation dans l’esprit de la Déclaration de Paris. Tou-
tes les actions proposées priorisent la synergie entre 
tous les acteurs concernés.

10	 Disponible en français sur : <www.planipolis.iiep.
unesco.org/upload/Benin/PRSP/Benin%20SCRP%20
VersionFinaleAvril07.pdf>.

11	 Commission nationale pour le développement et la lutte 
contre la pauvreté, Document de stratégie pour la réduction 
de la pauvreté en Bénin 2003–2005, (décembre 2002). 
Disponible en français sur : <www.planipolis.iiep.unesco.
org/upload/Benin/PRSP/Benin%20PRSP%20French.pdf>.

Quelques résultats obtenus :
L’inscription de la section de genre dans les Ré-•	
visions annuelles et conjointes de la SCRP dont 
le mémorandum a été extrait de la synthèse des 
points de mise en œuvre des actions de genre 
sectorielles et de leurs progrès.

Processus d’élaboration de la Politique nationa-•	
le de promotion du genre en cours, réalisé avec 
le soutien des Alliances techniques et finan-
cières (ATF) et du Gouvernement, et basé sur 
l’initiative inscrite dans les PSREGP/ SCRP .

La réalisation de l’Étude nationale sur la vio-•	
lence contre les femmes, avec le financement 
conjoint des ATF.

Dans la continuité de l’aide extérieure pour as-•	
surer des soins de santé adéquats pour la mère 
et l’enfant, le Gouvernement béninois a renforcé 
la mise en œuvre de la gratuité de la césarienne 
et des soins médicaux pour les enfants jusqu’à 
l’âge de 5 ans12.

Le rôle de la société civile

Le rôle des organisations de la société civile consiste 
essentiellement à essayer d’éduquer et d’informer 
le public, à renforcer la capacité de gestion et d’or-
ganisation, à assurer le relais et l’intermédiation, à 
participer au dialogue et à fournir des services à la 
population. Ces organisations contribuent ainsi au 
développement dans tous les secteurs de la vie pu-
blique, y compris l’éducation, la santé, l’eau et l’as-
sainissement, l’agriculture, l’environnement, les ser-
vices financiers, la promotion et la défense des droits 
économiques, sociaux et culturels, l’émancipation 
des femmes, la promotion de la bonne gouvernance, 
la reddition de comptes, la lecture et l’analyse des 
budgets et le suivi des politiques de développement.

Le domaine le plus important pour les organisa-
tions béninoises de la société civile est le respect des 
droits humains, notamment en ce qui concerne les 
droits économiques, sociaux et culturels. Il faut aller 
au-delà des OMD et s’attaquer à la vulnérabilité de la 
population concernant les violations de leurs droits. 
La mise en exergue de l’importance fondamentale 
des droits humains est un impératif pour tous les mo-
dèles de développement ; chaque aspect particulier 
de ces droits doit devenir un objectif en lui- même. n

12	 SW Bénin, Rapport alternatif 2009 des organisations de 
la société civile pour les Objectifs du millénaire pour le 
développement au Bénin, p. 57.
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birmanie

Dans le cadre d’un état de droit inexistant, la Birmanie a été récemment classée comme le 5e pays parmi les 
pires au monde en termes de liberté économique. La Constitution de 2008 et les élections générales prévues 
pour 2010 ne feront que perpétuer le régime militaire et la stagnation générale. Le développement a besoin 
d’institutions transparentes, impartiales et responsables qui ne peuvent pas coexister avec les violations 
flagrantes des droits de l’Homme, la corruption et l’oppression politique. Il est nécessaire que le Conseil de 
sécurité des Nations Unies établisse une Commission d’enquête afin de clarifier les crimes commis.

Pas de développement sans justice : dénonciation de la farce démocratique

Burma Lawyers’ Council

Le régime militaire, à travers le Conseil pour la paix et le 
développement de l’État (SPDC pour son sigle en anglais), 
viole de manière systématique les droits de l’Homme en 
Birmanie à travers des actes de criminalité généralisés 
depuis 1988. Le SPDC a commis ces exactions en toute 
impunité, en créant un système dans lequel les auteurs 
des crimes, même les plus brutaux, restent impunis. La 
criminalité et l’impunité sont favorisées par un système 
judiciaire soumis à la volonté des autorités et qui adapte à 
sa guise les lois de la nation pour préserver et accroître le 
pouvoir de la Junte.

Dans ce cadre, la Birmanie a été récemment classée 
comme le 5e pays parmi les pires au monde en termes de 
liberté économique1. Du point de vue international, son 
économie est considérée corrompue et très mal adminis-
trée2. En outre, en ce qui concerne l’Indice de développe-
ment humain 2009 du PNUD, la Birmanie occupe la 138e 
position sur 182 pays, ce qui met en exergue les graves 
lacunes existant dans le développement économique et 
social3. Le progrès dans le développement économique ne 
sera possible qu’une fois dissipé le climat actuel d’oppres-
sion et de criminalité et lorsque les coupables auront été 
poursuivis en justice.

Sans transparence, il n’y a pas de 
développement
La méfiance généralisée envers le SPDC et ses méthodes 
de gouvernement a des effets importants sur le dévelop-
pement économique. Les entreprises étrangères hésitent 
à opérer dans un pays où les litiges sont réglés par un 
système judiciaire faisant preuve de partialité envers le 
Gouvernement et où l’État ne respecte pas pleinement les 
droits de propriété individuelle.

Dans certains cas, des sociétés étrangères ont été 
fermées. Par le biais de la Loi sur les entreprises publiques, 
l’État contrôle de nombreux secteurs de l’économie, tels 
que les banques, les assurances, les télécommunications 
et l’exploitation de certaines ressources et du bois de teck, 

1	 Heritage Foundation, “2010 Index of Economic Freedom: 
Burma” Disponible sur : <www.heritage.org/Index/Country/
Burma>.

2	 Voir, par exemple Transparency International, “Corruption 
Perceptions Index 2009”. Disponible sur : <www.
transparency.org/policy_research/surveys_indices/cpi/2009/
cpi_2009_table" www.transparency.org/policy_research/
surveys_indices/cpi/2009/cpi_2009_table>

3	 PNUD, “Human Development Report 2009: Myanmar” 
Disponible sur : <hdrstats.undp.org/en/countries/country_
fact_sheets/cty_fs_MMR.html>.

et confère le contrôle exclusif de ces services au SPDC4.
Un exemple qui illustre la corruption rampante du 

SPDC et le manque de respect pour les droits de la pro-
priété est l’affaire de Yaung Chi Oo, concernant un contrat 
de partenariat entre une société basée à Singapour et le 
ministère de l’Industrie pour rouvrir la brasserie Mandalay. 
La bière Mandalay est devenue une marque reconnue, mais 
avant le terme de l’accord de cinq ans, un différend est 
apparu. Bien que le ministère soit censé soumettre le diffé-
rend à un arbitrage, le SPDC a saisi l’usine et tous ses biens 
sans se conformer à la procédure légale établie par ses pro-
pres lois. Les fonctionnaires du SPDC ont gelé les comptes 
bancaires de la société partenaire et ils ont menacé les 
propriétaires de poursuite judiciaire pour détournement de 
fonds. Lorsque les parties ont comparu devant la justice, le 
juge a ignoré les arguments de la société de Singapour et a 
profité abusivement de son ample pouvoir juridique pour 
se prononcer en faveur du Gouvernement5.

La Loi d’investissement étranger (FIL, pour son sigle 
en anglais) de Birmanie veille à ce qu’aucune société étran-
gère ne puisse être nationalisée pendant la période d’inves-
tissement autorisée. La FIL contient également une section 
qui permet au SPDC de mettre fin à un contrat avant son 
expiration6. L’affaire Yaung Chi Oo a montré que le régime et 
ses tribunaux peuvent manipuler les lois pour nationaliser 
une société si cela convient au Gouvernement.

Une économie de marché à succès repose en grande 
partie sur la confiance des acteurs dans le système juri-
dique pour que ce dernier défende leurs droits et résolve 
leurs différends de façon juste. Il est nécessaire que le 
système judiciaire soit efficace, équitable et abordable pour 

4	 State-Owned Economic Enterprises Law (SLORC Loi No. 
9/89), 1989.

5	 BK Sen et Peter Gutter, “The Burmese Junta’s Abuse of 
Investment Laws” Legal Issues on Burma Journal (août 2001).

6	 Ibid.

pouvoir régler les différends, y compris ceux impliquant le 
Gouvernement. Bien évidemment, ce n’est pas le cas de 
la Birmanie. Sans institutions qui protègent les droits de 
propriété privée, les entreprises étrangères s’abstiendront 
d’investir dans l’économie birmane.

Le développement économique exige des institu-
tions transparentes, impartiales et responsables qui ne 
peuvent pas coexister avec les flagrantes violations des 
droits humains, la corruption et l’oppression politique. Le 
développement de la Birmanie ne sera viable que lorsque 
le pouvoir judiciaire sera indépendant du SPDC et quand 
toutes les parties respecteront l’état de droit. Il ne suffit 
pas d’avoir des institutions légales et judiciaires solides; la 
santé économique du pays a également besoin d’institu-
tions politiques responsables et transparentes ce qui n’est 
pas le cas actuellement en Birmanie.

Des méthodes pseudo démocratiques pour 
perpétuer la Junte
Pendant des décennies, le SPDC a très mal géré l’économie 
du pays. La Constitution de 2008 et les élections générales 
prévues pour 2010 ne feront que perpétuer le Gouverne-
ment militaire et la stagnation économique associée. La 
Constitution comprend des articles problématiques qui 
limitent la participation électorale des groupes d’opposition 
et assurent l’impunité des délits commis par des fonction-
naires du Gouvernement.

La Constitution birmane de 2008 ne représente pas 
un progrès de la démocratie mais une tentative flagrante 
du SPDC pour se perpétuer au pouvoir. Cette Constitution 
a été conçue par les militaires sans la participation des 
partis politiques d’opposition ni d’experts juridiques. Elle 
supprime le contrôle civil sur les forces militaires, ce qui 
implique la rupture d’une norme impérative du droit in-
ternational, et fait de l’armée l’institution la plus puissante 
du pays7. L’article 121 de la Constitution empêche que des 
nombreux opposants politiques puissent être candidats, 
car elle interdit l’élection à des sièges parlementaires de 
ceux qui ont purgé des peines de prison. Le SPDC a arrêté 
plus de 2.000 opposants politiques qui sont détenus ac-
tuellement et donc exclus comme candidats8. Le texte du 
document interdit également aux principaux opposants de 
se présenter comme candidats aux élections. Par exemple, 
l’article 59 interdit à une personne d’exercer les fonctions 

7	 Id., art. 343 (« Dans le jugement de la Justice militaire … 
la décision du Commandant en chef est définitive et 
concluante » ).

8	 Association d’aide de prisonniers politiques de la Birmanie. 
Disponible sur : <www.aappb.org>.
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de Président si elle est mariée à un étranger ou à une 
étrangère. Cette disposition enlève à Aung San Suu Kyi, 
qui a épousé un citoyen britannique, la possibilité de se 
présenter comme candidate à la présidence. Selon cette 
Constitution, les seules personnes autorisées à participer 
aux élections sont les membres du SPDC ou les sympathi-
sants du Gouvernement actuel.

Il est encore plus choquant de constater que la 
Constitution contient un article visant à assurer une amnis-
tie pour tous les responsables du SPDC9. Cette disposition 
est rédigée de façon confuse et conférerait l’impunité pour 
les crimes les plus odieux, y compris les délits contre l’hu-
manité et les crimes de guerre. Conformément au droit 
international, cet article sur l’amnistie suffit à invalider la 
Constitution dans son ensemble. Garantir l’amnistie gé-
nérale aux auteurs de crimes graves viole la Convention de 
Genève, le droit international coutumier et les dispositions 
des résolutions 1325 et 1820 du Conseil de sécurité, qui 
interdisent l’impunité des violences sexuelles dans les zo-
nes de conflit.

L’existence d’institutions solides qui défendent l’état 
de droit et la justice indépendante sont deux conditions 
essentielles pour le progrès économique. Ces institutions 

9	 Constitution de la République de l’Union du Myanmar 
(2008), art. 445 (« Aucune procédure ne sera intentée contre 
lesdits Conseils ni contre aucun membre du Gouvernement 
à l’égard de tout acte accompli dans l’exercice de leurs 
fonctions respectives. »).

devraient incarner la responsabilité, l’accès à l’information 
et la transparence. La Constitution de 2008 représente 
une déviation manifeste de l’état de droit et va à l’encontre 
du bon fonctionnement du système judiciaire de la na-
tion. Elle ne reflète pas un progrès dans les domaines de 
la transparence, de l’indépendance et de la responsabilité 
des institutions légales ou politiques de la nation, car elle 
contient plusieurs articles qui entravent le fonctionnement 
démocratique des institutions légales, judiciaires et politi-
ques. La Constitution sert la cause du Gouvernement mili-
taire qui jusqu’à présent n’a pas respecté la responsabilité 
institutionnelle, l’accès à l’information et la transparence.

Cependant, les élections de 2010 consacreront la 
Constitution de 2008. Après les élections, les institutions 
juridiques, judiciaires et politiques de Birmanie seront trop 
faibles pour faire progresser l’économie de la nation. Plutôt 
que de favoriser le progrès du pays, les élections renfor-
ceront l’impunité, la criminalité et les pratiques politiques 
déloyales. La nouvelle Constitution va faire sombrer le pays 
dans une dépression économique encore plus profonde et 
dans un isolement majeur, et les élections qui auront lieu 
cette année vont renforcer la culture de la criminalité et la 
militarisation du pays.

Recommandations
Le développement économique doit être accompagné 
par des institutions fortes, une bonne gouvernance et des 
conditions de paix et de sécurité. La répression systémati-

que des droits civils, politiques, économiques, sociaux et 
culturels par le SPDC a réduit au minimum la croissance 
économique au cours des dernières décennies.

En ce qui concerne la Constitution de 2008 et les 
prochaines élections de 2010, le Conseil d’avocats de la 
Birmanie (Burma Lawyers’ Council) recommande :

Afin de promouvoir un développement économique •	
véritable en Birmanie et d’encourager de réelles amé-
liorations dans la qualité de vie, le SPDC doit s’enga-
ger à réviser globalement la Constitution avec toutes 
les parties impliquées, à établir un système judiciaire 
indépendant et à rétablir le respect de l’état de droit.

La Constitution doit garantir un système politique •	
responsable, transparent et permettant l’accès à 
l’information.

Étant donné que le libellé actuel de la Constitution de •	
2008 viole les normes impératives du droit internatio-
nal, le Conseil de sécurité des Nations Unies devrait 
la déclarer nulle. Tous les États doivent refuser de re-
connaître la Constitution et les résultats des élections 
basées sur celle-ci.

Étant donné que la partialité du système judiciaire et •	
l’impunité accordée par la Constitution empêchent 
les tribunaux de juger les délits du SPDC, le Conseil 
de sécurité de l’ONU devrait mettre en place une com-
mission d’enquête afin de clarifier les crimes interna-
tionaux qui ont été commis en Birmanie. n

Parallèlement à l’oppression et à la violence permanentes, la situation des femmes 
en Birmanie s’aggrave. Plusieurs organisations de base qui opèrent tout au long de 
la frontière entre la Thaïlande et la Birmanie ont documenté des violations flagran-
tes des droits de l’Homme commises par les membres de l’armée. Les crimes de la 
Junte militaire couvrent un large éventail de délits qui comprennent les meurtres, 
les enlèvements, les viols, le travail forcé et le déplacement obligé, parmi beaucoup 
d’autres. Tous ces crimes affectent les femmes, mais les délits de violence de genre 
exercent peut-être l’impact le plus direct sur la situation des femmes en Birmanie.

Les membres du SPDC commettent des crimes de violence sexuelle avec une 
régularité scandaleuse. Le SPDC utilise le viol comme arme de guerre, en particulier 
lorsqu’il s’agit d’attaquer les groupes ethniques dans l’est du pays1. Le régime a 
intensifié ses attaques sur les groupes ethniques au cours des quinze dernières 
années, et ces attaques incluent l’utilisation systématique de la violence sexuelle2. 
Beaucoup de femmes ont souffert des viols collectifs par des soldats qui, parfois 
même torturent ou assassinent leurs victimes3. La violence sexuelle n’est pas un 
crime commis par quelques membres de l’armée, mais fait partie de la stratégie 
concertée par le SPDC pour attaquer les groupes ethniques et de l’opposition4. Les 
responsables de ces crimes ne sont pas poursuivis en justice et l’impunité règne en 
Birmanie5. Comme les tribunaux militaires ne sont pas indépendants du Gouverne-
ment militaire, les victimes de la violence de genre ou d’autres crimes ne peuvent 
pas recourir au système juridique Birman. La culture de l’impunité qui protège les 
auteurs de violences sexuelles permet que ces crimes continuent à être commis.

1	 Voir, p. ex., Shan Women’s Action Network, License to Rape (mai 2002).

2	 Ibid.

3	 U.S. Campaign for Burma, People, Politics, Poverty. Disponible sur : <www.
uscampaignforburma.org/learn-about-burma/people-politics-poverty>. (dernière visite : 
8 décembre 2009).

4	 See Shan Women’s Action Network, note 10 ci-dessus.

5	 Ibid.

La violence sexuelle constante exercée par le SPDC et l’irresponsabilité de ce 
dernier ne sont pas passées inaperçues au sein de la communauté internationale. 
Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies a récemment reconnu 
que le SPDC ne remplit pas ses obligations conformément à la Résolution 1820 
du Conseil de sécurité. Cette résolution a été spécialement conçue pour protéger 
les femmes contre la violence sexuelle dans les situations de conflit6. Le Secrétaire 
général a pris note de l’utilisation généralisée de la violence sexuelle contre les 
femmes des minorités ethniques dans les zones rurales de la part du régime, du 
harcèlement sexuel exercé contre les femmes et les jeunes filles par les militaires, 
de l’incapacité ou du manque de volonté dont fait preuve le système juridique pour 
traiter les délits de violence sexuelle et de l’impunité dominante qui empêche la 
poursuite des auteurs de la violence de genre.

Outre la violence sexuelle, les crimes de guerre et les délits contre l’humanité 
perpétrés par le SPDC affectent aussi principalement les femmes. Depuis 1996, 
le SPDC a brûlé 3500 villages dans l’est de la Birmanie. Le Consortium frontalier 
birmano-thaïlandais a comparé les conséquences de cette situation à la destruction 
brutale actuellement en cours au Darfour7. La destruction massive par le feu de 
logements et de nourriture a donné lieu au déplacement d’un grand nombre de 
personnes. Les femmes sont particulièrement touchées par l’abandon forcé de 
leurs maisons, étant donné qu’elles sont plus vulnérables à la traite de personnes 
et au travail dangereux.

Source : Putting gender economics at the forefront. 15 years after the IV World 
Conference on Women. Social Watch Occasional Papers 06. Février 2010. n

6	 Conseil de sécurité des Nations Unies, Rapport du Secrétaire Général relatif a la résolution 
1820 du Conseil de sécurité, 15 juillet 2009, S/2009/362.

7	 Consortium frontalier birmano-thaïlandais, article de presse :  “Rising Instability 
in Eastern Burma” , 29 octobre 2009. Disponible sur : <www.tbbc.org/
announcements/2009-10-29-media-release.pdf>.

La violence sexuelle et le viol comme armes de guerre
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Bolivie

Dans un contexte international extraordinairement positif, la Bolivie a obtenu d’importants revenus 
financiers dérivés principalement de l’exportation des hydrocarbures, grâce aux prix élevés des 
matières premières. Cependant, ce que les caisses de l’État reçoivent en provenance des impôts et des 
bénéfices n’a pas eu d’impact dans l’économie des ménages. Le modèle extractif du pays ne permet pas 
que les investissements directs étrangers améliorent les conditions pour la Bolivie, puisque la quantité 
d’argent sortant du pays est supérieure à celle qui y rentre.

Pas de partage des richesses

CEDLA

Grâce à la hausse du revenu per capita pendant les der-
nières années, la Bolivie a cessé d’être un pays à faibles 
revenus pour devenir un pays à revenus moyens. Cela 
signifie que l’accès aux ressources pour le finance-
ment ne dépend plus à présent des crédits octroyés 
par les entités multilatérales et bilatérales des pays 
développés.

En plus, la crise économique mondiale a réactivé 
une version camouflée d’une vieille discussion sur la 
réforme de l’architecture financière internationale et le 
financement pour le développement des économies 
périphériques. Le caractère systémique de la crise ca-
pitaliste a sans doute contribué à cela, détournant les 
critiques sur un réformisme mou qui ne s’est inquiété 
que du domaine financier.

Revenus fiscaux et modèle primaire 
exportateur
Pendant les dernières années, les économies d’Amé-
rique latine ont renforcé leurs modèles de développe-
ment liés à l’exploitation et la commercialisation des 
matières premières en fonction de la hausse des prix 
internationaux. Ceci a permis l’insertion de la région 
sur le marché mondial, centrée principalement sur 
des secteurs tels que l’industrie minière, le pétrole et 
le gaz, entre autres. Cette pratique, rebaptisée comme 
néo-extractivisme1, ne fait que consolider la division 
internationale du travail et l’acceptation de l’« institu-
tionnalité globale » liée à l’Organisation mondiale du 
commerce (OMC) 2.

La nature essentiellement exportatrice des éco-
nomies latino-américaines a conduit, pendant les 
dernières années, à une augmentation de l’activité 
économique dans la plupart des pays, avec des taux de 
croissance du Produit intérieur brut (PIB) supérieurs à 
5 %. Cette croissance a été stimulée par une situation 
internationale particulièrement favorable, due à l’aug-
mentation des prix et de la demande extérieure.

Bien que la situation ait été favorable pour les 
équilibres fiscaux, la nature du modèle a favorisé les 
entreprises transnationales en les transformant en 
principales bénéficiaires. Dans le domaine fiscal, de 
nombreux pays d’Amérique latine reçoivent des re-
venus importants de l’exploitation de ressources non 

1	 Eduardo Gudynas, “El nuevo extractivismo progresista”. El 
Observador N° 8. CEDLA/OBIE. Janvier 2010.

2	 Ibid, p. 3.

renouvelables. Selon la CEPAL [Commission écono-
mique pour l’Amérique latine], « dans des pays tels 
que le Venezuela, l’Équateur, le Mexique et la Bolivie, 
environ 30 % ou plus des revenus fiscaux proviennent 
de la production pétrolière, dans les trois premiers cas 
et de l’exploitation gazière dans le dernier3 ».

Pour la Bolivie, depuis 2005 les revenus fiscaux 
du secteur des hydrocarbures – un des plus impor-
tants de son économie – ont été essentiels pour sur-
monter le déficit fiscal national et pour financer l’inves-
tissement public dans une plus grande proportion4 ; 
cependant, la fragilité de ces ressources persiste à 
cause de la volatilité des prix internationaux en temps 
de crise. On pourrait confondre ceci avec le cas typique 
de la « maladie hollandaise », c’est à dire, une distor-
sion produite par une affluence subite (inondation) de 
devises issues d’une ressource naturelle que le sys-
tème productif réel ne peut pas absorber5. Cependant 
il s’agit en réalité d’un aspect structurel de l’économie 
bolivienne, approfondi par le boom récent du prix des 
matières premières.

Si on analyse le comportement des revenus fis-
caux et leurs composants, on peut voir qu’après la 
crise de la première moitié de la décennie des années 
80, l’application de politiques sévères d’ajustement 
structurel a permis de gérer jusqu’à un certain point 
le déficit fiscal. La structure fiscale a été inflexible 
pendant ces deux décennies et demie, avec une pro-

3	 Amérique latine et Caraïbes face au nouveau scénario 
international. CEPAL, Santiago de Chile, 2008.

4	 Deux facteurs ont contribué à cela : d’une part, la 
modification de la régulation des impôts de ce secteur ; 
d’autre part, l’augmentation des prix internationaux du 
pétrole et du gaz.

5	 Ceci conduit à une croissance exagérée des biens et 
services non négociables – travaux publics, transports, 
communications – à cause de la survalorisation de la monnaie.

portion importante des dépenses engagées essen-
tiellement dans le financement de l’État et avec un 
faible investissement public – ne dépassant pas les 
USD 500 millions pendant cette période, financé en 
grande partie par la dette publique extérieure.

La situation est très différente en ce qui concerne 
les revenus, puisqu’après la réforme du système fiscal 
en 1986, la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) est devenue 
la source principale des recettes de l’État. Cet impôt 
indirect est de nature régressive puisqu’il s’applique 
à la consommation de toute la population bolivienne 
sans faire de différences entre les pauvres et les riches. 
Jusqu’en 2003 il a représenté un peu plus de 70 % de 
tout le système fiscal bolivien, pour tomber à un peu 
plus de 50 % en 20096.

Depuis 2005, les revenus provenant de l’Impôt 
direct sur les hydrocarbures (IDH) sont passés de 
USD 287 millions à USD 802 millions en 2009. Il est 
plus facile de comprendre ce chiffre en comparant sa 
participation dans le système fiscal avec celle de la TVA. 
Pour l’année 2000 la TVA a représenté 40 % des recet-
tes totales, alors qu’en 2009 sa participation a baissé à 
35 %, mais sur la base d’une plus forte recette absolue, 
de USD 420 millions en 2000 à USD 1,2 milliard en 
2009. En 2005 l’IDH a représenté 15 % des recettes 
totales, alors qu’en 2009 le pourcentage est monté à 
22 %, ceci étant dû davantage à la hausse des prix qu’à 
la croissance de la production et de l’exportation.

6	 La TVA montre la profonde régressivité du système fiscal 
bolivien, même avec une augmentation des revenus de l’État 
due aux impôts sur l’activité pétrolière et gazière depuis 2005, 
suite à l’approbation de la Loi 3058 sur les Hydrocarbures 
et à la création de l’Impôt direct sur les hydrocarbures 
(IDH), un pourcentage de 32 % du total de la production 
d’hydrocarbures mesurée par rapport au point de fiscalisation 
non destinée à taxer la richesse, mais qui varie selon les 
volumes de gaz produits et de son prix international.
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Une faible marge pour l’État
Les taux de croissance moyenne annuel de la produc-
tion de pétrole et de gaz pour la période 1997-2007 ont 
été de 4,6 % et 11,6 % respectivement, alors qu’entre 
2006 et 2007 ces taux ont été de 1,11 % et 3,73 %. 
Ces faibles taux de croissance de la production s’expli-
quent par diverses raisons. D’après le diagnostic établi 
dans la Stratégie bolivienne des hydrocarbures du 
Gouvernement actuel, il y a trois éléments qui attirent 
l’attention : la diminution des investissements desti-
nés à l’exploitation et le développement des champs 
pétrolifères, la capacité des usines de traitement des 
hydrocarbures et la caractéristique d’accumulation du 
secteur. Ces aspects montrent que le contrôle de la 
production continue entre les mains des compagnies 
pétrolières.

La première conclusion est que, en dépit de la 
croissance significative des revenus de l’État grâce 
aux prix des matières premières, il n’y a pas eu de 
modifications du système fiscal, qui continue de faire 
pression sur la population. La deuxième conclusion 
est que le commerce du gaz continue de dépendre 
des investissements effectués par les compagnies 
pétrolières dans le secteur, sans qu’elles aient l’obli-
gation d’investir dans l’exploration et l’exploitation7 en 
vertu du cadre régulateur en vigueur après la réforme 
de 2005.

En ce qui concerne les dépenses, l’augmentation 
des revenus fiscaux issus des bénéfices des hydrocar-
bures ne s’est pas traduite en de plus grands flux d’in-
vestissements publics dans les secteurs productifs. 
Les ressources issues de la vente des hydrocarbures 
ont été essentiellement destinées à l’infrastructure 
routière et, très faiblement, aux secteurs tels que l’agri-
culture ou la manufacture8. Ceci est en rapport étroit 
avec la forme d’intégration commerciale de la Bolivie 
dans les marchés dominants de la région : le pays est 
plutôt un pont intégrateur bi-océanique permettant 
le passage de marchandises entre les pays voisins, 
au lieu d’être un partenaire qui puisse promouvoir et 
commercialiser sa production locale9.

Les espoirs mis dans la conjoncture favorable 
des prix pour favoriser les processus de transforma-
tion du modèle primaire d’exportation ont tendance à 
s’évanouir face aux énormes enjeux que doit affronter 
le pays. D’autant plus que les entreprises transnationa-
les continuent d’être les leaders des investissements 
dans le secteur de l’extraction, laissant peu de marge 
pour que l’État – incapable de renverser le processus 
d’appropriation des excédents – puisse envisager des 
processus de transformation durables.

7	 “La crisis energética al ritmo de las petroleras”. El 
Observador Nº 4. CEDLA/OBIE. Mars 2008.

8	 Juan Luis Espada, La renta de hidrocarburos en las finanzas 
prefecturales. Tendencias de los ingresos y gastos (1997-
2007). CEDLA, 2009.

9	 Ceci en réponse à l’Initiative pour l’intégration de 
l’infrastructure régionale sud-américaine (IIRSA) et à 
l’investissement dans des projets routiers bi-océaniques.

Conclusions

On a vu que l’augmentation des revenus fiscaux a été le 
résultat d’une conjoncture extraordinaire de prix inter-
nationaux élevés des matières premières. Ceci ne per-
met pas de projeter de façon durable le développement 
du pays, car il dépend plus que jamais des revenus is-
sus des taxes sur les activités primaires d’exportation, 
contrôlées par les entreprises transnationales. Ces 
entreprises ont administré les flux d’investissements 
en fonction des tendances des prix internationaux et 
des conditions que l’État bolivien a établies dans le 
cadre de la régulation de leurs activités. n

Selon certaines prévisions scientifiques1, le 
monde pourrait atteindre le pic de production de 
pétrole conventionnel avant 2020. Cette situation 
suggère que les prix élevés de l’énergie persis-
teront, devenant ainsi un facteur de pression 
inflationniste au niveau mondial et une stimula-
tion pour le développement et la production de 
produits de substitution, tels que les biocarbu-
rants ou d’autres substituts, tels que les minerais 
énergétiques, l’énergie nucléaire et les sources 
d’énergie renouvelable.

Dans ce scénario complexe, les réponses 
face à la crise économique internationale ne 
peuvent pas se centrer seulement sur les con-
séquences immédiates de la récession et sur 
les caractéristiques de la reprise. Les réponses 
devraient plutôt surgir de l’analyse des consé-
quences du maintien d’un modèle de production 
qui, à longue échéance, aura comme résultat 
une surexploitation du travail et la consolidation 
des bénéfices entre les mains des monopoles 
transnationaux qui dominent l’exploitation des 
ressources naturelles.

Si on observe le parcours des Investisse-
ments directs étrangers (IDE) en Bolivie, malgré 
un comportement variable pendant la dernière 
décennie, il est évident qu’il existe une concentra-
tion dans les secteurs de l’extraction : les hydro-
carbures et l’industrie minière. Les informations 
statistiques officielles montrent que, pendant 
2008, les deux secteurs ont concentré plus de 
75 % du flux des IDE2, avec une plus grande par-

1	 UK Energy Research Centre, “Global Oil Depletion. An 
assessment of the evidence for a near-term peak in 
global oil production”. Août 2009.

2	 Institut national de statistiques. Investissements directs 
étrangers 1996-2001. Banque centrale de Bolivie, 2002-
2008.

ticipation de l’industrie minière en raison, d’une 
part, de l’augmentation des prix internationaux et, 
d’autre part, de la stagnation de l’investissement 
dans les secteurs pétrolier et gazier.

L’IDE dans ces secteurs a montré, en con-
trepartie, une augmentation des versements des 
dividendes des actions, d’autres participations 
du capital et des « désinvestissements »3 , spé-
cialement à partir de 2004, car c’est à partir de 
cette date que ces paiements ont dépassé ceux 
de l’IDE brut. Le pic le plus élevé enregistré pour 
le versement de bénéfices vers l’extérieur par les 
entreprises transnationales s’est produit en 2005, 
quand il a dépassé 201 % l’IDE brut4.

En raison de ce genre d’activités (essentie-
llement orientées vers l’exportation), l’IDE n’a pas 
amélioré les conditions dans le pays, car il y a eu 
un flux d’argent sortant de Bolivie supérieur à ce-
lui qui est entré à ce titre. De même, ce qui rentre 
dans les caisses de l’État au niveau fiscal et des 
bénéfices des activités d’extraction (pétroliers 
et gaziers principalement) s’est estompé dans 
l’investissement public pour des projets région-
aux – tel que le projet d’intégration bi-océanique 
– au lieu d’être utilisé dans des investissements 
qui aient des effets significatifs pour l’économie 
des ménages. n

3	 Le désinvestissement est « un investissement en sens 
inverse (…) c’est une sorte de restitution du capital au 
bailleur et/ou créancier du capital de l’investissement 
direct » FMI. Guide pour la compilation statistique de la 
Balance de paiements. Traduction et composition de la 
direction du bureau linguistique du FMI, Washington, 1995.

4	 Efraín Huanca, “Generación y uso del excedente 
económico en Bolivia, 1988-2008”. CEDLA. Mimeo. 
Décembre 2009 (Préliminaire).
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Brésil

La reprise rapide et marquée de l’économie brésilienne en 2009 est due principalement à une combinaison 
de politiques compensatoires non orthodoxes. Les autorités fédérales ont rompu avec l’orientation 
néolibérale suivie par les administrations précédentes et par le président Lula lui-même lors de son premier 
mandat. L’expérience brésilienne démontre que les politiques sociales peuvent aussi favoriser la croissance 
économique. Mais bien que la situation soit encore contrôlée, une deuxième vague de crise et d’instabilité, 
dont on ne discerne pas clairement les conséquences, pourrait être en train de se former à l’heure actuelle.

Horizon nuageux

Social Watch Brésil 
IBASE – Institut Brésilien pour l’analyse  
social et économique

Au cours du dernier trimestre 2008 la crise mondiale 
a atteint le Brésil et a brisé l’évolution de la croissance 
dont le rythme relativement rapide avait marqué les 
trois trimestres précédents. Comme le signalait l’édi-
tion 2009 de Social Watch, l’économie brésilienne a été 
durement touchée au moment où l’entrée de capitaux 
s’est brusquement changée en un flux de sortie, entraî-
nant la chute de la monnaie locale et menaçant l’équi-
libre d’un groupe de grandes entreprises qui avaient 
misé sur l’appréciation continue du réal brésilien sur le 
marché des dérivés.

Comme lors des crises antérieures, la commotion 
a été grave, mais pas mortelle. De fait, après six mois 
de récession, l’économie brésilienne a commencé à 
reprendre son essor au deuxième trimestre 2009. La 
croissance s’est accélérée depuis lors et les pronostics 
pour 2010 prévoient un taux de croissance du Produit 
intérieur brut (PIB) d’un minimum de 5,5 % à près de 
7 %. L’entrée de capitaux a repris au milieu de l’année 
2009 et le pays a affronté une nouvelle étape de taux de 
change surélevé, avec tous les risques que cela impli-
que. Pendant le premier semestre 2010, l’instabilité fi-
nancière a de nouveau augmenté en raison des problè-
mes de balance des paiements en Grèce, au Portugal, 
en Espagne et en Italie, entre autres, mais il était encore 
trop tôt pour calculer leur impact sur le Brésil.

Politiques sociales et croissance 
économique
La reprise rapide et marquée de l’économie brésilienne 
en 2009 est due principalement à une combinaison de 
politiques compensatoires non orthodoxes. L’admi-
nistration du président Luiz Inácio Lula da Silva a bien 
progressé depuis les politiques néolibérales qui ont 
défini son premier mandat 2003-2007. Le rétablisse-
ment s’est effectué grâce à la robustesse de la demande 
intérieure, alimentée par : des politiques d’augmenta-
tion du salaire minimum, des politiques sociales, dont 
la plus importante est la « Bolsa Familia » (allocation 
familiale)1, des politiques d’élargissement du crédit 
offert par les banques publiques et, dans une moindre 
mesure, des politiques fiscales placées sous le bouclier 

1	 Bolsa Familia est un programme conditionnel de transfert 
d’argent, destiné aux ménages les plus pauvres ayant des 
enfants de moins de 17 ans.

du programme connu au Brésil sous le nom de Plan 
d’accélération de la croissance (PAC). Les groupes 
à faible revenu ont aussi été la cible des politiques : 
le nombre de personnes pauvres bénéficiant d’une 
allocation en espèces (équivalente à un mois de salaire 
minimum) a augmenté : entre autres, les personnes qui 
ont un revenu familial égal ou inférieur à 25 % du salaire 
minimum par habitant, les personnes handicapées et 
les personnes pauvres âgées de plus de 65 ans. Des 
pensions de retraite ont été élargies aux travailleurs 
agricoles (même s’ils n’ont pas cotisé au préalable).

La Bolsa Familia transfère des revenus complé-
mentaires aux familles vivant dans une extrême pau-
vreté, et distribue BRL 12,5 milliards (environ USD 6,94 
milliards) sur presque tout le territoire national. La Bol-
sa Familia, non seulement s’est avérée un instrument 
efficace dans la réduction de l’extrême pauvreté, ce qui 
est considéré en général comme une grande réussite, 
mais elle a également procuré un soutien important à 
la demande interne, notamment en ce qui concerne les 
biens de consommation périssables. Étant donné que 
les familles pauvres consomment tout leur revenu, ces 
aides se sont traduites par une hausse directe de la 
demande, établissant un seuil face à toute éventuelle 
réduction des dépenses destinées à la consommation 
dans le pays. Les dépenses qui se fondent sur la Bolsa 
Familia ont également une répercussion expansive 
indirecte sur la demande et sur le degré d’activité éco-
nomique. Les dépenses originales se transforment en 
revenus pour d’autres personnes, revenus qui seront 
dépensés à leur tour pour stimuler d’autres activités. 
Du fait du caractère décentralisé de ce plan, ces re-
lances peuvent concerner les activités locales et ré-
percuter davantage sur l’emploi et la consommation 
supplémentaire.

Ces dépenses ont servi, sans aucun doute, à éviter 
la récession que l’impact négatif généré par la dispa-

rité de la balance des paiements aurait dû produire fin 
2008 et début 2009. L’expérience brésilienne prouve 
que les politiques sociales peuvent aussi favoriser la 
croissance économique, car les familles pauvres qui 
reçoivent cette aide ont une très forte tendance à la 
consommation. L’impact macroéconomique de ces 
politiques est supérieur à celui des politiques mises en 
œuvre dans d’autres pays, comme par exemple la ré-
duction des impôts. Cette dernière tend à favoriser les 
gros revenus (ceux qui paient des impôts directs) qui 
profitent de l’occasion pour épargner une partie de ces 
bénéfices inespérés, freinant ainsi l’impact expansif.

Le deuxième pilier des politiques anticycliques du 
Gouvernement a été l’expansion du crédit. Dans des 
situations de grande incertitude, le crédit a tendance 
à diminuer parce que les institutions financières pré-
fèrent chercher des actifs plus sûrs au lieu d’accorder 
des crédits aux entreprises ou aux consommateurs, 
opérations rentables mais plus risquées. Cela provo-
que la baisse de la production, parce que les entreprises 
ne peuvent pas embaucher de travailleurs ni acheter de 
matières premières si elles n’ont pas de capital circu-
lant, de sorte que les consommateurs ne peuvent pas 
financer leurs achats de biens durables. Les autorités 
fédérales ont rompu avec l’orientation néo-libérale sui-
vie par l’ex-président Fernando Henrique Cardoso et 
par « Lula » lui-même pendant son premier mandat, 
qui traitait les banques publiques comme si elles étaient 
privées.

Alors que les banques privées du Brésil et d’autres 
pays fuyaient les emprunts, la Banco do Brasil (ban-
que commerciale contrôlée par le Gouvernement et 
non pas par la Banque centrale), la Caisse brésilienne 
d’épargne Caixa Econômica Federal (CEF, spécialisée 
dans le financement au bâtiment et à l’assainissement) 
et la Banque nationale de développement économique 
et social (BNDES) ont fait l’impossible pour combler ce 
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vide. Les trois banques, de clientèle bien différente, ont 
élargi progressivement leurs activités en prenant des 
parts de marché des banques privées, qui à leur tour se 
sont retrouvées obligées d’élargir leurs propres opé-
rations. À mesure que les trois banques augmentaient 
leur provision de crédits, elles réduisaient leurs marges 
différentielles, de sorte que les banques privées ont été 
contraintes de pratiquer une politique d’expansion pour 
ne pas perdre de plus larges parts de marché.

La BNDES a été un acteur particulièrement impor-
tant dans ce scénario, puisqu’elle finance des investis-
sements. La croissance des investissements est un 
requis indispensable pour convertir cette relance de la 
croissance en une trajectoire durable à long terme. Le 
choix de certains projets soutenus financièrement par 
la banque a soulevé des controverses ayant trait à la 
préoccupation environnementale notamment et aussi à 
son impact sur les communautés locales, mais l’action 
de la BNDES comme élément stratégique du processus 
de reprise de la croissance a été un gros succès.

Les initiatives de politique fiscale ont été en-
core plus controversées, tout spécialement le PAC. 
Ce programme a été lancé au milieu d’une avalanche 
publicitaire, motivée en partie par l’intérêt immédiat 
(la proximité des élections présidentielles), mais aussi 
pour l’influence qu’elle pourrait exercer sur l’esprit 
d’initiative des petites entreprises brésiliennes. D’un 
certain côté, le PAC n’a guère été que la consolidation 
de projets plus anciens d’investissement public ou 
d’investissements effectués par des entreprises ap-
partenant à l’État, la plus importante étant Petrobras, 
l’entreprise pétrolière contrôlée par le Gouvernement 
fédéral. Plusieurs projets semblaient s’être heurtés à 
toute sorte de difficultés, y compris aux services d’audit 
qui contrôlent les dépenses du Gouvernement fédéral. 
Beaucoup de critiques font remarquer que la mise en 
œuvre actuelle des projets inclus dans le PAC est bien 
moins ambitieuse que ce qui avait été annoncé, que les 
projets n’ont pas toujours obéi à des choix rationnels ni 
tenu compte des meilleurs taux de retour social.

Cependant, la répercussion sur l’esprit d’initiative 
semble être positive et redonne de l’élan à certains 
investissements privés. Plus importante encore a été 
la découverte d’une nouvelle grande réserve pétrolière, 
appelée Pré-Sal, qui promet de changer la position du 
pays sur le marché international du pétrole. La mise en 
marche de l’exploitation de cette réserve se situe encore 
dans un futur relativement éloigné, mais la nouvelle en 
soi a suffi pour encourager l’investissement privé.

D’autres facteurs positifs ont aussi fait sentir leur 
influence. La reprise précoce et ferme de l’économie 
chinoise a eu un effet qui s’est propagé sur tout le conti-
nent, étant donné que les exportations de minéraux et 
de produits agricoles en Chine ont élargi les exporta-
tions en général. Cependant, l’impact net du commerce 
international a été négatif, parce que les importations 
ont augmenté plus vite que les exportations. Autrement 
dit, les Brésiliens ont acheté au reste du monde davan-
tage que ce que le reste du monde n’a acheté en biens 
et services produits dans le pays, l’impact net réduisant 
de ce fait les dépenses locales.

Cette crise se distingue par le comportement du 
compte de capital. L’économie brésilienne a subi l’im-
pact négatif de la crise internationale dans sa balance 
de paiements au dernier trimestre 2008, en particulier 

sous la forme de sortie de capitaux. Ce flux sortant 
est dû, cependant, au retour des investissements 
financiers étrangers au Brésil qui se sont effectués 
en réponse aux projections de la bourse et, dans une 
moindre mesure, aux taux d’intérêt supérieurs à ceux 
du reste du monde. Quand ces investisseurs étrangers 
ont essuyé des pertes sur les marchés des pays déve-
loppés, ils ont fermé leur position dans les économies 
émergentes et ont rapatrié leur capital afin de compen-
ser leurs pertes.

À la différence des crises précédentes, aucune 
fuite de capitaux n’a été effectuée par les titulaires de 
la richesse brésiliens. De fait, la crise s’étant centrée 
sur le monde développé, les marchés étrangers de 
capitaux n’attiraient plus les investisseurs financiers 
nationaux. Les actifs du marché domestique, indubi-
tablement, étaient plus rentables et moins risqués que 
les investissements financiers à l’extérieur. L’économie 
brésilienne ne subissait pas de pressions vis-à-vis des 
paiements, puisque sa dette externe publique est as-
sez bien contrôlée et ses réserves internationales sont 
élevées par rapport à l’échelle de l’économie. La sortie 
de capitaux pourrait aisément se concilier avec ces 
réserves. Une ligne de change de dollars préventive 
négociée avec la Réserve fédérale a fortifié ces défen-
ses et a réduit les pressions qui auraient pu mener à la 
fuite de capitaux, tout en facilitant la façon de gérer les 
autres pressions.

Risques en vue
Cependant, tout n’est pas si brillant. Il est vrai que 
la crise a été brève et ses effets relativement bénins, 
si l’on tient compte du fait que c’est la deuxième en 
importance dans l’histoire du capitalisme moderne, 
après la Grande Crise de 1930. Au milieu de l’année 
2009, comme il a déjà été signalé, l’économie marchait 
de nouveau pratiquement à toute vapeur, montrant 
des taux de croissance très dignes, quoique très loin 
encore des taux atteints par des pays comme la Chine 
ou l’Inde.

La reprise entraîne aussi des rentrées de capi-
taux qui peuvent être très dangereuses pour le Brésil 
dans un proche avenir, en raison de l’appréciation de 
la monnaie locale (une tendance récupérée après la 
dévaluation de fin 2008), qui nuit aux exportations, 
favorise les importations et aboutit au déficit actuel 
des comptes et à l’augmentation de l’endettement ex-
térieur. La situation reste encore contrôlée mais elle se 
détériore rapidement et c’est un des motifs de préoc-
cupation quant au proche avenir. L’accumulation de 
réserves n’est pas suffisante en soi pour assurer la 
position de l’économie brésilienne. L’augmentation de 
la dette extérieure rend le pays plus dépendant du finan-
cement extérieur et peut aboutir à une crise de grande 
envergure si ces entrées de capitaux s’interrompent 
comme cela s’est produit bien souvent dans un passé 
assez proche. Le tableau est d’autant plus préoccupant 
qu’aucune solution ne semble se profiler à l’horizon des 
responsables de la politique brésilienne. En général, 
on admet que la combinaison de forts taux d’intérêts 
et de taux de change surévalués peut être fatale, mais 
il semble qu’on ne fait pas grand-chose pour changer 
cette situation.

Sur le front des politiques sociales, la Bolsa Fa-
milia s’est consolidée et l’administration « Lula » a 

annoncé qu’elle projette de la rendre permanente, en 
instituant ces aides en tant qu’obligation légale pour 
les futures administrations fédérales. Ce serait faire un 
pas en avant sur ce point que de définir des politiques 
de progrès social, y compris des politiques soutenues 
en terme d’emploi, des politiques visant à réduire le 
chômage et l’expansion de l’économie informelle, et 
des politiques éducatives et sociales qui non seule-
ment favoriseront la scolarisation des groupes les plus 
démunis mais aussi leur qualification professionnelle 
et leur productivité.

Du côté de la politique de crédits, il n’y a pas grand 
chose à faire pour l’instant. La régulation financière 
est redessinée dans les forums internationaux mais la 
Banque centrale du Brésil ne semble pas être innova-
trice dans ce domaine. L’agressivité avec laquelle les 
banques publiques ont réagi pendant la crise semble 
avoir servi d’alarme aux banques privées et les a in-
citées à prendre des mesures pour élargir leur propre 
provision de crédit. Cela peut être bénéfique en termes 
d’amélioration des coûts du capital pour des activités 
productives et pour financer les dépenses des consom-
mateurs.

C’est dans le secteur des investissements, de 
même que pour le risque de la balance des paiements 
déjà mentionné, que l’horizon est le plus sombre. Le 
volume relativement faible des dommages causés par 
la première vague de la crise qui a frappé l’économie fin 
2008 et début 2009 semble avoir renforcé la tendance 
à investir de l’économie brésilienne. Cependant, le taux 
d’investissement reste très faible, bien plus qu’il ne 
le faudrait pour une économie en développement qui 
prétend atteindre l’échelle des pays développés. Les 
investissements en infrastructure sont encore bien en 
dessous des besoins qu’il urge de satisfaire. De plus, 
les préoccupations environnementales ne sont pas 
prises en compte de façon convenable et le pays peut 
encourager aujourd’hui des investissements dans des 
secteurs et dans des projets susceptibles d’être obso-
lètes demain. Certains projets d’investissement, no-
tamment en matière de génération d’énergie électrique, 
sont même le coeur de controverses pour leur impact 
sur les communautés locales et sur l’environnement, et 
alimentent la polémique sur le bien-fondé de ce genre 
d’investissements.

Les risques les plus importants pour l’avenir nais-
sent du fait que, et cela va de soi, l’économie mondiale 
n’a pas encore tourné la page de la crise financière 
mondiale. Comme en témoigne la forte turbulence qui 
sévit dans la Zone euro, de nombreux dangers guettent 
encore l’avenir. De fait, les effets d’une crise d’enver-
gure dans la Zone euro peuvent avoir un impact sur 
les économies en développement, et spécialement au 
Brésil, pire encore, que le crack financier de 2008. Les 
instruments politiques disponibles ont été suffisants 
pour contrôler et vaincre la crise de 2008. Une deuxiè-
me vague de crise et d’instabilité, dont on ne discerne 
pas clairement les conséquences, pourrait être en train 
de se former en ce moment.

Une leçon importante, cependant, peut en être 
tirée : c’est que le néo-libéralisme et l’attitude laissez 
passer caractéristique des gouvernements brésiliens 
jusqu’en 2005-2006 aurait été fatale. La posture acti-
viste de 2009 peut être la meilleure garantie d’un avenir 
plus sûr pour l’économie et la société du pays. n
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Bulgarie

L’impact de la crise économique sur les progrès réalisés par la Bulgarie dans le domaine de l’éducation et de 
l’emploi, ou de la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) n’a pas encore été 
évalué à sa juste mesure. En revanche, on constate que certains des objectifs de développement considérés 
dans le cadre de l’adhésion de ce pays à l’UE sont loin d’être atteints. Le pays, auparavant bénéficiaire d’aide, 
est aujourd’hui un pays donateur. L’Aide publique au développement (APD) est loin de l’objectif fixé pour 
2010. Il n’y a pas de mécanismes ni de procédures claires pour l’attribution de l’assistance à d’autres pays. 

Un financement pour le développement en temps de crise

Bulgarian Gender Research Foundation 
Bulgarian European Partnership Association

Au cours des années précédant la crise économique et 
financière mondiale de 2008, la Bulgarie a reçu un flux 
important de capitaux qui ont généré une forte demande 
intérieure. En conséquence, le Produit intérieur brut (PIB) 
et l’emploi ont connu une forte croissance mais parallè-
lement à cela, on a assisté à la croissance du déficit des 
comptes courants et à une surchauffe de l’économie, 
accompagnés d’une forte hausse des salaires et d’une 
inflation à deux chiffres. Ce boom a pris fin au cours du 
dernier trimestre de 2008 lorsque a eu lieu un ajustement 
des flux de capitaux qui a généré une contraction de la 
demande intérieure. En même temps, la récession dans 
les pays partenaires de la Bulgarie provoquait une chute 
des exportations. Tout cela a donné lieu à une contraction 
de 5,1 % du PIB en 2009, ce qui représente la première 
baisse depuis la crise de 1996-1997.

Une longue période d’ajustement
Bien que le FMI prévoie une reprise de l’économie à partir 
de 2010, et une croissance du PIB de 0,2 %, il est aussi 
prévu que la demande intérieure continue à baisser1. En 
raison du ralentissement de l’investissement, du resser-
rement du crédit et de la faible activité économique, il est 
raisonnable de s’attendre à ce que les investissements 
continuent de baisser. La consommation intérieure sera 
réduite à son tour à cause de la baisse de l’emploi, impli-
quant une aggravation du déficit des comptes courants de 
8,5 % du PIB en 2009 à 5,5 % du PIB en 2010. La mission 
du FMI prévoit que l’inflation restera modérée, autour 
de 2,2 %, tandis que le chômage devrait passer d’une 
moyenne estimée de 7,8 % en 2009 à 9,2 % en 20102.

Mais les projections des syndicats et des organi-
sations de travailleurs sont plus pessimistes encore et 
estiment que le taux de chômage sera de deux chiffres 
et atteindra même 20 %. Le taux de chômage moyen en-
registré était de 9,9 % en janvier 2010, et dans certaines 
régions il dépasse déjà 15 %.

Sur la base des recommandations du FMI, le Gou-
vernement s’attend à ce que les secteurs privé et public 
se conforment à la nouvelle situation, et il a commencé 
à établir ses politiques à partir de cette hypothèse. Par 
exemple, pour l’organisation multilatérale, le secteur 
privé devra détourner des ressources du secteur non 

1	 Fonds monétaire international, 1er mars 2010. <www.imf.org/
external/np/ms/2010/030110.htm>.

2	 Ibid.

exportateur vers le secteur exportateur afin d’assurer 
la croissance du PIB. Mais, selon le FMI, cette mesure 
ne sera efficace que si elle parvient à limiter significati-
vement l’augmentation des salaires qui est passée d’un 
pic de 25 % au deuxième trimestre 2008 à 10,6 % au 
quatrième trimestre 2009 (dans les deux cas, pendant la 
même période de l’année).

Le Gouvernement soutient qu’à travers ces ajuste-
ments des politiques publiques, le pays se prépare à une 
éventuelle transition vers la zone euro, ce qu’il considère 
comme la seule stratégie de sortie viable à la crise. Le 
Gouvernement considère également qu’en maintenant 
la discipline fiscale et en approfondissant les politiques 
structurelles il parviendra à renforcer les bases économi-
ques et la viabilité de l’économie bulgare. Ainsi, le Gouver-
nement s’est fixé pour 2010 l’enjeu de parvenir à un déficit 
de trésorerie de 0,7 % du PIB. Pour atteindre cet objectif, 
il prévoit, entre autres mesures, une réduction du budget 
qui impliquera le gel des salaires du secteur public et des 
retraites, la réduction des effectifs de l’administration pu-
blique et un contrôle plus strict des dépenses de santé. Le 
FMI estime que, même si une réduction des cotisations de 
la sécurité sociale pourrait en principe contribuer à réduire 
les coûts du travail et de la compétitivité, une politique 
de ce genre risque d’aggraver la brèche de financement 
dans le système de la sécurité sociale, exigeant une plus 
grande quantité de transferts gouvernementaux. Cela 
pourrait mettre en danger les objectifs budgétaires que le 
Gouvernement s’est fixés à moyen terme et la viabilité du 
projet, notamment du système de retraite.

Pour éviter cette situation, le FMI recommande une 
réforme urgente du système de retraite. Parmi les mesu-
res recommandées, se trouvent le gel des retraites pour 
l’année 2010, la faible augmentation de leur montant dans 
les années à venir et un ajustement des paramètres du 
système de retraite, notamment l’augmentation de l’âge 
de la retraite ou du minimum d’années de cotisations.

Pendant les premiers mois après les élections, le 
Gouvernement a prétendu ouvrir le débat sur une aug-
mentation de l’âge de la retraite et des années de travail 
nécessaires pour y accéder mais, compte tenu de la mon-
tée du chômage, il a décidé de reporter cette réforme. 
En même temps, le Gouvernement a cessé de payer les 
allocations que l’État est légalement tenu de verser aux 
personnes de moins de 18 ans, aux retraités et aux bé-
néficiaires de l’aide sociale ou de l’assurance-chômage. 
Ces allocations représentent un tiers du budget de l’assu-
rance maladie et elles n’ont pas été payées afin de limiter 
le déficit budgétaire. La caisse d’assurance maladie ne 
dispose pas d’assez d’argent pour payer les services 
de ses médecins et de son personnel, ce qui a conduit à 
la fermeture d’hôpitaux de petites villes situées loin des 
grands hôpitaux régionaux. Cela a donné lieu à des pro-
testations massives et, depuis le mois de mars dernier, à 
de nombreuses grèves dans le système de santé.

Les débats dans le pays sur les politiques contre la 
crise et sur leur efficacité continuent. Toutes les mesures 
prises par le Gouvernement jusqu’à présent sont pro-
cycliques, étant donné qu’elles réduisent les dépenses et 
ralentissent l’économie, provoquant une augmentation 
du chômage et de l’économie informelle. Cette situation 
démontre que le Gouvernement ne concentre pas vrai-
ment ses efforts sur l’accomplissement de l’objectif de 
0,17 % du PIB.

Un retard soutenu
Malgré un certain optimisme officiel quant à l’accom-
plissement des Objectifs du millénaire pour le dévelop-
pement (OMD)3, il est certain que, dans le domaine du 

3	 PNUD,  “La Bulgarie a de bonnes raisons d’être optimiste en 
ce qui concerne l’accomplissement des OMD”, Bulgarie, 24 
octobre 2008. Disponible sur : <www.undp.bg/uploads/File/mdg/
mdgs_in_bulgaria/MDGs_Progress_ENG_Oct08.pdf>.
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développement, la Bulgarie doit relever une série d’enjeux 
importants qui sont aggravés par la crise économique 
mondiale. Lors de la publication du deuxième rapport 
sur les OMD4, en octobre 2008, le pays était sur la bonne 
voie pour en atteindre certains, parfois avec de meilleurs 
résultats que prévu. Par exemple, le taux de mortalité 
infantile, prévu pour 2015 à 7 pour mille naissances vi-
vantes, était de 11,8 en 2006, c’est-à-dire, inférieur au 
chiffre correspondant à 2001 (14,4). Le chômage à long 
terme, prévu à 7 % pour 2015, est tombé à 6 % en 2005 et 
il était déjà de 3,9 % en juin 2007, loin du chiffre de 9,59 % 
recensé en mai 20015.

Quoi qu’il en soit, il est nécessaire de contextua-
liser les progrès vers les OMD avec la transition vers 
l’adhésion à l’Union européenne. Dans ce cadre, le pre-
mier rapport national des OMD de la Bulgarie6, publié en 
2003, avait adapté ses objectifs pour 2015 au processus 
d’intégration à l’Union européenne (UE). Mais si cer-
tains indicateurs, tels que l’éducation et le chômage, ne 
différaient pas à l’époque de la moyenne européenne, 
d’autres – tels que le revenu mensuel, le revenu mini-
mum, le taux de mortalité infantile et certains indicateurs 
environnementaux – montraient un retard considérable7. 
Avec un salaire minimum encore inférieur à l’objectif 
fixé pour 2015 de 170 EUR, la Bulgarie reste dans la 
catégorie des pays membres de l’UE considérés comme 
des pays à « revenu moyen bas ».

Par ailleurs, le progrès vers les OMD a été accom-
pagné d’inégalités et d’exclusion : 10 % de la population 
bulgare monopolise 40 % des revenus et de la dépense. 
Cette disparité, aggravée par la détérioration de la qualité 
et par la hausse du coût de l’éducation élémentaire et 
de la santé, entraîne à son tour une augmentation de 
l’inégalité des chances. En particulier, le faible niveau des 
revenus et de l’éducation, et l’accès limité aux services de 
santé donnent lieu à des disparités sociales, régionales et 
ethniques qui affectent surtout la minorité rom.

De récepteur à donateur d’aide
Depuis plus de 15 ans, la Bulgarie a bénéficié de nom-
breux programmes d’aide au développement au sein de 
l’Union européenne (initiatives financées par l’Allema-
gne, la France et le Royaume-Uni) et a reçu le soutien de 
différents pays qui n’appartiennent pas à l’UE, tels que le 
Japon, la Suisse et les États-Unis.

Le deuxième rapport national présentait une révi-
sion des progrès vers les OMD selon la perspective d’un 
pays qui était déjà membre à part entière de l’UE (à partir 
du premier janvier 2007). Pour cette raison, le rapport 
modifiait entièrement les buts de l’Objectif 8 – promou-
voir un Partenariat mondial pour le développement – afin 

4	 PNUD, Rapport des Objectifs du Millénaire pour le 
développement en Bulgarie 2008, Bulgarie, octobre 2008. 
Disponible sur : <www.undp.bg/publications.php?id=2691>.

5	 L’objectif de la Bulgarie pour 2015 concernant le revenu mensuel 
moyen est de EUR 280 à partir d’une base de EUR 91 en 2001. 
En 2009, le revenu mensuel moyen était déjà de EUR 300.

6	 PNUD, Millennium Development Goals Report for Bulgaria 
2003, Bulgarie, mars 2003. Disponible sur: <www.undp.bg/
publications.php?id=1161&lang=en>.

7	 Selon le rapport 2008 sur les OMD, le taux de mortalité 
infantile pour 1000 naissances en Bulgarie était de 10,4, 
tandis que la moyenne de l’UE était de 4,7. D’autre part, 
le pourcentage d’énergie produite à partir de ressources 
renouvelables en Bulgarie varie entre 4 et 7 %, tandis que la 
moyenne de l’UE est supérieure à 20 %.

de refléter le nouveau statut de la Bulgarie, qui était passé 
de pays bénéficiaire à pays donateur émergent.

Le nouvel engagement de la Bulgarie concernant sa 
participation active dans les politiques de développement 
de l’Union européenne établit son obligation d’atteindre 
les objectifs de l’Aide publique au développement (APD) 
fixés pour les nouveaux États membres, ces objectifs 
sont les suivants : 0,17 % du Revenu national brut (RNB) 
en 2010 et 0,33 % du RNB en 2015. Loin de ces résultats, 
l’APD correspondant à la Bulgarie a diminué en 2008 
de EUR16 millions à EUR13 millions, ce qui représente 
0,04 % du RNB. Un rapport officiel de 2007 signalait que 
l’assistance pour le développement de la Bulgarie « aura 
comme principales cibles l’éradication de la pauvreté et 
la lutte contre le sous-développement économique dans 
les pays partenaires (de l’UE)... » en identifiant les régions 
du sud-est de l’Europe et de la mer Noire comme zones 
géographiques prioritaires8.

Enjeux et opportunités
La plupart de l’APD de la Bulgarie est canalisée vers des 
organisations internationales telles que les agences de 
l’ONU, l’Organisation mondiale du commerce (OMC) et 
la Croix-Rouge. Depuis 2008, la Bulgarie contribue éga-
lement au Fonds européen de développement (European 
Development Fund, EDF), le principal instrument de l’aide 
communautaire pour la coopération au développement. 
Selon un rapport publié en 20089, le rôle des donateurs 
privés et des organisations humanitaires d’assistance a 
été sous-estimé par les fonctionnaires du Gouvernement 
chargés de la mise en œuvre de l’APD bulgare, ce qui est 
considéré comme une des plus grandes faiblesses dans 
la stratégie actuelle d’aide au développement.

Bien qu’il existe un cadre clairement défini pour 
la mise en œuvre de l’APD, la Bulgarie ne dispose pas 
de mécanismes ni de procédures spécifiquement créés 
pour fournir une assistance technique et financière à 
d’autres pays. L’absence de ces modalités pratiques, 
ainsi que le manque de clarté quant à l’infrastructure insti-
tutionnelle pour fournir de l’aide, l’administrer et l’évaluer, 
sont de sérieux obstacles à la mise en œuvre efficace de 
programmes d’aide au développement.

Jusqu’en 2008, il n’existait pas de rapports annuels 
ou d’évaluations de la mise en œuvre de l’aide. Bien que 
cela puisse être en partie dû au statut encore récent de 
la Bulgarie comme pays donateur, il semble y avoir une 
sous-estimation des processus de surveillance et d’éva-
luation. Il n’existe pratiquement aucune information 
sur les progrès réalisés (si progrès il y a eu), ce qui est 
particulièrement perceptible dans le cas des dépenses 
financières. Il n’existe pas non plus de preuve qu’un 
plan quelconque ait été exécuté puisqu’aucun rapport 
public sur les projets et sur les domaines dans lesquels 
des fonds ont été investis avant l’année 2008 n’a été 
élaboré.

8	 Ministère des Affaires étrangères, “Bulgaria’s policy on 
participation in international development cooperation”, 
Concept paper, Bulgarie, le 18 juin 2007.

9	 Vessela Gertcheva. “Bulgarian Official Development 
Assistance and Peacebuilding”. Initiative for Peacebuilding; 
Partners for Democratic Change International. novembre 
2008. <www.initiativeforpeacebuilding.eu/pdf/Bulgarian_
Official_Development_Assistance_and_Peacebuilding.pdf>.

Le besoin de transparence
La transparence est donc un des points les plus faibles de 
la mise en œuvre de l’APD en Bulgarie. L’information sur 
la prise de décisions en matière de développement n’est 
pas accessible au public, et les informations sur le flux 
de l’aide publique sont très difficiles à obtenir. Parmi les 
sources diffusées par le Gouvernement, tel que son site 
Internet, pratiquement aucune information n’est fournie.

Les décisions en matière de développement sont 
généralement prises unilatéralement par le Gouver-
nement. Les ONG bulgares ont commencé à jouer un 
rôle plus important dans le processus d’aide, mais il 
reste encore un long chemin à parcourir. Les ONG ont été 
consultées pendant la préparation de la stratégie à moyen 
terme de l’aide (2009-2011), mais si l’on prétend que les 
mécanismes d’aide en Bulgarie soient démocratiques, il 
est essentiel que les processus de consultation s’élar-
gissent afin d’inclure des discussions sur des sujets de 
développement plus spécifiques et d’engager les acteurs 
du développement dans les pays partenaires.

Les recommandations de la société civile
Les ONG de la Bulgarie ont fait une série de recommanda-
tions au Gouvernement qui sont les suivantes :

Mettre fin à la stratégie de soutien, y compris les •	
rapports de stratégie nationale pour les pays qui 
sont prioritaires pour la Bulgarie.

Renforcer les contacts de la Plateforme bulgare •	
pour le développement international (Bulgarian 
Platform for International Development, BPID) avec 
des experts idoines appartenant à des institutions 
gouvernementales.

Réserver les ressources nécessaires et offrir une •	
formation aux fonctionnaires du Gouvernement et 
aux représentants de la société civile comme moyen 
de renforcer le dialogue et la transparence.

Mettre en œuvre et conduire des évaluations de •	
l’aide (y compris pour les questions de genre) dans 
les pays prioritaires afin de déterminer leurs be-
soins réels et que ceux-ci soient reflétés dans la 
stratégie nationale pour l’APD.

Travailler sur l’inclusion de thèmes liés au genre •	
en tant que programme thématique spécifique et 
renforcer la coopération entre les OSC qui travaillent 
sur des questions de genre et les institutions de 
l’État.

Créer un forum pour promouvoir des rencontres •	
régulières entre les différents acteurs (y compris 
les OSC) afin de discuter des priorités de la politique 
de l’APD.

Mettre en œuvre une campagne d’information •	
publique pour faire connaître les obligations de la 
Bulgarie en matière d’APD. n
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Pendant la période 2004-2009 le pays est parvenu 
à maintenir la stabilité politique, exception faite de 
la vague de contestations contre l’augmentation du 
coût de la vie qui s’est produite en 20082. En ce qui 
concerne les affaires internes du pays, un processus 
de décentralisation politique a été amorcé ; pour ce 
qui touche aux relations extérieures, le transfert de 
la souveraineté sur la péninsule de Bakassi3par le 
Nigeria s’est déroulé de façon pacifique. De plus, 
les résultats obtenus en matière macroéconomique 
ont permis au Cameroun d’atteindre les points de 
décision et d’achèvement dans l’initiative de la Ban-
que mondiale pour les Pays pauvres très endettés 
et, par voie de conséquence, d’accéder aux plans 
d’allègement de la dette et aux nouvelles lignes de 
financement destinées aux programmes de déve-
loppement.

Malgré ces données, le pays continue à afficher 
des indicateurs qui montrent de sérieux problèmes 
en matière de développement. Dans l’Indicateur du 
développement humain 2009 du Programme des 
Nations Unies pour le développement (PNUD), le 
Cameroun est classé 153e sur les 182 pays consi-
dérés. D’après ce rapport plus de 57 % des Came-
rounais vivent avec moins de USD 2 par jour4. Les 
statistiques de la Banque mondiale montrent que le 

1	 La coalition nationale de Social Watch Cameroun est un 
réseau d’environ 15 associations. Elle a ses bases dans 
Dynamique Citoyenne, un réseau qui s’étend sur les dix 
régions du pays.

2	 Cette année-là à Douala, la capitale économique du 
Cameroun, des grèves et des manifestations dans les rues 
ont éclaté en signe de protestation contre l’augmentation 
du coût des combustibles et des denrées alimentaires. Ces 
émeutes se sont propagées dans tout le pays.

3	 Suite à la décision d’un tribunal international en 2002, le 
Nigeria a cédé la péninsule en août 2008, mettant ainsi fin à 
une longue discorde qui avait failli mener les deux pays à la 
guerre en 1981.

4	 PNUD Rapport sur le développement humain 2009. 
Disponible sur : 
< http://hdrstats.undp.org/en/countries/country_fact_
sheets/cty_fs_CMR.html >.

taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans était, 
en 2008, de 142,6 pour mille nés vivants et que la 
mortalité des enfants de moins d’un an était de 86,2 
pour mille nés vivants. L’analphabétisme atteignait, 
d’après les chiffres de 2001, 32 % de la population, 
pratiquement le double chez les femmes (40,2 %) 
que chez les hommes (23 %)5. Selon les chiffres 
officiels, le chômage en 2007 était de 6,2 % au niveau 
national et de 14,1 % en zone urbaine. L’indicateur 
de sous-emploi était de 75,8 %, le secteur informel 
étant en même temps et de loin le principal fournis-
seur d’emplois (90 %)6.

Croissance et emploi
Dans ce contexte, le Gouvernement s’est imposé des 
cibles à long terme qui ont été consignées dans le 
Document de stratégie pour la croissance et l’emploi 
(DSCE, selon son sigle en français). Il s’agit d’un 
plan qui prévoit la transformation du Cameroun 
pour 2035, par phases successives de 10 ans, en 
un pays émergent, démocratique et uni malgré sa 
diversité7. Le cadre de référence choisi repose sur 
quatre piliers :

Réduire la pauvreté à un seuil socialement ac-•	
ceptable.

5	 CIA. The World Factbook. Disponible sur : <www.cia.gov/
library/publications/the-world-factbook/geos/cm.html>.

6	 OCDE, African Economic Outlook 2008. Disponible sur : 
<www.oecd.org/dataoecd/13/42/40577073.pdf>.

7	 Le DSCE s’inscrit dans les Documents de Stratégie de 
réduction de la pauvreté (DSRP, selon son sigle en français) 
de deuxième génération, souvent qualifié par la société 
civile de restrictif et peu efficace. Le DSCE est disponible 
en français sur : <www.afdb.org/fileadmin/uploads/afdb/
Documents/Project-and-Operations/Cameroon%20
DSCE2009.pdf>.

Obtenir le statut de pays à revenu intermé-•	
diaire.

Se convertir en pays industrialisé.•	

Consolider le processus démocratique et l’unité •	
nationale.

Dans son résumé exécutif, le DSCE se définit lui-
même comme étant un cadre intégré de développe-
ment, de cohérence financière, de coordination de 
l’action gouvernementale et des appuis extérieurs, 
de consultation et de concertation avec la société 
civile, le secteur privé et les partenaires au déve-
loppement, et d’orientation des travaux analytiques 
pour éclairer la gestion du développement. Ce docu-
ment se compose de sept chapitres indépendants 
qui prévoient : a) l’examen des politiques de déve-
loppement, b) la vision du développement à long 
terme, c) la stratégie de croissance, d) la stratégie de 
l’emploi, e) la gouvernance et la gestion de l’État, f) le 
cadre macroéconomique et budgétaire, et g) le cadre 
institutionnel et les mécanismes de mise en œuvre et 
de suivi du DSCE.

Dans le but d’accélérer la croissance, la forma-
lisation de l’emploi et la réduction de la pauvreté, le 
Gouvernement a démarré sa mise en oeuvre en se 
fixant des objectifs concrets:

Élever la croissance moyenne annuelle à 5,5 % •	
sur la période 2010-2020.

Diminuer le niveau d’informalité de l’emploi d’au •	
moins 50 % pour 2020, moyennant la création 
de dizaines de milliers d’emplois formels dans 
les dix prochaines années.

Réduire la pauvreté monétaire, de 39,9 % en •	
2007 à 28,7 % en 2020.

L’aide doit être plus efficace

Alors que le Cameroun peut devenir un pays émergent avant le délai prévu dans le Document de stratégie 
pour la croissance et l’emploi, souscrit en 2007, il lui sera difficile d’atteindre les Objectifs du millénaire pour le 
développement (OMD) pour 2015. Pour y parvenir, il devra entre autres modifier profondément sa gouvernance 
économique et financière et mettre l’accent sur la valorisation des compétences des hommes, des femmes, des jeunes 
et des adultes. Afin de rendre la gestion de l’aide internationale plus efficace, la société civile du Cameroun exige que 
les questions d’égalité des sexes soient prises en compte et que la coordination avec les donateurs s’améliore.
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Le rôle de l’Aide publique au 
développement
Selon les données de l’Organisation de coopéra-
tion et de développement économiques (OCDE), 
les montants de l’Aide publique au développement 
(APD) envoyée au Cameroun – à travers la Banque 
mondiale, le PNUD et l’OCDE – ont fluctué au cours 
des cinq dernières années, se situant entre 5 % et 
10 % du budget national8. On peut dire que le pays 
n’est pas fortement dépendant de ces ressources, si 
l’on tient compte du fait que le pourcentage moyen 
pour les pays récepteurs qui adhèrent à la Déclara-
tion de Paris est de 12 %.

La France et l’Union européenne sont, de loin, 
les principaux donateurs parmi les 13 qui intervien-
nent au Cameroun. Le Fonds européen de dévelop-
pement de l’UE pour 2008-2013 a été de EUR 239 
millions, alors que le volume de l’aide de la France 
a considérablement augmenté grâce au Contrat de 
désendettement et de développement (C2D) signé 
en juin 2006 à Yaoundé pour un montant de EUR 
500 millions et qui consiste en un refinancement de 
la France sous forme de subventions de la totalité de 
ses crédits de l’APD sur la période 2006-2010.

Après une très longue période pendant laquelle 
les donateurs et le gouvernement travaillaient chacun 
de leur côté, les choses ont progressivement changé 
au Cameroun, en particulier grâce au programme de 
mise en oeuvre de la Déclaration de Paris. Pour ce 
faire, le Gouvernement a établi, en vue d’améliorer 
l’efficacité de l’aide, un mécanisme de dialogue qui 
réunit deux fois par an autour du Secrétaire général 
du ministère de l’Économie, de la planification et de 
l’aménagement du territoire, l’ensemble des mem-
bres du Comité des donateurs, les parlementaires 
et la société civile.

C’est dans le cadre de ce mécanisme que le 
Gouvernement et ses partenaires définissent le rôle 
de l’aide au développement, l’emploi et la vision du 
Cameroun 2035. Les débats mentionnent également 
les réformes que le Gouvernement doit entreprendre 
pour améliorer l’efficacité de l’aide.

L’OCDE a présenté en 2008 une évaluation de la 
situation de l’aide au Cameroun a travers une étude 
qui s’appuie sur les indicateurs de la Déclaration de 
Paris. Au vu de cette analyse, on constate qu’il faut 
améliorer le leadership du Gouvernement en matière 
de développement, alors que les donateurs doivent 
réussir à ce que les accords passés dans les bureaux 
de l’OCDE se reflètent dans une gestion plus harmo-
nieuse lorsqu’il s’agit de mettre en œuvre des projets 
communs et d’assumer la responsabilité mutuelle 
des résultats.

Quoi qu’il en soit, les projets d’investissement 
public ont obtenu des résultats visibles, par exem-
ple, la construction d’infrastructures dans les villes 
de Yaoundé et de Douala et des routes transnatio-
nales Cameroun-Gabon-RCA. Selon une étude de 
l’Agence allemande de coopération technique (GTZ, 
selon le sigle allemand), le pays limite sa capacité 

8	 AFRODAD. Une évaluation critique de la gestion de l’aide 
et de l’harmonisation des donateurs. Le cas du Cameroun 
(2007). Disponible sur : <www.afrodad.org/downloads/
publications/Aid%20Mgmt%20Cameroon%20Final.pdf>.

de réception de l’aide bien souvent par manque de 
coordination et de consensus entre le Gouvernement 
et ses partenaires techniques et financiers quant à ce 
qui est des priorités. Qui plus est, des groupes de la 
société civile accusent les fonctionnaires publics de 
ne plus être motivés et d’être corrompus, incompé-
tents et incapables de mettre en oeuvre les ambitieux 
programmes et projets de développement, malgré 
l’APD reçue.

Les principaux problèmes

L’égalité des sexes

Les indicateurs montrent que la scolarisation des 
filles s’est améliorée, notamment pour ce qui est 
de l’éducation primaire, où le rapport filles/garçons 
est passé de 0,83 à 0,89 entre 2001 et 2007. Simul-
tanément une baisse a été enregistrée dans l’ensei-
gnement secondaire sur la même période, où il est 
passé de 0,93 à 0,86. Comme indiqué plus haut, 
l’analphabétisme est plus élevé chez les femmes 
que chez les hommes. D’autre part, l’alphabétisation 
des femmes de 15 à 24 ans s’est maintenue stable à 
environ 0,889.

Si l’on tient compte du fait que plus de 55 % de 
la population économiquement active travaille dans 
le secteur agricole informel10, un projet de dévelop-
pement durable ne peut pas éviter de considérer les 
besoins de ce secteur économique qui est en plus 
celui où la pauvreté est la plus répandue. Cependant, 
la considération d’égalité hommes/femmes reste en-
core très dépendante de la féminisation des emplois : 
la participation féminine dans le secteur non agricole 
a à peine progressé, passant de 21 % en 2006 à 22 % 
en 200911, une évolution minime qui s’explique par la 
lenteur du changement de mentalité sur la question 
de l’égalité des sexes. L’accès aux moyens de pro-
duction tels que la terre, le crédit et autres technolo-
gies est plus difficile pour la femme12.

La représentation des femmes au sein des ins-
tances de décision (entre autres, la haute adminis-
tration, la représentation nationale et les collectivités 
territoriales décentralisées) reste extraordinairement 
faible. Les femmes occupent à peine 12,5 % des 
ministères et seulement 13,9 % des sièges parle-
mentaires, soit 24 députées sur 180 pour la législa-
ture 2007/2012, un recul par rapport à la législature 
1988/1992, où le pourcentage était de 14,4 %13.

Le Cameroun a atteint 51 points dans l’Indi-
cateur de l’Égalité de genre 2009 de Social Watch, 
qui mesure l’écart entre les femmes et les hommes 
sur la base de différents indicateurs dont la valeur 
maximum (équité complète) est 100, ce qui le situe 
en deçà de la moyenne régionale subsaharienne qui 

9	 DSCE, p. 13. Disponible en français sur : <www.afdb.org/
fileadmin/uploads/afdb/Documents/Project-and-Operations/
Cameroon%20DSCE2009.pdf>.

10	 Backiny-Yetna, Prosper, “Secteur informel, fiscalité et équité : 
l’exemple du Cameroun”, The African Statistical Journal, vol. 
9, novembre 2009.

11	 Forum Économique Mondial, Global Gender Gap Report.

12	 DSCE, op. cit.

13	 Union interparlementaire, base de données Women in 
Parliaments. Disponible sur : <www.ipu.org/wmn-e/classif.
htm>.

est de 55 points et révèle une régression sévère de-
puis 200414.

Conformément à ces données, et au-delà des 
discours du Gouvernement en faveur de l’équité en-
tre hommes et femmes, la société civile exige des 
actions plus concrètes qui combattent l’inégalité 
dans les domaines où elle subsiste. Pour ce faire il a 
proposé une loi qui définisse les dispositifs institu-
tionnels et standard servant à mesurer l’évolution de 
la situation en matière d’égalité des sexes dans tous 
les secteurs lors de la mise en oeuvre du DSCE et des 
autres plans vers 2035. Les éléments principaux de 
cette proposition sont les suivants :

Définition de quotas de parité homme/femme, •	
jeune/adulte et des personnes handicapées ;

Identification des institutions, existantes ou •	
bonnes à créer, qui remplissent des fonctions 
de supervision, de direction, de mise en oeuvre, 
de contrôle, de suivi et de sanction.

Santé

Les statistiques de l’UNICEF pour 2008 situent le 
taux de mortalité des enfants de moins de cinq ans à 
131 pour mille enfants nés vivants15, ce qui indique 
une amélioration, très éloignée cependant de la cible 
prévue pour 2015. Cette amélioration a été possible 
grâce à une augmentation de la couverture de la vac-
cination contre la rougeole – 64,8 % à 78,8 % –, la 
promotion de l’allaitement maternel et la lutte contre 
les maladies infantiles et les carences alimentaires.

Entre 1998 et 2004 la mortalité maternelle avait 
augmenté de 430 à 669 pour 100 000 accouche-
ments. Pour satisfaire aux OMD dans cette matière 
le chiffre ne devrait pas dépasser 350 morts pour 100 
000 naissances16.

Conclusion
Même si la grande majorité des OMD ne pourra pas 
être atteinte pour 2015, le Cameroun se convertira en 
un pays émergent avant le délai prévu dans le DSCE. 
Il devra pour cela, entre autres, modifier profondé-
ment sa gouvernance économique et financière et 
mettre l’accent sur la valorisation des compétences 
des hommes, des femmes, des jeunes, des adultes 
et des personnes handicapées sans aucune sorte de 
discrimination.

Pour que les programmes de développement 
puissent être mis en marche de façon plus efficace et 
qu’ils produisent de bons résultats il est indispensa-
ble que les fonds soient mieux gérés, ce qui requiert 
une plus grande coordination entre le Gouvernement 
et ses partenaires techniques et financiers de l’ex-
térieur. Cela devrait commencer par l’élaboration 
conjointe d’une liste de priorités. n

14	 Disponible sur : <www.socialwatch.org/node/11561>.

15	 UNICEF 2008. Disponible sur: <www.unicef.org/
infobycountry/cameroon_statistics.html>.

16	 DSCE, op.cit.
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Le Gouvernement a délibérément ignoré les leçons de la crise économique mondiale récente et a adopté une 
approche qui pourrait se résumer par l’expression « comme d’habitude ». Il s’est engagé envers un retour à 
l’idéologie dominante de ces deux dernières décennies et a refusé de mettre en œuvre les réformes structurelles 
nécessaires pour stabiliser l’économie et promouvoir le développement humain. La réduction du déficit est en 
train de se concrétiser par une majeure compression des dépenses sociales. Alors que la bourse et le Produit 
interne brut (PIB) se récupèrent il faut s’attendre à un nouveau recul des niveaux d’équité et du développement.

Stratégie de développement post-crise : « comme d’habitude »

Women in Informal Employment: Globalizing and Organizing WIEGO)
Zoe Horn
North-South Institute
John Foster
Canadian Centre for Policy Alternatives
Armine Yalnizyan

La récente crise de confiance envers le paradigme de dé-
veloppement du Consensus de Washington n’a pas em-
pêché le Gouvernement canadien d’appliquer les mesures 
habituelles. Depuis 20 ans, le pays a mis en œuvre des 
politiques économiques qui consolident sa place parmi les 
« ploutocraties » mondiales dans lesquelles une petite mi-
norité (entre 1 et 5 %) extrêmement riche domine de façon 
croissante la gouvernance et les politiques de croissance 
économique. La coordination entre le Canada et d’autres 
gouvernements ayant la même idéologie a exacerbé les 
déséquilibres macroéconomiques, tant au niveau mondial 
que national, à travers des politiques d’intégration du com-
merce et des investissements, de protection de la propriété 
intellectuelle, de libéralisation financière, de développement 
d’instruments financiers de plus en plus complexes et de 
mesures fiscales qui favorisent l’élite. Les politiques de re-
distribution, telles que l’assurance-chômage, la création 
d’emplois et l’éradication de la pauvreté, ont reculé dans l’or-
dre de priorité du Gouvernement canadien. En dépit d’une 
crise mondiale sans précédent depuis des générations, le 
Gouvernement ne semble pas envisager de mettre en œuvre 
des politiques destinées à lutter contre l’accélération de 
l’instabilité économique au Canada et à l’étranger. Au lieu de 
cela, les autorités ont témérairement décidé de revenir dès 
que possible à l’idéologie dominante de ces deux dernières 
décennies : plus de marché, moins de gouvernement.

Pendant la crise, la priorité a été donnée au « sau-
vetage » du secteur financier du Canada au détriment des 
investissements des citoyens ordinaires. Le plan de relance 
proposé par le Premier ministre Stephen Harper en février 
2009 a été de CAD 18 milliards de CAD (environ USD 17 
milliards) pour la période 2009-2010, et il comprenait no-
tamment des réductions fiscales pour les entreprises riches 
et rentables. Cependant, USD 186 milliards ont été injectés 
pour soutenir le secteur financier, presque sans conditions1. 
En outre, le Gouvernement n’a pas plaidé pour une plus 
grande régulation du secteur financier international mais au 
contraire s’est opposé aux propositions d’ajouter des nou-
veaux impôts internationaux dans le secteur, comme l’ont 
suggéré le Royaume-Uni et d’autres pays européens. La 
partialité du Canada concernant les « clubs sur invitation » 
du G-8 et du G-20, a déterminé que dans les discussions 

1	 Bruce Campbell, “The Global Economic Crisis and its 
Canadian Dimension”, The Monitor, 1er juillet 2009. 

sur le financement du développement tenues aux Nations 
Unies tout au long de l’année 2008 et d’une grande partie de 
2009, le Canada se soit manifesté systématiquement contre 
les initiatives tendant à avancer vers un Conseil mondial 
de coordination économique et contre d’autres réponses 
intégrales et globales pour faire face à la crise mondiale. 
En se justifiant par la nécessité urgente de réduire le déficit, 
le pays est en train de retourner rapidement à un modèle 
de capitalisme erroné qu’on pourrait caractériser comme 
« comme d’habitude ». Cette position obsolète est en train 
de saper significativement les possibilités du Canada de se 
situer à la hauteur de ses engagements de développement, 
tant nationaux qu’internationaux.

Histoire du développement interne du Canada
Au niveau national, la lutte pour réduire la pauvreté, le 
chômage et l’inégalité a été sérieusement entravée par les 
réductions des dépenses publiques au cours de ces 25 der-
nières années. La fraction des dépenses dans le domaine 
de l’économie correspondant au Gouvernement fédéral a 
diminué de moitié entre le début des années 80 et la fin des 
années 90 (voir le tableau ci-dessous). À court terme, la 
récession a inversé sa tendance, mais les stratégies fiscales 
fédérales formées par les dépenses destinées à stimuler le 
marché à court terme sont maintenant remplacées par des 
budgets réduits dont l’aspect central est la gestion du défi-
cit. La contribution des niveaux fédéraux du Gouvernement, 
qui donne le ton de la stratégie économique et permet aux 
niveaux inférieurs du Gouvernement d’offrir des niveaux 
de service plus ou moins équivalents, est déjà près des 
niveaux historiques les plus bas. Les budgets post-crise 
seront marqués par une augmentation des compressions 
des dépenses sociales, par de nouvelles attaques contre le 
mouvement syndical et les salaires réels et par un enthou-
siasme soutenu pour la privatisation. 

La tendance à vouloir réduire la taille du Gouvernement 
a privé de ressources l’infrastructure sociale du Canada 

dans des secteurs comme la santé, l’éducation, le travail 
social, le logement, le soin des enfants, l’équité salariale, 
l’assurance-chômage, la lutte contre la pauvreté et le soutien 
aux communautés autochtones. Au Canada, depuis le milieu 
des années 90, les inégalités ont augmenté plus rapidement 
que dans la plupart des autres pays de l’Organisation de 
coopération et de développement économique (OCDE)2. En 
1976, le revenu moyen pour 10 % de la population active 
formée par les ménages canadiens les plus riches était 14 
fois plus élevé que pour 10 % des plus pauvres. En 2007, 
ils gagnaient 223 fois plus et, après impôts, on constate que 
depuis 1976 l’inégalité a augmenté de près de 50 %3. Bien 
que le Canada ait joui d’une période d’expansion économi-
que rapide depuis le milieu des années 90 jusqu’au milieu 
des années 2000, la dernière décennie a été témoin d’une 
érosion accélérée de son secteur manufacturier, une source 
vitale d’emplois syndicalisés et bien rémunérés.

Avant la récession, plus de trois millions de Canadiens 
vivaient en dessous du seuil de pauvreté4. La stagnation 
des salaires et l’augmentation des dépenses ont contribué 
à la diminution de l’épargne et à la croissance démesurée 
de l’endettement personnel utilisé par beaucoup de gens 
pour maintenir leur niveau de vie. Le Canada a perdu plus 
de 485.000 emplois à temps plein depuis octobre 20085, 
et dans beaucoup de cas de façon permanente. Les réduc-
tions de personnel imminentes dans le secteur public vont 
encore éliminer des emplois bien rémunérés. Les rangs des 
travailleurs indépendants et des employés à temps partiel et 
temporaires ont grossi depuis le début de la crise, ce qui a 

2	 Organisation de coopération et développement économique 
(OCDE), “Country Note : Canada”, dans Growing Unequal ?: 
Income Distribution and Poverty in OECD Countries, octobre 2008. 

3	 Armine Yalnizyan, calculé à partir des statistiques Canada 
data from the Survey of Labour and Income Dynamics.

4	 Statistiques de Canada, Income in Canada, 2007 (Ottawa: 
ministère de l’Industrie, mai 2009).

5	 Ken Lewenza,  “The Precarious Economy”, The Mark, 6 octobre 2009. 
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accéléré la transition progressive vers des emplois moins 
rémunérés et moins sûrs. L’aide du Gouvernement aux 
revenus, qui a été drastiquement réduite pendant les années 
90, n’a jamais été restaurée. En conséquence, moins de la 
moitié du million et demi de Canadiens au chômage reçoi-
vent actuellement des allocations chômage. Les dettes des 
ménages ont atteint des niveaux sans précédent : au troisiè-
me trimestre de 2009 la dette moyenne des ménages était 
de CAD 1,45 pour chaque dollar de revenu disponible6.

Les femmes canadiennes en tant que groupe étaient 
déjà plus pauvres et moins protégées économiquement que 
leurs homologues masculins avant la crise. Les femmes 
représentent 60 % des travailleurs au salaire minimum 
et environ 40 % des femmes employées travaillent dans 
des emplois précaires, souvent mal payés, avec une sé-
curité économique minimale ou nulle et sans bénéfice du 
type assurance retraite. Les femmes font encore face à des 
difficultés d’accès au travail et à des inégalités concernant 
les bénéfices de l’assurance-chômage : en 2008, 39 % des 
femmes au chômage et 45 % des hommes au chômage 
ont reçu des bénéfices, c’est-à-dire, loin des chiffres de 
83 % des femmes et 85 % des hommes de la fin des an-
nées 807. En 2009, le Gouvernement fédéral a introduit des 
réductions permanentes de l’impôt sur le revenu person-
nel et corporatif de l’ordre de CAD 20 milliards (USD 19,6 
milliards) pour les cinq prochaines années. Pendant ce 
temps, le Gouvernement a aboli les dispositions légales de 
rémunérations égalitaires, et les réductions des prestations 
de services publics–notamment dans les domaines de la 
santé et de l’éducation–vont certainement provoquer une 
augmentation de la charge de travail non rémunéré et invi-
sible dépendant majoritairement des femmes.

Sur la scène internationale, le Premier ministre Stephen 
Harper a déclaré qu’il « lutterait » pour la cause de la santé 
maternelle au sommet du G8 qui s’est tenu au Canada en juin 
2010. Toutefois, l’avortement et la contraception, deux droits 
fondamentaux de la femme, ne sont pas inclus dans le plan. 
Ils n’existent pas non plus de mesures pour améliorer l’accès 
aux soins à domicile pour les enfants, bien que les femmes 
canadiennes aient un des taux d’emploi le plus élevés au 
monde. Actuellement, l’UNICEF et l’OCDE placent le Canada 
au dernier rang parmi les pays industrialisés en matière de 
soutien aux familles8. Ces dernières années, le Forum écono-
mique mondial a également placé le Canada de plus en plus 
bas dans le classement pour ce qui est de l’égalité des sexes. 
En 2006, le pays occupait la 14e place sur un total de 115 
pays dans le domaine de « l’indice d’écart entre les sexes » du 
Forum, tandis qu’en 2009 il était à la 25e place9.

Histoire de l’évolution du Canada à l’étranger
Le Gouvernement canadien s’est manifesté en désaccord 
avec les réformes structurelles de la gouvernance écono-
mique mondiale, telles que l’augmentation des régulations, 
la hausse des impôts sur les transactions financières ou de 
change, et une demande croissante de responsabilité des 
institutions démocratiques. Le dernier budget a renforcé la 
libéralisation du commerce et des Investissements directs 

6	 Roger Sauvé, “The Current State of Canadian Family Finances : 
2009 Report” (Ottawa : Vanier Institute of the Family, 2010), 13. 

7	 Monica Townson, Women’s Poverty and the Recession 
(Ottawa : Canadian Centre for Policy Alternatives, 2009), 16.

8	 UNICEF,  “The Childcare Transition : Innocenti Report Card 8” 
(Florence : UNICEF Innocenti Research Centre, 2008). 

9	 Ricardo Hausman, Laura D. Tyson et Saadia Zahidi, Global Gender 
Gap Report (Genève : Forum économique mondial, 2009). 

étrangers (IDE) en tant que principes fondamentaux des 
plans de développement du Canada. Au cours de la dernière 
décennie, le Canada est devenu un investisseur direct net à 
l’étranger, avec des IDE externes qui sont passés de USD 
270 milliards à plus du double (USD 591 milliards)10. Ce 
phénomène est dû en grande mesure aux compagnies fi-
nancières et aux sociétés d’exploitation de ressources natu-
relles. L’industrie des finances et des assurances représente 
65 % des fonds qui vont vers l’étranger et pratiquement la 
totalité de cet argent se dirige vers des filiales étrangères 
opérant aux États-Unis. Le secteur des ressources naturel-
les a reçu 16 % des fonds, mais en raison de ses caractéris-
tiques de fonctionnement, ces investissements ont eu peu 
d’impact sur le développement et en revanche ont créé des 
conflits avec les populations locales dans plusieurs pays, 
tels que l’Équateur, le Guatemala et le Mexique.

Bien que le Canada soit sur la bonne voie pour tenir sa 
promesse faite en 2005 lors du G8 de Gleneagles de multi-
plier par deux le montant des aides fournies à l’Afrique en 
2010, le pays se trouve actuellement parmi les donateurs 
les moins généreux (16e place sur un total de 22 pays), avec 
seulement 0,33 % du Produit interne brut (PIB) destiné à 
l’aide. Le budget fédéral le plus récent (budget 2010) a atteint 
son niveau maximum d’Aide publique au développement 
(APD) du Canada pour la période 2010-11, ce qui réduira sa 
contribution en pourcentage à environ 0,28 % en 2014-15. 
Cela le situera à la 18e place sur 22 nations. Le Gouverne-
ment actuel a détourné son attention de l’Afrique pour aider 
les pays à revenu moyen d’Amérique latine, où le Canada a 
davantage de plans de commerce et d’investissement. Cela 
lui laisse une plate-forme encore plus faible pour satisfaire 
les efforts qui sont nécessaires pour atteindre les Objectifs 
du millénaire pour le développement (OMD) d’ici à 201511.

Le budget de l’année 2010 a également mis en exer-
gue le changement d’orientation dans le domaine de la po-
litique étrangère. En 2005-06 le Gouvernement a dépensé 
environ USD 3,48 dans le département de la Défense pour 
chaque dollar dépensé en APD ; les prévisions indiquent 
que pour la période 2019-20 le Gouvernement dépensera 
4,3 USD dans le domaine de la défense pour chaque dollar 
dépensé dans l’APD. Le Canada s’est également écarté de 
son ancienne approche politique en ce qui concerne les rela-
tions entre la Palestine et Israël en refusant de s’opposer aux 

10	 Statistiques deu Canada,  “Canada’s International Investment 
Position – Third Quarter 2009” (Ottawa : ministère de 
l’Industrie, mai 2009), Tableau 10. 

11	 Pour davantage d’information, consulter End Poverty 2015 
Millennium Campaign. 

interventions armées d’Israël au Liban et à Gaza et en votant 
régulièrement contre les résolutions des Nations Unies 
qui critiquaient Israël. Cette nouvelle conception politique 
menace sa réputation d’acteur équitable et équilibré dans le 
développement international.

Le Gouvernement a également adopté activement des 
politiques contraires aux droits humains en relation à des 
citoyens de pays étrangers et des Canadiens. Au nom de la 
sécurité il a adopté des lois et des pratiques antiterroristes 
qui alimentent la discrimination, incitent à la torture et auto-
risent la détention illégale et les procès inéquitables. La dé-
cision de mettre fin à la session parlementaire actuelle, juste 
à temps pour arrêter l’enquête sur la torture des détenus en 
Afghanistan a aussi augmenté la colère et la frustration.

Le Parlement a approuvé la loi sur la Meilleure aide en 
2008 afin de promouvoir la transparence et la responsabilité 
dans les pratiques d’aide. Toutefois, le Gouvernement a 
récemment été accusé de porter préjudice à plusieurs orga-
nisations de développement et d’aide qui n’adhèrent pas à 
sa nouvelle orientation politique, notamment concernant le 
Moyen-Orient12. Par exemple, après 30 ans et sans préavis 
les fonds fédéraux de la très respectée agence œcuméni-
que KAIROS ont été drastiquement réduits, tandis que les 
fidèles du parti Conservateur ardemment pro-israéliens ont 
été nommés à la tête du Conseil de l’agence de droits et dé-
mocratie dépendant du Gouvernement. Le dernier budget 
montre clairement que c’est la nouvelle norme et établit que 
« le financement accordé aux organisations est lié au fait de 
promouvoir les priorités du Gouvernement »13.

Conclusion
Le Gouvernement a délibérément ignoré les leçons de la 
dernière crise économique mondiale et a refusé de mettre 
en œuvre les réformes structurelles nécessaires pour sta-
biliser l’économie et promouvoir le développement humain 
des Canadiens et des citoyens du monde. La réduction du 
déficit est utilisée pour dissimuler une réduction encore 
plus importante des dépenses sociales. Alors que le marché 
boursier, les bénéfices des sociétés et le PIB sont en train 
de se remettre de la crise financière mondiale massive, il est 
prévu que la récupération totale des privilégiés s’accompa-
gne d’un recul prononcé des niveaux d’équité et de dévelop-
pement, tant à l’intérieur du pays qu’à l’étranger. n

12	 James Clancy y Larry Brown,  “Stephen Harper’s record of 
denying democracy”,  Syndicat national des employées et 
employés généraux du service public, 24 février 2010. 

13	 Département des finances du Canada, Budget Plan 2010, 163. 

TABLEAU 1. 

45%

40%

35%

30%

25%

20%

15%

10%

5%

0%

Revenus budgétaires
Investissement en politiques

Moyenne historique

Sources : Département des finances du Canada, Tableaux de référence fiscale. 
Remarque : les chiffres correspondant aux revenus pour les périodes 2009-10 et 2012-13 sont des estimations.



Indice des Capacités de Base (ICB) 2010 Indice d’Equité de Genre (IEG) 2009

Rapports nationaux 84 Social Watch

Autonomisation 

ÉducationActivité économique
Survivance jusqu’à 

l’âge de 5 ans
Accouchements assurés par du
personnel médical spécialisé

Enfants atteignant  
la cinquième année  
d’école

Chili

Sans justice fiscale il n’y a pas de développement durable

Le Chili présente une des plus grandes inégalités en matière de distribution des revenus au niveau mondial et 
dépend, de plus, de l’exportation de matières premières, ce qui laisse le pays livré à la merci des fluctuations des 
marchés internationaux. Cependant, la seule stratégie de développement du Gouvernement est celle de faciliter les 
conditions pour l’expansion du capital et de l’investissement pour l’exploitation des ressources naturelles y compris 
les incitations fiscales pour les sociétés minières privées, dans un système fiscal régressif. Un modèle permettant une 
distribution de la richesse plus équitable exige, avant tout, une profonde modification de ce système fiscal injuste.

Centro de Estudios Nacionales de Desarrollo Alternativo 
(CENDA)
Hugo Fazio

L’économie du Chili a été frappée par des distorsions 
de toutes sortes, en partie parce que les capitaux fi-
nanciers sont autorisés à circuler librement. L’entrée 
ou la sortie des capitaux a de fortes répercussions 
sur l’activité économique, la balance des paiements 
et les budgets qui, sous cette modalité de gestion, 
sont déterminés par les va-et-vient du marché et non 
pas par les stratégies et les politiques de développe-
ment. Cependant, pendant ces dernières années, le 
secteur financier du Chili a été moins attrayant pour 
les investisseurs étrangers que celui d’autres pays 
de la région du fait de la réduction des taux d’intérêts 
et de la rentabilité.

Le pays n’a pas de politique de financement pour 
le développement proprement dite ; il a plutôt une sé-
rie de mesures visant à atteindre des objectifs spécifi-
ques, tels que le paiement des bénéfices de la sécurité 
sociale, mais cela reste toujours insuffisant.

Le Chili est l’un des 20 pays ayant la plus grande 
inégalité dans la distribution des revenus. Il existe un 
chômage structurel et les petites entreprises souf-
frent les conséquences de l’ouverture de l’économie, 
aggravée pendant les dernières années par une aug-
mentation de la valeur de la monnaie pour le com-
merce extérieur. Les taux de pauvreté sont bien plus 
élevés que ceux signalés par les statistiques officiel-
les ; cela peut se vérifier dans des travaux publiés par 
le ministre de l’Économie actuel, Felipe Larraín1. Par 
conséquent, il est nécessaire d’avoir une stratégie de 
développement économique et social effective, avec 
un financement adéquat.

Haute dépendance des marchés
Avant tout, le Chili est un pays exportateur de 
matières premières. Suivant les chiffres des plus 
grandes entreprises d’exportation de 2009, on peut 
vérifier une fois de plus que les ventes à l’étranger 
concernent notamment des matières premières ou 
des produits à faible valeur ajoutée. Bien que les 
destinations des exportations augmentent ainsi que 
les entreprises dédiées à cette activité, les produits 
sont essentiellement les mêmes, augmentant ou 

1	 Felipe Larraín, “Cuatro millones de pobres. Actualizando la 
línea de pobreza.” Disponible sur : <www.fundacionpobreza.
cl/biblioteca-archivos/cuatro_millones_de_pobres.pdf>.

diminuant leur degré de participation suivant la va-
riation des prix des marchés internationaux. Le Chili 
a signé de nombreux accords commerciaux mais 
cela n’a pas changé cette réalité. En 2009 les expor-
tations du secteur minier ont représenté 58,1 %, le 
cuivre représentant 52,4 % du total. Il s’agit d’une 
structure clairement déformée qu’il est nécessaire 
de modifier2.

Il est donc évident que le Gouvernement devra 
se pencher sur le cuivre pour obtenir des ressour-
ces pour le développement. Pour ce faire, il s’avère 
nécessaire d’appliquer des politiques dont la prio-
rité est l’intérêt national. Depuis 2006, avec la seule 
exception de l’année 2009, le prix du cuivre sur les 
marchés internationaux a été extrêmement favorable 
et on espère que cette tendance continuera en 2010.

Les incitations fiscales
Qui sont les récepteurs directs de ces énormes re-
venus ? Bien entendu, les sociétés d’exportation, 
notamment privées et étrangères, qui contrôlent plus 
de 70 % de l’extraction du cuivre. Le reste est fourni 
par l’entreprise d’État, Codelco. Les prix élevés de 
ce métal ces dernières années représentent de gros 
bénéfices pour ces consortiums privés.

Cependant, bien que ces sociétés exploitent 
des gisements appartenant aux chiliens, l’impôt sur 
les revenus qu’elles paient est extrêmement réduit, 
4 % environ, chiffre établi d’un commun accord avec 
les consortiums privés. De plus, pendant des an-
nées, l’invariabilité des taxes a été accordée, ce qui 
signifie que le Gouvernement a renoncé à ses droits 
souverains.

2	 Banque centrale, “Boletín mensual, abril de 2010”. 
Disponible sur : <www.bcentral.cl/publicaciones/
estadisticas/informacion-integrada/pdf/bm042010.pdf>.

En mai 2010, le Gouvernement australien a 
annoncé la prochaine entrée en vigueur d’un im-
pôt de 40 % sur les bénéfices pour les entreprises 
exploitant des ressources naturelles en Australie. 
Marius Kloppers, directeur exécutif de BHP Billiton 
– la société qui exploite le plus grand gisement de 
cuivre mondial au Chili – a dit que si cette mesure 
était mise en place, le taux effectif sur les bénéfices 
de ses opérations en Australie augmenterait de 43 % 
à près de 57 % en 2013. Ce taux est trois fois plus 
élevé que celui appliqué au Chili3.

Une fois de plus, il semble urgent de réussir à ce 
que la rentabilité excessive obtenue par les consor-
tiums cuprifères privés reste dans le pays. Ce critère 
a été utilisé pour estimer le paiement net aux trans-
nationales américaines lors de la nationalisation du 
cuivre pendant le gouvernement de l’Unité Populaire, 
connu comme « doctrine Allende » Une mesure de 
ce genre rapporterait d’énormes ressources pour 
le pays.

L’utilisation des ressources
Le prix élevé du cuivre sur les marchés internatio-
naux signifie, en même temps, une augmentation 
des revenus fiscaux du secteur4 et l’affectation de 
ces ressources en dit long sur la situation du pays. 
Les fonds perçus jusqu’au niveau estimé du cours 
du cuivre, calculé à partir de son prix moyen d’ici 
dix ans, sont destinés aux dépenses publiques. Les 
taxes sur les revenus ayant dépassé ce niveau ont 
donné naissance à un excédent fiscal placé en actifs 
financiers à l’étranger. Pendant l’administration de 
Michelle Bachelet ces fonds ont dépassé USD 20 
milliards et ont été utilisés exclusivement en 2009 

3	 El Mercurio, citation du The Financial Times, 03 mai 2010.

4	 Direction des Budgets.
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pour financer le déficit fiscal. Ce déficit est dû, d’une 
part, à l’augmentation des dépenses publiques visant 
à contrecarrer la récession qui a atteint l’économie 
du Chili vers mi-2008, et d’autre part, à la diminution 
des revenus suite à la chute des niveaux de l’activité 
économique5.

En mars 2010, les fonds souverains du pays 
placés à l’étranger atteignaient USD 14,5 milliards. 
De ce total, USD 3,4 milliards étaient spécifiquement 
destinés au Fonds de réserve pour les retraites. Le 
reste, c’est-à-dire USD 11,1 milliards, étaient placés 
dans le Fonds de stabilisation économique et social 
(FEES selon son sigle en espagnol) prêts à être utili-
sés. Le Chili a été frappé par un tremblement de terre 
et par un raz de marée vers la fin du mois de février 
et dès lors le pays fait face à une grave situation d’ur-
gence mais, jusqu’à présent, les fonds n’ont pas été 
utilisés bien qu’ils dépassent USD 8,4 milliards (pour 
quatre ans) somme estimée par le Gouvernement 
pour réparer les dommages provoqués par le séis-
me. Si l’on prend comme référence le calcul officiel 
des nécessités publiques, les ressources existantes 
dans le FEES seraient suffisantes6.

Cette conclusion est encore plus évidente si 
l’on considère que les ressources ont été cumulées 
en ligne, grâce à la Loi Réservée du Cuivre, (bien que 
10 % des ventes réalisées par Codelco sont des-
tinées à l’achat d’armements) et au surplus que le 
prix élevé du cuivre a généré, supérieur au niveau 
des dépenses allouées dans la loi du budget annuel7. 
Si le cours du cuivre se maintient à un niveau élevé, 
ceci produira des revenus de plusieurs milliards de 
dollars n’ayant pas été pris en compte lors de l’éla-
boration du budget 2010.

Un système fiscal régressif
Quel est le chemin choisi par le Gouvernement de 
Sebastián Piñera ? On a encouragé un paiement  
« volontaire » sur les taxes réduites payées par 
les sociétés cuprifères déjà favorisées par le mé-
canisme d’invariabilité fiscale pendant deux ans, 
suivant leur résultat opérationnel. Ce plan octroie 
un prix aux entreprises qui y ont adhéré en pro-
longeant l’invariabilité jusqu’à l’année 2025 ce qui 
signifie prolonger dans le temps la violation de la 
souveraineté.

Bien entendu, de cette manière on ne finance 
pas le développement : au contraire, on ne fait que 
continuer le pillage des ressources naturelles étant 
donné que les entreprises étrangères envoient dans 
leurs pays un pourcentage élevé de leurs bénéfices. 

5	 Ibid.

6	 Ibid.

7	 Loi Réservée du Cuivre et direction des budgets.

À son tour, le groupe économique national impliqué 
dans le secteur minier cuprifère (Luksic) utilise une 
partie de ses revenus extras pour se développer au 
niveau international8.

C’est pour cette raison que le Chili a besoin de 
réformer profondément son système fiscal régressif 
basé notamment sur des impôts indirects qui, com-
me dans le cas de la TVA (la principale source des 
revenus fiscaux), sont payés de manière indistincte 
par toute la population. Dans le but de créer des 
conditions appropriées pour financer une politique 
nationale de développement, cette réforme devrait 
viser à  retenir dans le pays les bénéfices excessifs 
des grandes entreprises cuprifères (mettant fin à 
l’invariabilité fiscale) et à réorganiser la fiscalité des 
actionnaires des grandes entreprises de sorte à évi-
ter les évasions indirectes permises par le système 
sous forme de crédits accordés lors du paiement 
d’impôts sur les bénéfices et de réductions sur les 
impôts personnels.

La dimension du problème et la réponse du 
Gouvernement
Les chiffres de la balance des paiements montrent 
l’ampleur des ressources envoyées chaque année à 
l’étranger. Depuis 2004, USD 93,9 milliards ont été 
envoyés à l’étranger au titre de bénéfices des Inves-
tissements directs étrangers (IDE). Naturellement, 
les montants annuels sont variables en fonction 
des prix du marché international pour les matiè-
res premières exportées. Ces montants ont atteint 
des niveaux sans précédents pendant 2006 et 2007 
lorsque le cours du cuivre a augmenté considéra-
blement. En 2007, le montant envoyé à l’étranger 
a atteint un chiffre record de USD 23 milliards. Tout 
cela montre que le Chili a le potentiel pour financer 
une politique nationale de développement, pourvu 
qu’elle soit étroitement liée à des politiques sociales 
adéquates capables de produire des transforma-
tions de fond.

Cependant, Sebastián Piñera a donné une 
orientation différente à son Gouvernement. Lau-
rence Golborne, ministre des Mines, a manifesté 
que le principal souci de l’administration est d’aug-
menter l’investissement dans le secteur, même si 
cela signifie affaiblir les contrôles sur les condi-
tions d’exploitation des ressources et conserver les 
taxes à un niveau faible. « Nous faisons face, dit-il, 
à un enjeu gigantesque. Le plan d’investissements 
pour l’activité minière est de USD 45 milliards. 
Aujourd’hui, la production de cuivre a atteint 5,4 

8	 Voir : Hugo Fazio , “La crisis mundial modifica el mapa de la 
extrema riqueza”, Cenda 2010.

millions de tonnes et en 2020 nous allons produire 
7,5 millions de tonnes. C’est-à-dire une augmen-
tation de la production de 50 % »9

. Le problème 
c’est que si le cadre légal ne change pas, cela ne 
signifierait qu’une augmentation du pillage à une 
plus grande échelle des ressources nationales de la 
part du secteur privé.

Le ministre Golborne ne prévoit pas la même 
croissance de l’investissement dans le secteur minier 
provenant de la société minière de l’État. D’après le 
Gouvernement, face à l’alternative de la capitalisation 
d’une partie des excédents de Codelco pour financer 
ses plans d’investissement, la première priorité est 
la reconstruction et cette société peut obtenir des 
ressources soit par la voie de l’endettement, soit par 
la vente d’actifs superflus. Le Chili a besoin d’une 
politique nationale du cuivre, notamment à travers 
Codelco, qui doit assumer son rôle central dans une 
stratégie nationale de développement adéquate. n

9	 La Tercera, 8 mai 2010.

TABLEAU 1. Prix du cuivre raffiné à la 
Bourse des Métaux de Londres – 2005-
2010 (En dollars la livre)

Année Prix

2005 1,669

2006 3,049

2007 3,229

2008 3,155

2009 2,336

2010 3,600

Source : Bloomberg.

TABLEAU 2. Bénéfice IDE, 2004-2009 
(En millions de dollars)

Année Montant

2004 8,231

2005 11,416

2006 19,913

2007 22,832

2008 17,419

2009 14,088

2004-2009 93,900

Source : Banque centrale, balance des paiements
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La transformation graduelle du monde en un « vil-
lage planétaire » sous l’imposition hégémonique 
d’un système socio-économique commun a dis-
séminé les conséquences de la crise financière 
dans presque tous les coins de la planète. L’idée 
de « développement » et la situation terrible des 
dénommés « pays en voie de développement” » 
sont des éléments essentiels du débat actuel sur 
la manière de surmonter la crise. Depuis 1980, 
de nombreux pays recevant l’aide des institutions 
néolibérales internationales ont été piégés par 
leurs recettes et ont été exploités par leurs det-
tes et leurs prêts. Pour obtenir l’Aide publique au 
développement (APD) et l’Investissement direct 
étranger (IDE) des institutions nationales et inter-
nationales, ces pays ont été obligés d’appliquer des 
politiques commerciales et de « liberté  » de mar-
ché permettant aux organismes de financement 
d’accéder plus facilement aux ressources locales. 
Cependant, ces pratiques minimisent les régimes 
sociaux et publics et elles affaiblissent le réseau de 
la sécurité sociale.

Recomposition des priorités
Dans de nombreux cas, les pays développés font la 
promotion de leurs méthodes et de leurs pratiques 
comme des recettes universelles pour garantir la 
modernité et le progrès. Pourtant, le développement 
ne peut être ni exporté ni imposé de manière uni-
forme dans les différents environnements sociaux, 
économiques et géographiques. Les récents déficits 
systémiques de l’économie mettent en évidence 
le besoin de contempler le développement des 
institutions civiles locales fonctionnelles. Celles-ci 
devraient être issues de la sphère publique et de 
la société civile ; il serait également nécessaire de 
promouvoir la pleine participation démocratique de 
tous les citoyens dans des processus transparents 
de prise de décisions. Par exemple, le développe-
ment des systèmes éducatifs dans les pays qui re-
çoivent de l’aide – pour subvenir aux besoins locaux 
et axés sur le contexte social local – doit être l’un des 
principaux piliers de la croissance.

Il est possible que les institutions civiques lo-
cales ne remplacent pas complètement l’impéria-
lisme socio-économique et culturel imposé lors des 

dernières décennies au Sud mondial1, mais elles 
ont le potentiel de fournir les ressources politiques 
pour mettre un frein aux politiques et aux pratiques 
hégémoniques. Dans ce contexte, il s’avère néces-
saire de réviser les tendances dominantes quant au 
développement et de rétablir les priorités des états 
fournisseurs de l’aide.

Chypre est en train d’élaborer son Plan stra-
tégique national de développement durable pour 
la période 2011-2015. Si l’on tient compte des cir-
constances historiques auxquelles doivent faire face 
l’Union Européenne (UE) et le monde en général, on 
peut dire qu’elles offrent une opportunité pour que le 
pays soit un pionnier en matière de politiques et de 
pratiques alternatives en faveur du développement. 
Le Plan pourrait être orienté vers le développement 
de sociétés viables, régies par la démocratie et la jus-
tice sociale au lieu de marchés et de zones d’exploi-
tation industrielle. Il est clair que Chypre possède un 
pouvoir limité pour influencer les tendances interna-
tionales plus larges au niveau du développement. Ce-
pendant, en tant qu’État actif vis-à-vis des décisions 
de l’UE et fournisseur d’APD, il pourrait présenter un 
paradigme leader des stratégies de développement 
d’autres petits États.

En premier lieu, Chypre doit concevoir, mettre 
en place et évaluer son propre modèle réussi de 
politiques et de pratiques en faveur du dévelop-
pement. L’île est déjà passée par toutes les étapes 
que la plupart des pays en développement doivent 
franchir à présent : régime colonial, lutte pour l’in-
dépendance, conflits internes, invasion externe et 
réfugiés. Dans cette trajectoire historique, l’auto-

1	 Voir R. Keily, Empire in the Age of Globalisation : US 
Hegemony and Neoliberal Disorder (London and Ann Arbor, 
MI: Pluto Press, 2005).

nomisation de la société à travers le libre accès aux 
biens et aux services publics de la part de ceux qui 
souffrent, a été un facteur clé dans la démarche vers 
la récupération.

L’étroite collaboration entre les protagonistes 
sociaux publics et privés a également constitué un 
point central pour le processus de développement 
de l’île. Le succès des expériences de développe-
ment à Chypre, basées sur la protection sociale et 
les associations, devrait se refléter dans les poli-
tiques de l’État, notamment dans le Plan stratégi-
que. Par conséquent, la priorité de toute approche 
au « développement » doit être l’autonomisation 
des institutions civiques efficientes et efficaces à 
travers la participation démocratique de tous les 
citoyens.

Comment se détacher de la recette 
néolibérale
Pendant les dernières années, Chypre a promu des 
initiatives éloignées du modèle de développement 
néolibéral dominant au niveau international, alors 
que le pays tentait d’augmenter son APD. Le plan 
stratégique 2006-2010 a fixé comme objectif à 
moyen terme le détachement de l’AOD de l’infras-
tructure et du support des entreprises. Le pays a 
également adopté, comme faisant partie de ses obli-
gations en tant que nouvel état membre de l’UE, un 
objectif d’APD de 0,17 % du Revenu national brut 
(RNB), qui a été atteint en 20082. De plus, le plan 
stratégique de moyen terme a établi comme objectif 
le développement des secteurs des services sociaux, 

2	 Service de l’Environnement, Debate on the National Strategic 
Plan for Sustainable Development 2011–2015. Disponible 
sur : <www.moa.gov.cy/moa/agriculture.nsf/environment_
gr/environment_gr?OpenDocument> [en grec] (visité le 20 
février 2010).

Opportunité pour un « déplacement social »

Le Plan stratégique national pour 2011-2015 défie le statu quo actuel en ce qui concerne les tendances de 
développement. Les deux cibles principales sont l’éducation et l’association entre les institutions publiques et les 
Organisations de la société civile (OSC). Ainsi, les OSC deviendront plus actives dans le domaine du développement 
international et le pays aura le potentiel pour devenir pionnier du développement social. Pour y parvenir, Chypre 
devrait jouer le rôle de leader dans le déplacement des tendances de développement, tout en s’éloignant des 
politiques axées sur le marché et en s’orientant vers la justice sociale, les droits humains et l’égalité.

Chypre
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de l’éducation, des projets d’infrastructure publique 
et de l’environnement3.

Ces politiques témoignent d’une orientation 
sociale vers le développement. Les services so-
ciaux des pays récepteurs sont plutôt concentrés 
sur les affaires concernant l’attention sanitaire, le 
développement des ressources humaines et l’accès 
égalitaire aux services et au tourisme (ce dernier 
étant l’un des principaux secteurs de l’économie de 
Chypre). Sans aucun doute, les domaines d’inter-
vention mentionnés ont certains éléments de jus-
tice sociale ; cependant, il reste encore beaucoup 
à faire. Les services sociaux, par exemple, doivent 
être orientés vers le développement d’organismes 
capables d’assurer une distribution juste des biens 
et des services publics et de promouvoir les droits de 
l’Homme pour toute la population, et non seulement 
pour quelques-uns.

Le secteur de l’éducation est encore un autre 
aspect à réviser dans le nouveau Plan stratégique 
national. Dans le plan 2006-2010, l’aide pour le sec-
teur de l’éducation s’est concentrée sur les bourses 
et l’aide à l’accès à des institutions éducatives inter-
nationales4. Le nouveau plan donne l’opportunité 
de réviser cette stratégie et de promouvoir le déve-
loppement d’un système éducatif local performant 
dans les pays auxquels Chypre fournit de l’aide tels 
que l’Égypte, le Liban, le Mali, la Palestine, la Soma-
lie et le Yémen.

Tel que mentionné dans les discussions en 
cours sur le nouveau plan, Chypre a une vaste ex-
périence quant à la prestation de l’enseignement 
public de concert avec un secteur de l’éducation 
privée qui s’est développé rapidement lors des der-
nières années. Cette expérience cumulée ainsi que 
la capacité technique acquise doivent être diffusées 
dans d’autres pays en développement par le biais de 
dispositions pertinentes du nouveau plan.

Chypre considère que le nouveau Plan Stratégi-
que maintient les politiques de la période 2006-2010. 
Pour ce qui est de l’APD, l’objectif est d’atteindre 
0,33 % du RNB d’ici 2015, c’est-à-dire presque 
doubler le niveau actuel de 0,17 %. Le plan donne 
la priorité à l’autonomisation des communautés lo-
cales et au développement d’institutions sociales 
représentatives au sein de la sphère publique et de 
la société civile. Cela réduira les conflits et les ten-

3	 Service de l’Environnement, National Strategic Plan for 
Sustainable Development 2006–2010. Disponible sur : 
<www.moa.gov.cy/moa/agriculture.nsf/environment_gr/
environment_gr?OpenDocument> [en grec] (visité le 20 
février 2010).

4	 Ibid.

sions notamment dans les régions voisines. Autre-
ment, ces conflits et ces tensions seraient propagés 
à Chypre soit à travers l’immigration soit à cause 
de la diminution du commerce et de la coopération 
économique.

Le nouveau Plan stratégique national propose 
des dispositions spécifiques pour  « l’Éducation 
pour tous » Le développement de l’éducation sera 
basé sur trois piliers : l’introduction du développe-
ment durable dans le contexte éducatif et social, le 
développement d’un milieu éducatif démocratique 
où les enseignants et les étudiants deviendront des 
agents du changement vers une société durable et 
juste  et la formation pour faire face à des pratiques 
insoutenables à tous les niveaux de la vie sociale. 
Le nouveau plan considère que l’éducation formelle 
publique est l’un des motifs du succès du dévelop-
pement à Chypre. Il donne la priorité également à 
l’inclusion sociale, aux procédures démocratiques 
et à une société juste comme les principaux attributs 
de l’éducation.

Cependant, ces attributs ne concernent que le 
contexte local et ils ne se voient pas reflétés dans 
les priorités de développement international. La ten-
tative de Chypre de réorienter son système éducatif 
national relève aussi de sa stratégie vis-à-vis des 
politiques de développement international et des 
dispositions du cadre futur de l’APD et de sa distri-
bution, contrairement à ce que l’on faisait aupara-
vant. En même temps, le Gouvernement doit tenter 
d’influencer ses homologues de l’UE pour favoriser 
l’application de ces initiatives au niveau national et 
international, cela étant une mesure efficace pour 
que l’UE puisse se protéger des conflits, des tensions 
et des mouvements migratoires massifs.

Le rôle de la société civile
Après des années de lobbying et de discussions, le 
Gouvernement envisage pour la première fois de 
collaborer avec les OSC locales quant à la politique 
générale de développement, ce qui signifie de recon-
naître la vaste expérience des OSC dans la matière. 
Le Gouvernement a aussi manifesté son engage-
ment pour collaborer avec ces organisations pour 
la prestation de l’APD nationale. Le nouveau Plan 
Stratégique a établi le « développement des asso-
ciations entre le secteur public et la société civile » 

comme l’une des priorités nationales. Avant cette 
disposition, l’APD était principalement orientée vers 
les organisations internationales et les organismes 
appartenant à d’autres États. L’incorporation de la 
société civile locale aux politiques nationales de dé-
veloppement constitue un grand progrès aussi bien 
pour le pays en général que pour les OSC locales 
en particulier. Le Gouvernement devrait aussi per-
mettre le dialogue public et inviter la société civile 
à présenter des suggestions et à jouer un rôle plus 
actif vis-à-vis de l’élaboration des politiques, ce qui 
n’a pas été le cas lors de la rédaction du nouveau 
Plan stratégique.

La société civile joue un rôle central pour le dé-
veloppement et elle constitue une instance efficace 
pour fournir l’aide et les services ainsi que pour pro-
mouvoir les droits humains. La société civile inter-
nationale et les OSC peuvent devenir des agents de 
solidarité et de justice sociale5. Les OSC chypriotes 
ont une participation directe sur la réconciliation et 
la justice sociale et elles travaillent aussi dans les 
domaines de la formation et de l’éducation. Elles 
peuvent contribuer de manière substantielle à une 
distribution juste et salutaire de l’APD en faveur des 
personnes qui en ont besoin.

Le Plan stratégique national 2011-2015 suscite 
un espoir à travers les initiatives qui défient le statu 
quo en vigueur en ce qui concerne les tendances de 
développement au niveau national et international. 
Les deux principaux volets pouvant influencer no-
tamment les processus de réforme et de progrès 
sont les suivants : (a) l’éducation et (b) l’association 
entre les institutions publiques et les OSC. La prise 
en considération de questions telles que la justice 
sociale, l’inclusion, la démocratie et la participation 
civique à part entière vont énormément bénéficier 
cette démarche de progrès. Dans la mesure où le 
nouveau Plan Intégral envisage les politiques axées 
sur le développement social, et si les OSC locales 
deviennent plus actives dans le domaine du déve-
loppement international, Chypre aura le potentiel 
pour devenir pionnier parmi les petits États dans ce 
domaine. Pour y arriver, Chypre devra jouer le rôle 
de leader dans le déplacement des tendances de 
développement, tout en s’éloignant des politiques 
axées sur le marché et en s’orientant vers la justice 
sociale, les droits humains et l’égalité. n

5	 Reinhart Kössle y Henning Melber,  “International civil 
society and the challenge for global solidarity”,  Development 
Dialogues, octobre 2007. Disponible sur : <www.dhf.uu.se/
pdffiler/DD2007_49_civ_soc/development_dialogue_49_
art_2.pdf>.
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Colombie

Corporación Cactus, Secretaría Técnica Nacional de  
la Plataforma Colombiana de Derechos Humanos,  
Democracia y Desarrollo

Depuis plus de 40 ans, la Colombie a été déchirée 
par des conflits armés internes provoquant une 
grave crise humanitaire, mise en évidence par le 
déplacement interne forcé et l’asile. La Colombie 
est considérée comme le deuxième pays au monde 
ayant le plus grand nombre de population réfugiée de 
manière interne. On estime que près de 4 millions de 
personnes ont été forcées à se déplacer ce qui repré-
sente presque 9 % de la population nationale1.

C’est également le deuxième pays de la région 
ayant la plus grande inégalité en termes de distri-
bution des revenus, le coefficient de Gini étant de 
0,5762. Le régime fiscal est clairement régressif 
avec une lourde proportion de taxes indirectes qui 
retombe sur la population à faibles revenus alors 
que les secteurs plus aisés sont exemptés de payer 
certaines taxes. Cette situation a été aggravée par 
les réformes au régime de transfert de ressources 
du niveau central aux départements3 du fait de la ré-
duction radicale des montants destinés à la santé, à 
l’éducation et à l’eau potable. En 2005, la réduction a 
représenté 0,6 % du PIB, en 2006 1,1 %, alors qu’en 
2007 on a estimé un perte de 1,3 % du PIB4, mettant 
en évidence une régression soutenue de l’affectation 
de ressources pour la santé, l’éducation et l’eau pota-
ble. On estime que pour la période 2008-2016 entre 
COP 66,2 milliards (environ USD 34 millions) et COP 
76,6 milliards (environ USD 39 millions) ne seront 
plus investis dans ces secteurs.

Suivant les données officielles, 27,7 % de la po-
pulation présente des necesittés de base insatisfai-
tes (NBI)5. Environ 40,8 % des foyers est atteint par 

1	 Information obtenue du Conseil pour les droits humains et 
les déplacements forcés (Codhes). Disponible sur : <www.
codhes.org/Publicaciones/infocartagena.pdf>.

2	 Ricardo Bonilla et Jorge Iván González (coords.), Bien-estar 
y macroeconomía 2002-2006: el crecimiento inequitativo no 
es sostenible, Bogotá, CID, Université nationale de Colombie, 
Inspection des finances de la république, 2006, p. 37.

3	 Acte législatif 01 de 2001 et acte législatif 011 de 2006.

4	 Centre des recherches pour le développement (CID), Bien-
estar y macroeconomía 2007. Más allá de la retórica, Bogota, 
Université nationale de Colombie, Centre de recherches pour 
le développement, 2007, p. 142.

5	 Cfr DANE, Recensement national, 2005, cit. for Family 
Wellbeing, 2007, pp 323, 243, 245.

l’insécurité alimentaire, plus de 20 % des enfants de 
moins de cinq ans souffrent de malnutrition, 63,7 % 
de la population de carences énergétiques et 36 % 
d’un manque de protéines6.

Les Objectifs du millénaire pour le 
développement
L’État colombien a limité sa politique publique en 
matière de réduction de l’extrême pauvreté et de la 
faim aux objectifs sociaux contenus dans les Ob-
jectifs du millénaire pour le développement (OMD). 
Concrètement, en mars 2005 le Conseil national de 
politique économique et sociale (CONPES) a émis 
le « Document CONPES 091 » proposant le cadre 
institutionnel et politique pour atteindre ces objectifs 
en 2019, c’est-à-dire quatre ans après le délai prévu 
par les OMD. Le Gouvernement colombien a déclaré 
que son intention est de faire coïncider cela avec le 
bicentenaire de la bataille de Boyacá, un événement 
marquant de l’indépendance du pays7.

Bien qu’elle soit cohérente avec la Déclaration 
du millénaire, cette décision a eu des conséquen-
ces négatives vis-à-vis des obligations générales 
en matière de DESC assumées par l’État colombien. 
La raison : du fait d’avoir focalisé la politique sociale 
sur une stratégie de valeurs minimales, le processus 
pour établir certains droits a stagné car les ressour-
ces sont mobilisées en faveur de programmes visant 
seulement une partie de la population et en délais-

6	 Institut colombien du bien-être familial (ICBF), Encuesta 
Nacional de la Situación Nutricional de Colombia ENSIN 
2005, Bogota, Institut colombien du bien-être familial, 2007, 
pp. 323, 243, 245.

7	 Alberto Yepes, “¿Desarrollo para todos?”, dans Sin 
democracia, sin derechos, Plate-forme colombienne des 
droits humains, démocratie et développement (PCDHDD), 
Bogotá, Colombie, avril 2008, p. 89.

sant une autre, touchée par des facteurs tels que la 
pauvreté ou le chômage8.

En outre, même si le fait d’accomplir les OMD 
a réduit les efforts tels que les progrès des DESC, 
l’État n’a pas non plus progressé correctement sur 
cette question. Par exemple, la Colombie est le seul 
pays de la région ne garantissant pas l’éducation de 
base universelle aux enfants9. Sauf le cas de certai-
nes mairies qui de leur propre initiative ont réussi 
à éliminer ou à diminuer les coûts de l’éducation, 
en Colombie l’éducation gratuite n’existe pas. Ceci 
provoque d’énormes inégalités pour accéder au sys-
tème. Malgré les progrès dans ce domaine et suivant 
la situation économique des familles, à peine 34,1 % 
de la population entre 5 et 17 ans a le droit à une 
éducation de qualité10.

La situation à l’égard de la mortalité maternelle 
est similaire. Les indices pour cette variable sont 
toujours trop élevés – 80 morts tous les 100 mille 
nouveaux nés vivants – et sont pratiquement les 
mêmes qu’il y a 25 ans. Alors que les OMD visent à 
réduire ces valeurs de 75 %, le document CONPES 
envisage une réduction de 55 % seulement11.

L’action du Gouvernement
Ce volet est étroitement lié au modèle de déve-
loppement présenté par le Gouvernement pour la 
période 2006-2010, dénommé « Plan national de 

8	 Ibid. p. 92.

9	 PCDHDD, Informe Alterno al Quinto Informe del Estado 
Colombiano ante el Comité de Derechos Económicos, Sociales 
y Culturales, Bogotá, Colombie, mars 2010, p. 105. Disponible 
sur : <www.justiciaporcolombia.org/sites/justiciaporcolombia.
org/files/u2/Informe_Alterno_PCDHDD.pdf>.

10	 Ibid, pp. 10-11.

11	 Alberto Yepes, op. cit., p. 92.

Politiques insuffisantes

La Colombie a centré l’investissement sur la réduction de la pauvreté et sur l’amélioration des Droits économiques, 
sociaux et culturels (DESC) afin d’atteindre les OMD. Malgré cela, les progrès de ces dernières années n’atteignent 
même pas les niveaux de base établis par ces Objectifs et encore moins les standards établis par le Comité des Droits 
économiques, Sociaux et Culturels de l’ONU. La Colombie a connu une croissance économique considérable 
jusqu’en 2008 mais cela ne s’est pas traduit par une amélioration de la situation sociale. La centralisation de la 
coopération internationale par le Gouvernement constitue un obstacle pour la mise en œuvre de projets alternatifs.
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développement (PND) 2006-2010, État communau-
taire : développement pour tous ». En somme, le 
PND propose deux sources de financement pour la 
réduction de la pauvreté et l’accomplissement des 
OMD : des politiques d’aide focalisées et la crois-
sance économique des secteurs générateurs d’em-
plois12.

Le programme principal du Gouvernement 
national dénommé « Familles en action » propose 
une subvention pour les familles sous le seuil de 
la pauvreté à condition que la mère puisse garantir 
l’assistance régulière de ses enfants à l’institution 
éducative où ils sont inscrits. Dans la pratique, les 
résultats de ce schéma n’ont pas été satisfaisants, 
notamment parce que des situations comme les 
suivantes persistent toujours : « le manque de res-
sources pour la pleine disponibilité des conditions 
suffisantes en infrastructure, quotas, programmes 
et enseignants ; barrières géographiques, sociales et 
économiques pour accéder aux espaces et au service 
d’éducation ; et attentats contre les communautés 
éducatives dans le cadre de la violence sociopolitique 
caractérisant le pays »13.

D’autre part, « Familles en action » reproduit 
une conception patriarcale de la famille où la fonction 
de la femme est celle de s’occuper des enfants alors 
que l’homme doit accéder au système productif pour 
pouvoir acquérir des biens et des services. À partir 
de ce Programme, « les femmes sont les responsa-
bles, devant fournir les soins essentiels à la famille 
et il ne permet pas d’avancer dans une approche de 
politiques basées sur la pleine reconnaissance de 
leurs droits, amplement reconnus dans les traités 
internationaux »14.

En somme, comme le programme n’est pas as-
socié à des politiques favorisant l’augmentation de la 
productivité et la création d’emplois, les subventions 
deviennent des politiques à court terme n’ayant pas 
d’impact réel en termes du développement humain et 
ne permettent pas d’accéder à l’éducation de manière 
plus équitable.

La croissance économique
La première période de l’administration actuelle 
(2002-2006) a coïncidé avec l’approfondissement 
du cycle ascendant de l’économie internationale. 
Pendant cette période il y a eu plusieurs aspects qui 
ont favorisé la croissance de l’économie, à savoir : 
entre autres, la relance de la demande sur les mar-
chés internationaux, l’augmentation des prix des 

12	 Département national de planification, Plan Nacional de 
Desarrollo 2006 – 2010. Disponible sur : <www.dnp.gov.co/
PortalWeb/PND/PND20062010/tabid/65/Default.aspx>.

13	 Ibid. p. 102.

14	 Ibid. p. 200.

produits exportés (notamment le pétrole), l’augmen-
tation de l’offre monétaire et la diminution des taux 
d’intérêt.

Cependant, cette croissance ne s’est pas tradui-
te par une amélioration du niveau de vie des secteurs 
les plus pauvres de la société. Selon les experts, 
l’économie colombienne de nature spéculative en 
est la principale raison. En effet, le Gouvernement 
a donné la priorité à l’achat de Titres de la dette 
publique émis par la Trésorerie de la nation (TES 
selon son sigle en espagnol) au secteur financier. La 
conséquence en est que, d’une part, de nombreux 
organismes d’État négligent les « fonctions de leur 
mission car les ressources sont destinées à l’achat 
de TES »15 et d’autre part, le secteur financier, qui 
prête de l’argent à l’État colombien, a obtenu des 
bénéfices importants ce qui implique une diminution 
du crédit destiné aux entreprises et aux familles.

La croissance économique de la période 2006-
2010 a eu un motif additionnel : l’augmentation des 
dépenses publiques pour financer la guerre. Cela 
veut dire l’application du Keynesianisme militaire 
où l’État augmente ses dépenses de défense pour 
favoriser la croissance. Les conséquences de cette 
démarche sont positives vis-à-vis de la macroéco-
nomie mais il n’y a ni création d’emploi, ni réduction 
du fossé de la pauvreté.

De plus, le Gouvernement a confronté l’absence 
de création d’emploi en changeant les régulations 
légales de l’embauche. Pour le pouvoir exécutif, le 
chômage structurel ne s’explique ni par la désindus-
trialisation ni par les cycles de l’économie interna-
tionale à eux seuls, mais du fait qu’en Colombie les 
lois du travail octroient des garanties excessives aux 
travailleurs décourageant les entreprises de créer de 
nouveaux postes de travail avec des pleines garan-
ties. Dans ce contexte, le Gouvernement a entrepris 
un programme de réforme du travail ayant rallongé 
la journée de travail diurne, réduit le supplément de 
congé et limité les indemnités par licenciement sans 
motif valable. Cependant, malgré ces mesures, le 
taux de chômage a augmenté en Colombie : en 2008 
il était de 11,3 %, en 2009 de 12 % et en janvier 2010 
il a augmenté à 14,6 %16.

Le rôle de l’aide internationale
En Colombie, la coopération internationale est basée 
sur la Déclaration de Paris. Cet accord vise, entre 
autres choses, à canaliser la plupart des aides pour 
le développement et la démocratie à travers les États 

15	 Jorge Iván González, “Los banqueros se enriquecen mientras 
que la indigencia aumenta”, à PCDHDD, ¿Continuidad o 
desembrujo?, Bogota, Colombie, décembre 2009, p. 20. 
Disponible sur : <www.ciase.org/?apc=i———-&x=1000>.

16	 Carmen Salcedo, “Evolución de la tasa de desempleo”, 
Portafolio, février 2009. Disponible sur : <www.portafolio.
com.co/negocios/consultorio/2009-03-12/ARTICULO-WEB-
NOTA_INTERIOR_PORTA-4871203.html>.

nationaux et à standardiser les procédures sur la 
gestion des ressources17. Ainsi, l’Agence Présiden-
tielle pour l’Action sociale et la coopération interna-
tionale (Action Sociale) reçoit une grande partie des 
ressources provenant des pays coopérants et les 
investit en phase avec la politique gouvernementale 
(Stratégie de renforcement de la démocratie et du 
développement économique, 2007-2013).

Le cas le plus frappant est celui du G-24, le 
groupe des 24 pays ayant des programmes de coo-
pération pour le développement, la démocratie et les 
droits humains en Colombie. Cette instance, créée 
sous l’initiative du Gouvernement national, essaie 
de centraliser les ressources provenant notamment 
des États-Unis et d’Europe pour les investir suivant 
le modèle actuel de développement, même avec les 
conséquences négatives découlant de son applica-
tion (tel que mentionné ci-dessus).

Comme résultat de ce qui précède, les initiatives 
de la société civile, dont la vision sur le développe-
ment et la démocratie diffèrent de celle du Gouver-
nement, ne sont plus financées, ce qui réduit sensi-
blement la mise en œuvre de programmes pouvant 
représenter une alternative au modèle dominant. De 
même, des agences de coopération indépendantes, 
appartenant à des pays du G-24, ont souffert une 
réduction significative de leurs ressources alors que 
les agences d’État les monopolisent dans leurs pays 
et les envoient ensuite en Colombie à travers l’Action 
Sociale. Dans de nombreux cas, ces coopérants ont 
dû quitter le pays ou adopter des stratégies de fusion 
ou de consortium avec d’autres agences pour éviter 
le manque de fonds. Ceci limite le nombre d’initia-
tives admissibles et continue à laisser de côté plu-
sieurs secteurs de la population. 

Bien que l’objectif visant à canaliser la coopé-
ration pour le développement à travers des plans 
nationaux de développement et des budgets n’étant 
pas en fonction des priorités des donateurs est digne 
d’éloges, il y a toujours le besoin de soutenir le travail 
de promotion des organisations de la société civile, 
démarche essentielle pour que ces plans soient vrai-
ment nationaux, inclusifs et efficaces. n

17	 Les conclusions de cette Déclaration ont visé la 
rationalisation des activités, l’élimination de la multiplication 
des efforts, l’obligation de la planification, la définition des 
indicateurs et l’homogénéisation des procédures de la 
gestion financière des ressources
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Costa Rica

Le pays pourrait trouver de sérieuses difficultés pour étendre le droit à la santé à toute la population 
et plus particulièrement aux groupes les plus discriminés, entre autres les personnes vivant avec le 
VIH-SIDA. En plus des limitations imposées par l’Accord de libre échange avec les États-Unis pour 
l’achat de médicaments, le Costa Rica devra vaincre la résistance d’un milieu culturel conservateur 
pour légiférer en faveur des personnes non hétérosexuelles. Si on ne destinait pas de ressources à ces 
enjeux, le pays risquerait de ne pas respecter l’objectif de santé universelle.

Santé universelle : un but difficile à atteindre

Programa de Participación Ciudadana CEP-Alforja1

La ratification au Costa Rica, en octobre 2007, de l’Ac-
cord de libre échange entre la République Dominicaine, 
l’Amérique Centrale et les États-Unis (TLC-EUCA, selon le 
sigle en espagnol), suppose de nouveaux enjeux sociaux 
en matière de santé. L’analyse juridique de ce document 
effectuée par d’importantes institutions de défense des 
Droits de l’Homme2 révèle que le TLC-EUCA empêchera 
l’État d’offrir un droit aussi élémentaire que celui de la 
santé. La mise en oeuvre de l’Accord, et tout spécialement 
du chapitre 15 relatif au Droit de la propriété intellectuelle, 
ne permettra pas que la couverture universelle de la santé 
soit économiquement durable, ni que la fourniture des mé-
dicaments pour tous ceux qui en ont besoin soit possible.

Un autre problème grave surgit du fait qu’au Costa 
Rica, pays pourtant jugé démocratique et égalitaire, les 
discriminations fondées sur l’orientation sexuelle sont 
sournoises, discrètes et dissimulées par tout un sys-
tème légal moraliste enserré dans de rigides structures 
religieuses et traditionnelles. La négligence du Gouverne-
ment, en ne présentant pas – ou en le faisant trop tard – les 
rapports de situation, comme cela a été le cas du rapport à 
l’ONUSIDA sur la prévalence de VIH dans des populations 
à haut risque, a mis les organisations gays et lesbiennes et 
celles qui travaillent en relation avec le VIH dans une situa-
tion précaire, qui avance au rythme lent et bureaucratique 
de l’État, au détriment des droits fondamentaux de toutes 
ces populations.

La fourniture de médicaments
La Caja Costarricense de Seguro Social (Caisse costa-
ricaine de Sécurité sociale, CCSS) fait parvenir à tous 

1	 Article élaboré grâce aux apports de Francisco Madrigal Ballestero, 
Directeur administratif du Centro de Investigación y Promoción para 
América Central de Derechos Humanos (CIPAC) (Centre de recherche 
et de promotion des droits humains pour l’Amérique centrale) ; José 
Carvajal, Coordinateur de programmes de l’Asociación Demográfica 
Costarricense (Association démographique costaricaine) ; Ericka 
Rojas et Soledad Díaz, de l’Asociación Madreselva y Red de Control 
Ciudadano (Association Chèvrefeuille et réseau de contrôle citoyen), 
et à partir de l’étude Les OMD et la santé sexuelle et reproductive: Un 
coup d’oeil depuis le Costa Rica, de Family Care International (2009) ; 
et Mario Céspedes, Coordinateur du Programme de Participación 
Ciudadana (Partipation citoyenne) del CEP-Alforja.

2	 Université du Costa Rica, Roces Inconstitucionales del Tratado 
de Libre Comercio entre República Dominicana, Centroamérica 
y Estados Unidos (Frictions inconstitutionnelles du traité de 
libre-échange entre la République dominicaine, l’Amérique 
centrale et les États-Unis), Comisión Especial sobre roces 
constitucionales del TLC (Commission spéciale sur les 
frictions constitutionnelles du TLC) (2007).

les centres médicaux du pays environ 11 médicaments 
antirétroviraux génériques différents. Au cours des six 
dernières années on a pu observer que les lots de ces 
médicaments destinés aux personnes vivant avec le VIH 
étaient nettement plus nombreux, mais simultanément 
de nouveaux médicaments ont été ajoutés à l’offre des 
services (moins nocifs, moins invasifs et avec moins 
d’effets secondaires), découverts grâce aux avancées 
scientifiques et pharmacologiques3.

C’est précisément au sujet de l’incorporation des 
ces nouveaux médicaments, qui entrent peu à peu sur le 
marché, que l’État pourrait être confronté à de grandes 
difficultés et à des dépenses énormes. En ce sens, les 
conséquences que l’application de l’Accord pourrait avoir 
sont particulièrement préoccupantes en ce qui concerne 
les services d’expédition de médicaments en général et 
notamment au niveau des lots d’antirétroviraux destinés 
aux personnes vivant avec le VIH/SIDA.

L’incapacité de l’État à satisfaire la demande de mé-
dicaments s’aggravera pour plusieurs raisons, y com-
pris : la rapide péremption des produits pharmaceutiques, 
le fait que les médicaments les plus onéreux soient ceux 
qui sont destinés à contrecarrer les maladies dégénéra-
tives (le cancer et les maladies cardiovasculaires, entre 
autres) affectant spécialement les personnes âgées et 
l’interdiction aux pays d’autoriser l’achat et la distribution 
de produits génériques, à moins d’avoir accordé cinq ans 
d’exclusivité sur le marché aux médicaments de marque.

Minorités démunies
Les efforts du pays dans le domaine de la santé materno-
infantile et la prévention et le traitement du VIH-SIDA, 
deux des huit Objectifs du millénaire pour le dévelop-
pement (OMD), sont entravés par la discrimination et 

3	 Données fournies par le Service de Pharmacothérapie de la 
CCSS, 2007.

l’exclusion de groupes de population importants qui lut-
tent pour conserver leurs droits et pour promouvoir une 
nouvelle législation pour en ratifier d’autres. C’est le cas 
particulier des groupes gays, de lesbiennes, transsexuels, 
transgenres et bisexuels, dont les droits humains sont 
bafoués au Costa Rica.

C’est surtout vis-à-vis de ces groupes que les cibles 
concernant le VIH-SIDA et la santé sexuelle et reproduc-
tive deviennent plus délicats. Les avancées en matière 
de législation (qui restent encore à ratifier) – ainsi que 
les affectations du budget correspondantes – se heur-
tent à un environnement culturel conservateur qui influe 
sur les prises de décisions politiques. Dans ce cadre, les 
contradictions de l’État costaricain sont visibles lorsqu’il 
s’agit de formuler et de mettre en marche des politiques 
publiques pour le développement, en ce qui concerne l’ac-
complissement des OMD tout spécialement, et plus préci-
sément à l’heure de garantir l’accès aux services de santé 
ainsi que le traitement et la prévention du VIH-SIDA.

Le Costa Rica compte sur un large cadre juridique 
qui protège tous ses habitants et qui mentionne l’égalité 
dans l’Art. 33 de la Constitution. On y établit que « tous 
les citoyens sont égaux devant la loi » et qu’ « aucune 
discrimination ne pourra être faite à l’encontre de la di-
gnité humaine ». Cependant, les droits des gays, des 
lesbiennes et des personnes vivant avec le VIH/SIDA, ne 
sont reflétés que dans la Loi Générale sur le SIDA (Nº. 
7771), établissant dans l’Art. 48 que « quiconque appli-
que, instaure ou pratique des mesures discriminatoires 
fondées sur la race, la nationalité, le sexe, l’âge, l’orienta-
tion politique, religieuse ou sexuelle, la position sociale, 
la situation économique, l’état civil, l’état de santé ou la 
maladie, sera condamné à une peine de vingt à soixante 
jours-amende ».

Cette disposition fixe une sanction d’une sévérité 
inférieure à d’autres qui sont appliquées à des délits 
sans rapport avec la discrimination des personnes. Ceci 
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démontre d’une part l’état de vulnérabilité dans lequel 
se trouve la population gay/lesbienne et les personnes 
vivant avec le VIH/SIDA, et d’autre part la discrimination 
qui existe, même dans la seule loi qui les reconnaît sujets 
de droit.

Code Pénal
Étant donné que la législation permet que le « jugement 
de valeur » des juges intervienne sur la sentence, celle-ci 
est habituellement lourde de « préjugés moralistes et reli-
gieux », de sorte que tout conspire pour que la peine soit 
plus sévère si l’auteur d’un « délit » est un homosexuel ou 
une lesbienne. (Arts. 156, 161 et 167 du Code Pénal).

Code du Travail
Les discriminations sur le lieu de travail sont plus d’ordre 
social que légal ; le Code du travail ne contient aucune 
mention qui punisse ou censure explicitement les tra-
vailleurs et travailleuses en raison de leur orientation 
sexuelle, mais il n’y a pas dans les régimes d’emploi privé 
ni dans l’administration publique de mécanismes de pro-
cédure qui permette d’éviter ou d’éliminer la discrimina-
tion fondée sur l’orientation sexuelle.

Loi du Logement
On ne cesse de voir des cas où, d’une façon ou d’une 
autre, la population gay/lesbienne est clairement discri-
minée. Une de ces formes de discrimination est liée au 
contenu de la Loi sur le Programme du logement qui 
détermine que pour obtenir une maison financée par l’État 
il faut avoir un foyer traditionnel hétérosexuel, c’est-à-dire 
un mari, une femme, un concubin, une concubine, des 
enfants. Afin de protéger ces noyaux familiaux, l’accès 
des personnes non hétérosexuelles à ces logements sera 
limité et soumis à un financement en fidéicommis ou 
dans des conditions plus onéreuses. Ces dispositions 
financières quittent aux gays et aux lesbiennes la possibi-
lité d’un financement bon marché et dans des conditions 
d’égalité avec le reste de la population.

Code de la Famille
L’absence de reconnaissance légale des couples de 
même sexe les empêche également de bénéficier, en tant 
qu’ayants droit, de la Sécurité sociale, de legs, de pen-
sions de retraite, du statut de migrant, de procédures suc-
cessorales, de la garantie de patrimoine, entre autres.

Autres lois et régulations
Les différences, l’invisibilisation et la franche discrimi-
nation, sont présentes dans de nombreux autres instru-
ments juridiques au niveau national. Cette tendance est 
parfois déguisée dans les lois, mais elle est évidente dans 
les règlements administratifs ou opératifs de certaines 
institutions telles que la Caisse costaricaine de sécurité 
sociale, l’Institut national des assurances, le Patronat 
national de l’enfance, entre autres.

D’autre part, suite à une plainte du Centre de recher-
che et de promotion d’Amérique centrale sur les Droits 
humains (CIPAC)4 portée devant le Défenseur du peuple, 
cet organisme a fait une enquête sur les politiques des 
cours d’éducation sexuelle du ministère de l’Éducation 

4	 Organisation non gouvernementale dont le but est d’éliminer 
les inégalités sociales dérivées de l’orientation sexuelle et 
l’identité sexuelle.

publique, où l’Église catholique exerce encore un énor-
me pouvoir et continue de s’ingérer. Le Défenseur s’est 
manifesté uniquement à propos de l’éducation visant 
la prévention du VIH-SIDA, mais on attend toujours la 
résolution concernant la question de l’hétéro-sexisme 
et le concept de la famille employé et promu par ces po-
litiques.

Accès aux services de santé reproductive
Le Costa Rica affiche l’un des plus grands taux de préva-
lence de l’emploi de méthodes contraceptives d’Amérique 
latine et des Caraïbes : 81 femmes sur 100, âgées de 15 
à 49 ans et vivant en couple, ont recours aux méthodes 
contraceptives. On pourrait croire au vu de cette donnée que 
l’objectif 5b des OMD est sur le point d’être atteint : « Obtenir 
pour 2015 l’accès universel à la santé reproductive ».

Or, le taux de grossesses non désirées est de 42 %, 
le nombre d’interruptions volontaires de grossesse est 
évalué à 27.000 et le taux d’accouchements parmi les 
femmes de 15 à 19 ans est de 71 pour 1 0005.

L’International Planned Parenthood Federation/Re-
gión del Hemisferio Occidental (Fédération internationale 
du planning familial /Région de l’hémisphère occidental, 
IPPF/RHO) considère, d’après son classement, que le 
Costa Rica se situe dans la moyenne quant au taux d’ac-
couchements.

La CCSS, à laquelle s’adressent 80 % des utilisatri-
ces de planning familial, offre seulement deux sortes de 
pilules contraceptives : Norgyl et parfois Ovral ou Primo-
vlar. Ce sont des gestagènes oraux, de la première généra-
tion, combinés aux oestrogènes (étinyloestradiol) et aux 
progestagènes (norgestrel) à des doses très élevées, qui 
ne doivent plus être employés comme contraceptifs. On 
peut les utiliser pour la contraception d’urgence (méthode 
Yuspe). L’idéal serait d’utiliser les contraceptifs de troi-
sième génération, qui agissent de la même façon que les 
progestagènes, mais qui ont beaucoup plus d’avantages 
que d’inconvénients.

Au Costa Rica il n’existe pas de législation ou de 
politique publique spécifique qui interdise, encourage ou 
favorise la contraception d’urgence (CE), celle-ci ne fai-
sant pas partie des services offerts par le système public 
de la Santé. Le Comité directeur de la CCSS a récemment 
désapprouvé son utilisation en se fondant sur des critères 
légaux et non pas médicaux. On continue à agir vis-à-
vis de la CE conformément à l’opinion non scientifique 
des groupes fondamentalistes qui influent fortement sur 
les décisions politiques en matière de santé sexuelle et 
reproductive.

Le préservatif féminin n’est pas encore disponible 
dans le pays. La CCSS semble disposée à le procurer aux 
travailleuses sexuelles, mais rien n’a encore été mis en 
œuvre pour cela. L’utilisation de cette méthode est très 
importante non seulement chez les travailleuses sexuelles 
mais aussi chez toutes les femmes sexuellement acti-
ves, car ce préservatif leur permet d’employer de façon 
autonome une méthode qui les protège aussi bien des 
grossesses non désirées que des maladies sexuellement 
transmissibles, entre lesquelles figurent le virus du pa-
pillome humain (VPH) et le VIH (Objectif 6 et cibles 6.1 
et 6.2 des OMD).

5	 Carbajal, José, Tasa de Partos entre mujeres de 15 a 19 años por 
Cantón 1995 y 2008 (“Taux d’accouchements chez les femmes 
de 15 à 19 ans par canton 1995 et 2008”), San José, 2008.

Entre 1999 et 2009, l’utilisation du stérilet est passée 
de 6 % à 2 % chez les femmes vivant en couple et dans la 
tranche d’âge 15–49 ans6. Cela pourrait être lié au fait que 
cette méthode n’est pas disponible dans tous les centres 
de santé d’attention primaire du pays, appelés Équipe-
ments pour une attention intégrale en Santé (EBAIS).

L’absence d’une large gamme de méthodes contra-
ceptives dans les services publics de santé pourrait avoir 
une influence aussi sur la mortalité maternelle. Sur ces 
25 décès maternels qui ont lieu en moyenne chaque an-
née, beaucoup sont évitables, car ils sont associés à des 
causes obstétriques indirectes, à des conditions déjà 
présentes avant la grossesse et qui s’aggravent pendant 
celle-ci. En 2008, par exemple, 24 % des décès maternels 
se devaient à des maladies cardiovasculaires, selon les 
chiffres de l’Institut national de statistiques7. Les gestagè-
nes oraux de dernière génération, le préservatif féminin et 
la CE sont une option dans ce cas.

Dans le cas particulier des adolescentes, 63,1 % 
des femmes ont eu leurs premiers rapports sexuels entre 
15 et 20 ans, l’âge moyen étant de 17,1 ans. L’âge moyen 
du partenaire sexuel est de 28,2 ans, ce qui suppose un 
écart de 11 ans8. En ce qui concerne l’emploi de méthodes 
contraceptives lors du premier rapport sexuel, 56 % indi-
quent ne pas en avoir employé. Une enquête effectuée en 
2009 parmi les élèves de « tercer ciclo, 7º,8º et 9º grado,» 
correspondant en gros au premier cycle de secondaire en 
France (6e- 5e, 4e, 3e), avait inclus la question suivante : 
« Au cours de cette année scolaire, t’a-t-on appris en 
classe à utiliser un préservatif masculin ou féminin ? » 
Selon le ministère de la Santé, 30 % ont répondu affirma-
tivement et 70 % négativement.

Conclusion
Bien qu’il existe des lois comme le Code de l’enfance et 
de l’adolescence (Loi 7739 de 1998) et des politiques 
comme celle du ministère de l’Éducation publique appe-
lée « Politiques d’Éducation intégrale d’expression de la 
sexualité humaine » (2001), il n’y a pas de programme 
établi d’éducation sexuelle intégrale dans les écoles et les 
collèges. Les multiples tentatives qui ont été entreprises 
dans ce domaine ont échoué devant l’opposition férue 
des groupes fondamentalistes qui, comme nous l’avons 
déjà signalé, exercent une forte influence sur la prise de 
décisions politiques concernant la santé sexuelle et la 
santé reproductive.

On peut déduire de tout ce qui précède que le pays 
doit s’efforcer encore plus pour atteindre l’objectif 5 des 
OMD, notamment les cibles 5 A et 5 B qui ont pour but, 
respectivement, de réduire la mortalité maternelle et d’ob-
tenir l’accès universel à la santé reproductive. n

6	 Gómez, Cristian, Encuesta Nacional de Salud Reproductiva 
(Enquête nationale sur la santé reproductive). Asociación 
Demográfica Costarricense, 2009.

7	 Instituto Nacional de Estadística y Censos (Institut national 
de Statistiques et Recensement, INEC), Estadísticas Vitales 
2008, “Cuadro 3.10. Defunciones maternas por grupo de 
edades, según causa de muerte, 2008” (Statistiques vitales 
2008, “Tableau 3.10. Décès maternels par tranches d’âge, 
selon la cause du décès, 2008”). Disponible sur : <www.inec.
go.cr/A/MT/Population%20y%20Demografía/Defunciones/
Generales/Publicaciones/C0/2008/Publicaciones%20de%20
Estadísticas%20Vitales.pdf>.

8	 Gómez, Cristian, op. cit.
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Une perspective incertaine

Le manque d’informations mises à jour et fiables rend difficile de déterminer l’augmentation de la pauvreté en Croatie 
suite à la crise économique . Cependant, les indicateurs suggèrent que la récession de l’an 2009 a tourné au désavantage 
des améliorations récentes dans la sphère sociale, ce qui est un obstacle à la gestion de l’appauvrissement croissant du 
pays. Par conséquent, les circonstances deviennent de plus en plus défavorables pour accomplir le premier Objectif 
du millénaire pour le développement : l’éradication de la pauvreté. Tenter de réduire l’inégalité et la pauvreté alors 
que l’on adopte des recettes néolibérales semble non seulement être peu réaliste mais aussi imprudent.

Croatie

Croatian Law Centre
Inge Perko-Šeparović, PhD
Kristina Babić

La période 2001-2009 considérée pour ce rapport re-
présente presque les deux tiers du délai octroyé pour 
l’accomplissement des Objectifs du millénaire pour 
le développement (OMD). Pendant cette période, les 
données du Produit interne brut (PIB) de la Croatie 
montrent une croissance de près de 4,4 % jusqu’en 
2008, année où il chute pour la première fois à 2,4 %. 
Puis il y a eu une brusque chute de 5,8 % en 20091. La 
dette externe, origine principale de ressources addi-
tionnelles pour faire face aux dépenses publiques, a 
augmenté en moyenne de 12,5 % par an pendant la 
même période2, alors que la croissance des dépen-
ses publiques a été de 6,7 % en 2008 et de 2,3 % en 
2009. Cela n’a contribué qu’à aggraver la crise.

Pauvreté en augmentation
Malgré l’augmentation du PIB per capita de HRK 
25.538 (USD  4.474) en 2001 à HRK 45.379 
(USD 7.951) en 20093, l’indice de pauvreté pendant 
la même période n’a pas été influencé. Lors du dé-
but de la crise économique et financière de 2008, 
les indicateurs de pauvreté montraient déjà des si-
gnes de régression. Le coefficient Gini – la mesure 
de l’inégalité des revenus appliquée  par la Banque 
mondiale – est passé de 0,28 en 2007 à 0,29 en 2008 
et le rapport des quintiles, comparant le revenu total 
équivalent des deux quintiles supérieur et inférieur 
(20 % des plus riches et 20 % des plus pauvres) est 
passé de 4,3 en 2007 à 4,6 en 2008.

Par manque d’information disponible lors de 
l’élaboration de ce rapport, l’indice de pauvreté ne 
peut être présenté que sur la base de simulations fai-
tes par la Banque mondiale ; les données exactes de 
cette variable seront publiées par l’Office central des 
statistiques (OCS) en octobre 2010. La simulation 
des changements de la pauvreté à court terme entre 
2008 et 2009 montre une croissance par rapport 
aux dépenses de 3,5 %. La proportion de ménages 

1	 Banque nationale de Croatie, “Real GDP growth rate – 
Croatia.” Disponible sur : <www.hnb.hr/publikac/epublikac.
htm>.

2	 Ibid.

3	 Banque nationale de Croatie, “General information on Croatia 
– economic indicators.” Disponible sur : <www.hnb.hr/
statistika/e-ekonomski_indikatori.htm>.

au-dessous du seuil de pauvreté accepté de USD 380 
par adulte, est passée de 10 % en 2008 à 13,5 % en 
20094. La plus grande augmentation de la vulné-
rabilité, de 5,3 % à 15,8 %, s’est produite dans les 
ménages avec deux enfants ou plus5. Ainsi, au cours 
d’une année seulement, la récession de 2009 a effacé 
les récentes améliorations sociales.

Le développement économique entre 2005 et 
2008 a favorisé la création de nouveaux postes de 
travail et la réduction du chômage. Pendant cette 
période, la pauvreté a été principalement liée au 
chômage à long terme et à l’inactivité, concentrés 
notamment chez les travailleurs peu qualifiés. Le 
taux du risque de pauvreté de 32,6 % en 2008 a été 
le plus élevé pour les chômeurs. Cependant, les per-
tes d’emploi découlant de la crise économique ont 
provoqué une augmentation de 20 % du nombre des 
chômeurs enregistrés en janvier 2010 par rapport à 
l’année précédente. La réduction de l’emploi, la dimi-
nution du salaire réel (par rapport à l’indice des prix 
au consommateur) et le gel salarial du secteur public 
ont fait basculer beaucoup de gens dans la pauvreté. 
Les « nouveaux » pauvres se différencient nette-
ment des “anciens” pauvres6 : ils ont une meilleure 
éducation, ils sont plus jeunes et économiquement 
actifs, ce sont en général des hommes travaillant 
dans l’industrie et ils vivent dans des régions écono-
miquement plus développées.

Transferts sociaux
Les transferts sociaux peuvent être définis au sens 
large et au sens strict. Au sens strict, suivant l’Euros-
tat, ils comprennent les revenus relatifs au chômage, 
les congés maternité, les bénéfices des soins aux nou-
veaux nés, les allocations familiales, les bénéfices de 
congé maladie de plus de 42 jours, les bénéfices pour 
blessures personnelles et soins aux tiers, les bénéfi-
ces sociaux, les bénéfices de réinsertion et l’emploi 
des handicapés, les pensions pour handicapés, les 
frais d’éducation et les bénéfices de logement. Les 
transferts sociaux suivant le sens strict ont trait aux 
bénéfices octroyés aux individus, à savoir, de l’argent 
liquide, et non pas sous forme de services (par exem-
ple, le soin gratuit de la santé) ou de biens matériels.

4	 Banque mondiale, Croatia: Social Impact of the Crisis and 
Building Resilience, 10 juin 2010, 38–39. Disponible sur : 
<go.worldbank.org/SPXPLMBLM0>.

5	 Ibid.

6	 Ibid.

Les transferts doivent être effectifs et efficaces 
lorsqu’ils abordent la pauvreté pour qu’il y ait un effet 
de redistribution important, de façon à réduire le taux 
de pauvreté. Ainsi, les réductions les plus importan-
tes ont été produites par les dépenses publiques 
destinées aux bénéfices sociaux.

L’OSC n’a pas encore adopté la méthodologie 
d’Eurostat pour collecter les données des dépenses 
destinées à la protection sociale et aux transferts 
sociaux. Par exemple, la catégorie « autres recettes 
liquides » du questionnaire sur les dépenses des 
foyers est similaire à celle des transferts sociaux 
d’Eurostat, bien qu’il existe la variable « pension à 
titre familial ».

Les frais des transferts sociaux et la croissance 
économique ont stabilisé le taux de pauvreté pendant 
la première partie de la période étudiée, malgré ses 
effets sur la réduction de l’inégalité sociale, très peu 
significatifs. Le manque de données complètes et 
fiables pour 2009 et l’incertitude vis-à-vis de la situa-
tion de la Croatie d’ici fin 2010 rendent impossible la 
présentation d’une description complète de l’impact 
de la crise. Des indicateurs montrent cependant que 
cet impact sera important et que les circonstances 
seront de plus en plus défavorables pour arriver à 
éradiquer la pauvreté. La croissante paupérisation 
sera difficile à contrôler.

Tous les facteurs en jeu – la diminution du PIB 
ajoutée à l’augmentation de la dette et des dépenses 
publiques – montrent clairement qu’il est nécessaire 
de faire des réductions radicales dans le budget. Le 
budget 2010 n’a pas encore été rééquilibré et on se 
demande où se produiront les réductions. Certes, 
ces réductions ne devraient pas toucher le secteur 
des transferts sociaux, indispensables pour atténuer 
la situation de plus en plus difficile des bénéficiai-
res.
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93Social Watch Croatie

La ligne budgétaire des bénéfices du chômage 
en 2009 a été corrigée à trois reprises : le 9 avril la 
quantité prévue de USD 150 millions a été augmen-
tée de USD 20 millions ; le 18 juillet, USD 42 millions 
ont été rajoutés et le 3 août, la quantité a été réduite 
de quelque USD 22 millions (en raison de l’incidence 
du travail saisonnier sur la réduction du chômage). 
En conséquence, la ligne budgétaire des bénéfices 
en argent liquide pour les citoyens et les ménages a 
été corrigée : la somme prévue de USD 68,6 millions 
a augmenté de 10 % avec le premier amendement, 
puis a encore augmenté de USD 3 millions et s’est 
finalement réduite de USD 228.500. Ces exemples 
montrent que le Gouvernement s’est mal préparé 
pour la crise et qu’il n’a pas prévu les mesures ap-
propriées pour y faire face. Le manque de prévision a 
laissé le pays mal équipé pour y répondre et il a réagi 
de manière ad hoc.

Conclusion 
La Croatie a pris la route de la récession et sa récupé-
ration ne sera ni simple ni rapide. Il faut des connais-
sances, de la capacité et du courage pour choisir les 
politiques correctes ainsi que les instruments et les 
mesures visant à leur mise en application, leur moni-
toring et leur évaluation efficaces. Il est peu probable 
que les problèmes sociaux puissent être résolus de 
manière efficace par le biais de mesures ad hoc. Il 
est indispensable d’utiliser de manière optimale les 
moyens disponibles dans ces conditions de restric-
tions croissantes pour être en mesure de surmonter 
la crise et, à la fois, réduire la pauvreté.

La réponse à la question « la Croatie, aura-t-elle 
du succès sans renoncer au modèle néolibéral do-
minant ? » est négative. Croire qu’il est possible de 
réduire la pauvreté et l’inégalité en appliquant des 
recettes néolibérales est peu réaliste et insensé. n

TABLEAU 1: Emploi et chômage, 2007-2010 (en milliers)
Emploi Chômage (enregistré)

2007 2008 2009 2010 2007 2008 2009 2010

Janvier 1.457 1.506 1.525 1.430 299 261 254 310

Février 1.455 1.504 1.516 1.417 299 260 263 318

Mars 1.461 1.511 1.512 1.412 292 255 267 319

Avril 1.470 1.521 1.513 1.416 278 245 264 309

Mai 1.485 1.535 1.518 263 233 256

Juin 1.499 1.549 1.524 250 222 247

Juillet 1.511 1.559 1.526 246 220 249

Août 1.511 1.558 1.518 243 219 251

Septembre 1.503 1.548 1.501 246 222 259

Octobre 1.495 1.538 1.485 250 229 273

Novembre 1.491 1.530 1.472 253 234 283

Décembre 1.481 1.519 1.457 254 240 292

Source : Banque mondiale, Croatia: Social Impact of the Crisis and Building Resilience.
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Égypte

The Egyptian Association for Community Participation 
Enhancement (EACPE)
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Selon la société d’investissement koweïtienne Global 
Investment House, l’impact de la crise économique 
mondiale commence à se faire sentir aujourd’hui en 
Égypte, même si  l’on pense que « la solide croissance 
économique de l’Égypte, associée à la réforme mise 
en œuvre, protège la performance économique du 
pays au milieu de la crise mondiale actuelle ». Certes, 
l’économie égyptienne a suivi la croissance réelle du 
PIB, qui était de 5,8 % durant le premier trimestre de 
l’exercice fiscal 2008-2009, par rapport au 6,5 % at-
teint pendant le premier trimestre de l’exercice 2007-
2008. Toutefois, il convient de noter que le Gouver-
nement a fixé un objectif plus faible de croissance du 
PIB (de 5,5 %) pour l’exercice financier 2008-2009, 
après avoir atteint une croissance de 7,2 % en 2007-
2008. Pour les exercices 2008-2009 et 2009-2010, la 
Banque mondiale a prévu des taux de croissance du 
PIB de 4,5 % et 6 %, respectivement1.

Mais la crise affecte-t-elle le progrès du pays pour 
la réalisation des OMD? Selon un rapport d’évaluation 
à mi-chemin de la réalisation des OMD publié par le 
ministère du Développement économique, le pays 
« est sur la bonne voie pour atteindre la plupart des 
Objectifs du millénaire pour la date prévue de 2015 »2. 
Selon le ministre égyptien du Développement écono-
mique Othman Mohamed Othman, « la focalisation 
géographique et d’autres politiques sociales intégrées 
promettent de réduire les retards et les lacunes régio-
nales ... et assurent également la pleine réalisation 
des OMD nationaux dans toute l’Égypte »3. Quant à la 
réduction de la pauvreté, le ministre a annoncé que « le 
taux de pauvreté a chuté de 31 à 26 % dans les zones 
rurales et de 13 à 8,6 % dans les zones urbaines4. Ces 

1	 Global Investment House, Rapport annual 2009. 
Disponible sur : www.globalinv.net/pdfs/AnnualReport/
GlobalAnnualReport2009E.pdf

2	 Ministère du Développement économique, Rapport 2008 sur 
les Objectifs du Millénaire pour le développement–Égypte, 
pour atteindre les OMD : Évaluation passé le mi-chemin, 
2008. Disponible sur : www.undp.org.eg/ Portals/0/
MDG%20Links/Egypt%20MDG%20Mid%20Term%20
Assessment%20Report%202008.pdf

3	 Ibid.

4	 Egypt.com News, 10 avril 2010. Disponible sur : www.news.
egypt.com/en/201003239929/news/-egypt-news/mps-
egypt-govt-disagree-over-poverty-rate.html

chiffres ont toutefois été rejetés par Gawdat el-Malt, 
président de l’Agence centrale d’audit égyptienne, qui 
a déclaré que « le taux de pauvreté est de l’ordre de 
40 % dans les zones rurales et de 18 % dans les zones 
urbaines »5.

La pauvreté ne se définit pas seulement sur 
la base du revenu
Ces deux estimations contradictoires sont basées 
sur les niveaux de revenu. Toutefois, la pauvreté n’est 
pas seulement une question de revenu ; il y a d’autres 
aspects importants à considérer comme la santé, 
l’hygiène et l’exclusion sociale. Ainsi, les indicateurs 
combinés, tels que l’Indice de développement hu-
main (IDH) et l’Indice de pauvreté humaine (IPH), ba-
sés sur la proportion de personnes vivant au-dessous 
de seuils déterminés dans chacune des dimensions 
de l’IDH, devraient aussi être pris en compte.

Dans le Rapport national d’Égypte 2008, le PNUD 
a mis en exergue les sept lignes directrices suivantes 
que le Gouvernement égyptien devrait prendre en 
considération pour atteindre une croissance écono-
mique contribuant à réduire la pauvreté6 :

La vulnérabilité des pauvres face au risque et •	
le manque de protection sociale réduisent le 
rythme de croissance.

L’inégalité des ressources et des possibilités •	
limite la capacité des pauvres à participer à la 
croissance et à y contribuer. La différence de 
genre est un aspect particulièrement important 
de l’inégalité.

5	 Ibid.

6	 PNUD, Rapport 2008 sur le Développement humain–
Égypte. Disponible sur : www.hdr.undp.org/en/reports/
nationalreports/arabstates/egypt/2008_Egypt_nhdr_en.pdf

Les politiques doivent s’attaquer aux causes •	
de défaillance du marché et améliorer l’accès 
à celui-ci. La défaillance du marché affecte les 
pauvres de manière disproportionnée. Des pro-
grammes s’avèrent nécessaires pour garantir 
un meilleur fonctionnement des marchés qui 
sont importants pour contribuer au soutien des 
plus démunis.

Autant le rythme que le modèle de croissance •	
sont essentiels pour réduire durablement la 
pauvreté dans le long terme.

La croissance qui favorise les pauvres requiert •	
leur participation dans le processus.

Les politiques visant à aborder les multiples •	
aspects de la pauvreté devraient aller de pair ; 
il faut éviter les dichotomies (par exemple, des 
politiques économiques qui vont à l’encontre 
des politiques sociales).

Les pauvres ont besoin de participer et d’in-•	
fluencer le processus de réforme politique qui 
accompagne les stratégies de réduction de la 
pauvreté.

Dans le Rapport de 2009 sur le Développement 
humain, l’Égypte occupait la 82ème position sur les 
135 pays évalués. L’indice de pauvreté mesure les 
privations graves dans le domaine de la santé pour 
les personnes qui n’attendraient pas l’âge de 40 ans. 
L’éducation est mesurée par le taux d’analphabétisme 
chez les adultes, et un niveau de vie digne est mesuré 
par la moyenne non pondérée des personnes qui n’ont 
pas accès à une source d’eau potable et par le pourcen-
tage d’enfants de moins de cinq ans dont le poids est 
inférieur au poids normal pour leur âge. Le tableau 1 
montre les valeurs de ces variables pour l’Égypte et les 
compare avec celles correspondant à d’autres pays.

Le dur chemin vers les Objectifs du millénaire pour le développement

Bien que les rapports officiels affirment que l’Égypte est sur la bonne voie pour atteindre les Objectifs du millénaire pour 
le développement (OMD), le pays a fait peu de progrès à cet égard. Au milieu de la pire crise économique mondiale 
depuis la Grande dépression des années 1930, l’Égypte devrait entreprendre de grands changements et adopter des 
stratégies radicales de développement afin de pouvoir respecter ses engagements. Pour ce faire, une meilleure gestion 
de l’aide au développement est nécessaire et les politiques de l’emploi devraient être davantage promues et négociées, 
et être accompagnées d’un plus grand nombre d’accords de partenariat avec le secteur privé et la société civile.
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Les chiffres du tableau 2 montrent clairement 
que la croissance économique ne reflète pas né-
cessairement la qualité de vie. L’échec du pays 
pour garantir que la croissance économique soit 
accompagnée d’une amélioration du niveau de vie 
de ses citoyens constitue le principal enjeu que le 
Gouvernement devra relever dans les cinq prochai-
nes années afin d’atteindre les OMD d’ici à 20157. 
Cela signifie repenser sa stratégie de financement 
pour le développement dans le contexte d’une crise 
économique qui est devenue le plus grand obstacle 
au développement.

Les progrès dans la réalisation des OMD
L’évaluation à mi-chemin de l’accomplissement des 
OMD pour l’Égypte montre que le pays « n’est pas 
sur la bonne voie », que les enjeux sont toujours très 
importants et que, dans certains domaines et no-
tamment en ce qui concerne la différence de genre, 
la performance du pays est très faible. Ce qui suit est 
une évaluation par objectifs :

7	 Egypt.com News, 10 avril 2010. Disponible sur : <www.
news.egypt.com/en/201003239929/news/-egypt-news/
mps-egypt-govt-disagree-over-poverty-rate.html>.

OMD 1 – Éradiquer l’extrême pauvreté et la •	
faim : il y a quelques enjeux à relever dans le 
futur, tels que le chômage chez les femmes et 
les jeunes et le faible poids chez les enfants.

OMD 2 – Assurer l’éducation primaire universel-•	
le : comme une manifestation visible des progrès 
de la scolarisation, le pays est proche de 100 % 
de scolarité pour la tranche d’âge des 15-24 ans.

OMD 3 – Promouvoir l’égalité des sexes et l’auto-•	
nomisation des femmes : bien que le pays ait dé-
montré son engagement à travers des mécanis-
mes institutionnels, des changements législatifs 
et plusieurs initiatives et actions, il reste encore 
un long chemin à parcourir, notamment dans 
l’enseignement technique, l’autonomisation et la 
participation des femmes en politique.

OMD 4 – Réduire la mortalité infantile : des •	
progrès dans ce domaine ont été effectués ; 
cependant, les données officielles montrent que 
les inégalités géographiques, de genre et de 
développement social restent élevées. En outre, 
le taux élevé de mortalité néonatale continue à 
être préoccupant.

OMD 5 – Améliorer la santé maternelle : l’effica-•	
cité des programmes nationaux qui ont permis 
d’augmenter le nombre d’accouchements as-
sistés par un personnel qualifié se manifeste par 
l’extraordinaire rapidité avec laquelle la morta-
lité maternelle a baissé.

OMD 6 – Combattre le VIH/sida, le paludisme •	
et d’autres maladies : l’infection par le VIH ne 
se limite pas à un groupe social particulier et 
au cours de ces dernières années elle a aug-
menté chez les femmes. Les hépatites B et C 
sont également devenues une menace. Il est 
nécessaire de réorganiser le système de santé 
selon une perspective multisectorielle qui tienne 
compte du contexte social dans le traitement 
des épidémies.

OMD 7 – Assurer un environnement durable : la •	
demande croissante de ressources naturelles 
exige l’adoption de mesures plus rigoureuses 
de contrôle et des stratégies adéquates de ges-
tion de l’environnement.

OMD 8 – Promouvoir un partenariat mondial •	
pour le développement : selon le ministère du 
Développement économique, « au cours de ces 
dernières années l’Égypte a connu une tendance 
à la hausse des versements de l’APD de la part 
de plusieurs pays riches et des organisations 
internationales, et cette aide a été assignée pour 
répondre aux besoins de développement des 
différents secteurs. En outre, l’Égypte a égale-
ment bénéficié d’une série d’accords commer-
ciaux bilatéraux et multilatéraux. La part du PIB 
correspondant aux exportations de biens et de 
services a augmenté au cours de ces dernières 
années »8.

Impact de la crise financière mondiale
Bien que le chiffre net d’Investissements directs 
étrangers (IDE) n’ait pas dépassé USD 3,9 milliards 
pour l’exercice 2004-2005, pendant la période 2007-
2008, cet indicateur a atteint USD 13,2 milliards. 
Toutefois, dans le dernier exercice fiscal – alors que 
l’économie mondiale était en pleine crise – les IDE 
nets sont tombés à USD 8,1 milliards, selon la Ban-
que centrale d’Égypte. En outre, un rapport sur la 
performance économique du deuxième trimestre de 
l’exercice fiscal 2009-2010 publié par le ministère du 
Développement économique montre que le nombre 
de chômeurs a atteint 2,37 millions de personnes9.

Comme le montrent ces chiffres, les résultats •	
de l’année 2010 pourraient ralentir la progres-
sion de l’Égypte vers la réalisation des OMD 
d’ici 2015. Pour éviter un tel risque, il est es-
sentiel de :

accroître l’efficacité de l’APD, qui risque de di-•	
minuer en raison de l’impact de la crise mon-
diale sur les pays donateurs, et harmoniser et 
aligner la distribution de l’APD conformément 
aux priorités nationales.

négocier un espace pour adopter des politiques •	
d’emploi plus orientées vers la croissance et 
veiller à leur application.

renforcer les partenariats avec le secteur privé •	
et la société civile en Égypte. n

8	 Millennium Development Goals Report 2008. Egypt, op. cit.

9	 Egypt News, 21 Février 2010. Disponible sur : <www.news.
egypt.com/en/201002219351/news/-egypt-news/report-
over-2-million-egyptians-unemployed.html>.

TABLEAU 1. Quelques indicateurs de pauvreté humaine
Indice de pauvreté  
humaine (IPH-1) 

Probabilité de ne pas atteindre  
l’âge de 40 ans (%) 

Taux d’analphabétisme chez les 
adultes (âgés de 15 ans ou plus) 

Population n’ayant pas accès à 
des sources d’eau améliorées (%) 

Enfants dont le poids corporel est inférieur à la nor-
male pour cet âge (% d’enfants de moins de 5 ans) 

1. République tchèque (1,5) 1. Hong-Kong, Chine (RAS) (1,4) 1. Géorgie (0) 1. La Barbade (0) 1. Croatie (1) 

80. Îles Salomon (21,8) 68. Géorgie (6,7) 117. Angola (32,6) 28. Costa Rica (2) 40. Macédoine (6) 

81. Botswana (22,9) 69. Vanuatu (7,1) 
118. Congo (République 
démocratique du) (32,8) 

29. Arménie (2) 41. La Barbade (6) 

82. Égypte (23,4) 70. Égypte (7,2) 119. Égypte (33,6) 30. Égypte (2) 42. Égypte (6) 

83. Vanuatu (23,6) 71. Équateur (7,3) 120. Inde (34) 31. Jordanie (2) 43. Mongolie (6) 

84. Congo (24,3) 72. Bahamas (7,3) 121. Ghana (35) 32. Monténégro (2) 44. Panama (7) 

135. Afghanistan (59,8) 153. Lesotho (47,4) 151. Mali (73,8) 150. Afghanistan (78) 138. Bangladesh (48) 

Source : Rapport sur le développement humain 2010. 

TABLEAU 2. 

Indice de
développement

humain 

PBI par tête
PPT USD

République
Arabe syrienne

Égypte

0,80

0,78

0,76

0,74

0,72

0,70

0,68

0,66

0,64

0,62

0,60

6.000

5.800

5.600

5.400

5.200

5.000

4.800

4.600

4.400

4.200

4.000

Source : Rapport sur le développement humain 2009. 
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Social Watch El Salvador
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L’année 2009 a été marquée par des événements qui ont 
changé le cours du pays aux niveaux politique, économique 
et social. L’élection présidentielle du mois de mars repré-
sente un des principaux événements historiques pour la 
nation car pour la première fois, un candidat de gauche, le 
journaliste Mauricio Funes, du Front Farabundo Marti pour 
la libération nationale, a été élu à la présidence du pays pour 
un mandat de cinq ans.

Les préoccupations marquantes des citoyens et du 
Gouvernement lors de la prise de fonctions étaient la crise 
économique–50 % de la population était au chômage ou 
sous-employée–et l’insécurité sociale ; selon des estima-
tions de l’ONU, seulement deux travailleurs sur 10 avaient 
un contrat de travail, bénéficiaient de la sécurité sociale et 
touchaient un salaire décent. Selon des sondages publiés 
dans différents médias, les trois principaux problèmes qui 
ont affecté les Salvadoriens en 2009 étaient le taux élevé de 
criminalité, le chômage et le prix élevé des denrées de base.

La nécessité d’une réforme fiscale
Le dernier rapport présenté par le Programme des Na-
tions Unies pour le développement (PNUD) en 2009, Pas 
d’excuses. Atteignons les Objectifs du millénaire pour le 
développement en 2015, affirme que le taux d’extrême 
pauvreté a été réduit de plus de 50 % puisque l’on est passé 
de 28,8 % des foyers vivant dans cette situation en 1991 à 
10,8 % en 20071.

Toutefois, ces chiffres ne signifient pas que le pays ait 
totalement éliminé le fléau de l’extrême pauvreté, un pro-
blème qui continue à être un des principaux enjeux du Gou-
vernement. Il y a encore plus de 800.000 personnes vivant 
dans des conditions d’extrême pauvreté, ce qui indique 
que ce problème mérite une attention prioritaire et intégrale 
avec un plus grand investissement des ressources.

Selon l’analyste W. Marroquín, dans la lutte contre 
l’extrême pauvreté il existe des différences entre les pays 
de la région ; cet objectif est un peu plus accessible pour 
le Salvador que pour ses voisins. On estime que le pays 
pourrait éradiquer l’extrême pauvreté en destinant à cet 
objectif 6 % de son revenu, tandis que le Honduras et le 
Nicaragua devraient investir 8 % de leur revenu, un but 
difficile à atteindre sans aide extérieure2.

1	 PNUD, Rapport annuel PNUD El Salvador 2009.

2	 Marroquín, W., “El Salvador pobreza extrema y reforma fiscal”,(El 
Salvador pauvreté extrême et réforme fiscale) Musée ¡Ajá!, (2009). 

La réduction des inégalités des revenus n’est possible 
que par le biais d’une réforme fiscale et de la redistribution 
équitable des richesses. Dans son discours inaugural, le 
président Funes s’est engagé à travailler sur la réduction 
de la pauvreté et du chômage à travers un plan de relance 
économique globale qui inclut des mesures visant à sta-
biliser l’économie, augmenter l’investissement dans des 
projets d’infrastructure (y compris l’approvisionnement 
d’énergie électrique dans les zones rurales) et l’indemni-
sation des travailleurs et de leurs familles pour la perte de 
leurs emplois. Parmi les mesures innovatrices se trouvait 
l’extension du système de sécurité sociale aux travailleurs 
domestiques, dont 90 % sont des femmes. Le ministère du 
Travail a lancé une campagne visant à éradiquer le travail 
des enfants et à renforcer la protection du travail par le biais 
de la légalisation de 75 nouveaux syndicats.

Les changements dans le système de santé
Il est important de signaler que le nouveau Gouvernement, 
qui a assumé ses fonctions en juin 2009, essaie d’inter-
rompre le processus de démantèlement et d’abandon de 
la santé publique et de la sécurité sociale. Parmi les problè-
mes les plus graves il faut signaler la pénurie chronique et 
délibérée de médicaments, l’établissement des quotas soi-
disant volontaires3, les compressions budgétaires pour les 
hôpitaux et les conflits d’intérêts entre les ministres et les 
services privés responsables de fournir le système public 
et de sécurité sociale4.

En mai 2009, une nouvelle politique de santé dénom-
mée Construyendo la esperanza (Construire l’espoir) a été 

3	 Il s’agit d’un système de financement de la santé publique 
instauré par le Gouvernement précédent dans lequel les 
fonctionnaires des hôpitaux demandent de l’argent aux patients 
pour leur fournir une gamme complète de soins. Ces ressources 
s’utilisent pour couvrir les coûts de gestion et de salaires.

4	 Alliance citoyenne contre la privatisation de la santé, Bilan de 
santé 2009, décembre 2009.

inaugurée, reflétant les intentions des diverses organisa-
tions sociales et l’engagement public du nouveau Gou-
vernement en matière de santé5. Ainsi, pour la première 
fois, l’État reconnaît la santé comme un droit et s’oppose 
explicitement à la commercialisation de celle-ci car il la 
considère comme un bien public6.

Au cours des premiers mois de la nouvelle gestion 
du ministère de la Santé publique et de l’assistance sociale 
(MSPAS) un processus d’achat de médicaments a été mis 
en œuvre afin d’approvisionner les hôpitaux et les centres 
de santé auquel le ministère a assigné 17.900 SVC (un peu 
plus de USD 2 millions), destinés à renforcer le budget de 
2010, à amplifier les contrats des appels d’offre de 2009 et 
à acquérir des médicaments essentiels pour les hôpitaux7. 
Pendant le deuxième semestre 2009, le MSPAS a dû faire 
fait face à l’épidémie de grippe H1N1 avec un investisse-
ment de près de USD 150.000, lui permettant de maintenir 
un faible taux de mortalité par rapport aux autres pays de 
la région.

Le Salvador est le pays d’Amérique centrale où les 
médicaments sont les plus chers (médicaments de marque 
et génériques). Il n’existe pas de politique de règlementa-
tion des prix ou de la qualité des médicaments consom-
més. Lorsqu’en février 2010 le MSPAS a présenté un projet 
de loi garantissant la réglementation des prix et de la qualité 
des médicaments, les médias ont réagi par une attaque 
dirigée par la plus grande entreprise pharmaceutique na-
tionale et soutenue par les partis de droite. Cela a provoqué 
la stagnation du projet de loi au Parlement.

Les dépenses publiques en santé, qui ont diminué au 
cours de ces dernières années, n’ont pas dépassé 3,6 % 

5	 Ibid.

6	 Rodríguez, M., Construyendo la Esperanza, Estrategias y 
Recomendaciones en Salud, Ministère de la Santé publique 
et de l’assistance sociale, 2009.

7	 Alliance citoyenne contre la privatisation de la santé, op. cit.

Vulnérabilité et violence, des réflexes de la pauvreté

Le pays, qui a pour la première fois un gouvernement de gauche, essaie d’atteindre les objectifs du Millénaire 
pour le développement (OMD). La baisse du taux de pauvreté et de l’extrême pauvreté, la réforme du système de 
santé pour le rendre accessible à toute la population, l’élaboration de politiques de prévention des catastrophes 
naturelles et les progrès vers l’égalité des sexes sont des priorités que le nouveau Gouvernement doit fixer. Si le 
Salvador veut atteindre les OMD d’ici à 2015, il est impératif qu’il mette l’accent sur la lutte contre la vulnérabilité 
d’une grande partie de sa population, sans oublier le combat contre la violence et la criminalité.

El Salvador
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du PIB. Le Gouvernement actuel s’est engagé à atteindre 
5 % dans les cinq ans à venir. L’accomplissement de cet 
objectif devrait se traduire par des améliorations au niveau 
de l’accessibilité, la disponibilité et la qualité des soins of-
ferts par le MSPAS. Bien qu’en 2009 on ait constaté des 
améliorations concernant les indicateurs officiels de la 
couverture des services de santé, la continuité d’un bon 
nombre de ces stratégies est en péril, car elle dépend des 
financements extérieurs.

Le rapport final de l’Enquête nationale sur la santé 
familiale (FESAL) 2008 signale une diminution du taux 
de mortalité infantile (pour les enfants de moins d’un an) 
de 9 points. En ce qui concerne la population de moins de 
5 ans, la baisse a été de 12 points à l’échelle nationale8. 
Cependant, il existe un écart considérable entre les niveaux 
d’amélioration dans la population urbaine, plus avantagée, 
et les zones rurales, où la vulnérabilité reste élevée. En 
conclusion, la plupart des enfants décédés vivaient loin 
des grandes villes, dans la pauvreté et sans accès aux 
services de santé.

La mortalité maternelle est toujours une priorité dans 
le cadre de la réalisation des OMD étant donné que, selon 
les déclarations du Gouvernement, il ne sera pas possible 
de respecter l’engagement pris lors du Sommet du Mil-
lénaire de réduire la mortalité maternelle de 75 % avant 
2015. Les taux de mortalité maternelle au fil du temps sont 
les suivants : 82 décès pour 100.000 naissances en 2006, 
64 décès pour 100.000 naissances en 2007, 62 décès pour 
100.000 naissances en 2008 et 82 décès pour 100.000 
naissances en 2009. La diminution du taux correspondant 
à la période 2007-2008 est principalement attribuable à la 
sous-déclaration des cas et elle ne reflète pas une véritable 
amélioration de l’indicateur9.

En ce qui concerne l’infection par le VIH/SIDA, jusqu’à 
novembre 2009 on estimait que le total de personnes affec-
tées était de 23.731, dont plus de 15.000 sont VIH-positifs 
étants les autres atteintes de SIDA10. L’ONUSIDA a suggéré 
qu’il pourrait y avoir une sous-estimation de jusqu’à 25.000 
cas. Avec ces données, on a du mal à assurer que la ten-
dance se soit arrêtée, tel que l’exige l’OMD 5. Actuellement, 
le programme national pour le VIH/sida est financé exclu-
sivement par des ressources externes, à travers le Fonds 
mondial11 ce qui menace sa continuité.

En Juin 2009, le sujet de la participation sociale 
et du contrôle social a été introduit dans le document 
Construyendo la esperanza. Actuellement le Forum natio-
nal de la santé est en cours de création (programmé pour 
2010), un organisme qui assurera le suivi de ces aspects et 
sera coordonné par les organisations sociales.

Davantage de vulnérabilité environnementale
Les pluies provoquées par la dépression tropicale Ida, en 
novembre 2009, on mis à nu une fois de plus le haut degré 
de vulnérabilité du Salvador. En quatre heures, 355 mm de 
pluie ont été enregistrés dans l’ensemble du pays, un chiffre 

8	 Association démographique salvadorienne, Enquête 
nationale sur la santé familiale 2008. Rapport final. 

9	 MSPAS, Mortalité maternelle au Salvador, années 2006 à 
2009 (2010).

10	 Ibid.

11	 Le Fonds Mondial, crée en janvier 2002, siège à Genève, en 
Suisse. Son but principal est d’attirer, de gérer et d’assigner 
des ressources pour le contrôle et la prévention de l’infection 
par le VIH/sida, la tuberculose et le paludisme partout dans le 
monde dans le cadre des OMD.

d’énorme magnitude si l’on pense que lors de l’ouragan 
Mitch 400 mm de pluie sont tombés en cinq jours12.

Les zones les plus touchées par le phénomène ont 
été les hauts plateaux et les régions côtières des départe-
ments de San Salvador, San Vicente, La Libertad, La Paz et 
Cuscatlan. À l’échelle nationale, on recense 198 morts, 77 
disparus et 7428 familles sinistrées. Cent dix sept centres 
d’hébergement ont été équipés pour prendre en charge les 
quelque 14.300 personnes évacuées. Les glissements de 
terrain et les inondations ont provoqué l’effondrement des 
ponts et la fermeture de routes, ce qui a isolé plusieurs 
municipalités du pays. On signale également des pertes 
considérables liées aux cultures de haricots, de maïs, de 
canne à sucre et de café.

L’impact de la tempête tropicale Ida était prévisible, 
étant données les importantes vulnérabilités sociales et 
environnementales du Salvador et la réticence des admi-
nistrations précédentes à affronter de façon responsable 
la crise environnementale exacerbée par le modèle écono-
mique néolibéral.

Les organisations sociales réunies à la Table perma-
nente de gestion des risques au Salvador, ont dénoncé 
l’absence de politiques publiques sur la gestion des risques 
et l’aménagement des terres, ainsi que la nécessité de réfor-
mer la loi actuelle sur la Protection civile pour la prévention 
et l’atténuation de catastrophes naturelles13.

La violence : une barrière à l’éducation
En 2009, la Police nationale civile a enregistré 4365 homi-
cides, représentant 1186 homicides de plus qu’en 2008 et 
une moyenne de 12 à 13 meurtres par jour. Selon le Rap-
port sur le Développement humain en Amérique centrale 
2009-2010, en 2008 le pays occupait la deuxième position 
(après le Honduras) pour le nombre de meurtres : 52 ho-
micides pour 100.000 habitants contre 58 au Honduras14. 
Il est impératif de mettre fin aux actions des gangs qui 
opèrent en toute impunité.

Pendant ces dernières années la violence et la cri-
minalité ont sérieusement affecté le secteur de l’éduca-
tion nationale. Seulement pour le mois de juin 2009, le 
ministère de l’Éducation a déclaré qu’il y avait 742 écoles 
à risque concernant la criminalité, un nombre supérieur à 
celui de 2008, qui était de 500 écoles. Ces chiffres reflètent 
un niveau élevé de violence chez les jeunes, ce qui rend 
difficile l’accès à l’éducation de milliers de jeunes qui, pour 
la plupart, ont suivi une éducation primaire et secondaire.

Selon le dernier rapport d’accomplissement des OMD 
au Salvador, présenté en mars 2009, entre les OMD diffici-
les à atteindre se trouve la possibilité de terminer le cycle de 
l’enseignement primaire.

Dans ce sens, le travail infantile et la pauvreté jouent 
un rôle principal en empêchant les mineurs d’achever leurs 
études primaires. En ce qui concerne l’élimination des iné-
galités d’éducation entre les sexes, bien que le rapport du 
PNUD affirme que cet objectif a été pleinement atteint, seule 
la population inscrite à système éducatif officiel est prise en 
compte, laissant en dehors des indicateurs du pays toute 

12	 Fondation Maquilishuatl, Rapport de l’urgence IDA, 
novembre 2009.

13	 Disponible sur : <www.crid.or.cr/dipecho/PDF/El%20
Salvador-Ley.pdf>.

14	 PNUD, Informe Sobre Desarrollo Humano para América 
Central 2009-2010 (2009). (Rapport sur développement 
humain pour l’Amérique centrale 2009-2010).

la population qui n’a pas encore les moyens d’accéder à ce 
droit fondamental15.

Dans le domaine de l’enseignement en 2009, les 
principales propositions du Gouvernement étaient les sui-
vantes : la réduction de l’analphabétisme (en cinq ans le 
taux d’analphabétisme devrait passer de 16 %16 à 3,2 %), 
le programme d’alimentation scolaire, la fourniture de kits 
scolaires et d’uniformes gratuits aux élèves et le renforce-
ment des programmes d’enseignement qui permettront 
d’améliorer la qualité du projet éducatif au niveau national.

L’égalité entre les sexes : un objectif lointain
Bien que du point de vue légal le Salvador soutienne l’égalité 
entre les sexes et favorise le développement des femmes, 
au-delà des formalités diplomatiques et des conventions 
et des engagements internationaux assumés, on peut dire 
que les progrès des femmes salvadoriennes 15 ans après 
la Conférence de Beijing sont faibles. Les avancées dans ce 
sens ont été possibles grâce aux efforts du Mouvement des 
femmes et à la volonté de certains partis politiques17.

En ce qui concerne l’engagement pris à Beijing par 
le Gouvernement salvadorien en matière de promotion de 
l’équilibre entre les sexes dans leurs institutions, on consta-
te que l’État n’a pas fait les efforts nécessaires pour réduire 
l’écart entre les sexes, car les hommes sont toujours plus 
nombreux que les femmes aux postes clé. La participation 
des femmes à l’Assemblée législative ne représente actuel-
lement que 9 % de la composition totale18.

Social Watch El Salvador considère important de 
tenir compte des observations faites en 2004 par Mme 
Yakin Ertürk, rapporteuse spéciale sur la violence contre 
les femmes au Secrétariat général des Nations Unies. Ya-
kin Ertürk affirmait que l’absence d’enquêtes nécessaires 
visant à juger et à punir les auteurs de violence contre les 
femmes crée un climat d’impunité qui alimente le manque 
de confiance dans le système judiciaire. Le résultat est 
une société dans laquelle les femmes sont des victimes 
constantes de la violence sexuelle, économique et psycho-
logique et se trouvent en situation de disparité économique 
et vivent dans une culture sexiste qui limite leur chance de 
parvenir à une qualité de vie digne.

Conclusion
Si le Salvador veut atteindre les OMD d’ici à 2015, il est 
impératif que les autorités responsables mettent l’accent 
sur la lutte contre la vulnérabilité d’une grande partie de 
sa population et contre la violence et la criminalité dans 
l’ensemble de la société. La vulnérabilité se reflète dans 
les taux toujours élevés de pauvreté et d’extrême pauvreté, 
dans les problèmes de santé causés, entre autres, par les 
coûts élevés des assurances maladies et des médicaments, 
dans le manque d’une politique plus efficace concernant la 
prévention des catastrophes naturelles et dans l’absence 
de mise en œuvre de politiques de genre qui éliminent les 
inégalités. En outre, il faut mettre fin aux activités des gangs 
qui opèrent en toute impunité. n

15	 Voir : <www.undg.org/docs/10225/INFORME_ODM_2009_
para_web.pdf>.

16	 Association Intersectorielle pour le développement économique 
et le progrès social (CIDEP), Bilan éducatif 2008-2009.

17	 Dina Sales, Rapport Beijing + 15 El Salvador (CIDEP, décembre 2009).

18	 Concertation Féministe Prudencia Ayala ; Las Mélidas ; Las 
Dignas ; Organisation des femmes Salvadoriennes, Circulaire 
“La violence contre les femmes est toujours une urgence 
nationale” (novembre 2009).
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L’Érythrée est l’un des 33 pays les moins avancés d’Afri-
que et l’un des pays pauvres les plus endettés au monde1. 
Les progrès vers les objectifs de développement social 
convenus au niveau international , tels que les Objectifs 
du millénaire pour le développement (OMD) avancent très 
lentement et pour certains aspects, la situation est même 
devenue pire depuis le Rapport Social Watch 2009 (la 
première fois que l’Érythrée a été incluse dans ce rapport). 
La pauvreté absolue continue d’être généralisée et c’est la 
cause principale de la famine et de la malnutrition.

Politiques de développement et droits de 
l’Homme
Bien que les séquelles de la crise économique mondiale 
aient établi d’autres enjeux pour l’Érythrée, l’Investis-
sement direct étranger (IDE) et l’aide n’ont pas été trop 
touchés. Il y a plusieurs compagnies d’exploitation mi-
nière consacrées à la recherche de minéraux précieux et 
il y a des indices selon lesquels quelques-unes d’entre 
elles commenceront à exporter prochainement. Il n’y a 
cependant pas de garanties institutionnelles et légales ni 
la transparence nécessaire pour garantir un apport positif 
au développement social. Quant à l’Aide publique pour le 
développement (APD), l’Union Européenne (UE), qui est 
le principal donateur international du pays (et peut-être 
le seul), a signé une convention avec le Gouvernement 
au mois de septembre 2009 pour formaliser la remise 
de EUR 122 millions d’aide pour le développement. Ces 
fonds ont été fournis malgré les objections des groupes 
internationaux des droits humains, qui doutent que les 
ressources soient utilisées pour les objectifs annoncés en 
raison du manque de transparence existant en Érythrée. 
De plus, accorder une somme d’argent aussi importante à 
un Gouvernement ayant l’un des pires records au monde 
en matière de violations des droits humains constitue un 
très mauvais précédent.

Ce n’était pas la première fois que le pays recevait 
une APD aussi importante. Cependant les expériences 
du passé indiquent que l’aide reçue ne parvient pas à 
changer le niveau de vie de la population en général, 
en raison des politiques économiques défectueuses 
et d’une très forte répression politique. Il est vrai qu’il 

1	 Département des Affaires économiques et sociales de l’ONU, 
En reconsidérant la pauvreté : Rapport sur la situation sociale 
dans le monde entier, 2010. Disponible sur : <www.un.org/esa/
socdev/rwss/docs/2010/fullreport.pdf> (vu le 8 mars 2010)

y a peut-être eu quelques progrès, surtout en ce qui 
concerne l’investissement en infrastructure physique 
telle que les écoles, hôpitaux, routes et barrages. Pour-
tant on a peu investi pour la population, qui aurait dû être 
la principale bénéficiaire. Depuis 2002 tous les projets 
publics du pays ont été mis en œuvre à travers des mé-
thodes archaïques de travail manuel, y compris des pro-
grammes de travail forcé2, ce qui, rajouté aux inquiétants 
niveaux de violation des droits humains, a provoqué la 
fuite de milliers d’érythréens. Selon le Haut commissaire 
des Nations Unies pour les réfugiés (ACNUR), en 2008 
l’Érythrée a été le deuxième pays générateur de réfugiés 
au monde, avec 62.700 nouveaux demandeurs d’asile 
enregistrés3. Une population qui se trouve plongée dans 
un exode permanent et sans précédent, n’est pas en 
condition de jouir des bénéfices de la construction d’une 
infrastructure physique dans le pays. Ceci montre que 
les politiques de développement ne sont pas en phase 
avec une approche basée sur les droits humains.

Famine et démentis
Bien que l’Érythrée soit placée dans l’une des zones les 
plus sèches d’Afrique, aux pluies rares et irrégulières, 
80 % de la population dépend de l’agriculture de subsis-
tance et des pluies saisonnières4. La saison des pluies de 
2009 n’a pas été l’exception, et avec en parallèle la sou-

2	 G. Kibreab, Forced Labour in Eritrea, dans le Journal of 
Modern African Studies, 47 (2009), 64 y 67

3	 ACNUR, Global Trends Refugees, Asylum Seekers, 
Returnees, Internally Displaced and Stateless Persons, 
Ginebra, 2009. Voir sur : <www.unhcr.org/4a375c426.
html>(vu le 10 septembre 2009)

4	 Bertelsmann Stitny, “Bertelsmann Transformation Index 
(BTI) 2010: Eritrea Country Report”, Gütersloh, 2009, 9. Voir 
sur : <www.bertelsmann-transformation- index.de/fileadmin/
pdf/Gutachten_BTI2010/ESA/Eritrea.pdf> (consulté le 8 
mars 2010).

daine augmentation du prix des articles de base, la séche-
resse a encore davantage aggravé la situation vulnérable 
de la plupart de la société érythréenne, notamment des 
femmes et des enfants5.

Le Rapport d’action humanitaire 2010 de l’UNICEF 
signale que le nombre d’enfants souffrant de malnutrition 
grave qui ont été reçus dans les centres de nutrition thé-
rapeutique en 2009 s’est multiplié par six par rapport à 
2008. La malnutrition grave, l’assainissement déficient et 
la pénurie d’eau propre les rend plus sujets à attraper des 
diarrhées et d’autres maladies infectieuses.

La difficulté pour accéder à l’eau empire la situation 
déjà grave de la santé et de l’alimentation des enfants et 
des femmes. En 2009 la plupart des barrages petits et 
moyens avaient séché ou contenaient peu d’eau. Sans 
d’autres ressources, les gens ont commencé à utiliser 
les puits d’eau potable qui, en général, se destinaient aux 
animaux, rendant les réserves d’eau plus compromises 
encore6.

Pour 2010 l’UNICEF a proposé un programme d’ali-
mentation complémentaire général pour tout le pays 
destiné à un million d’érythréens – environ quart de la 
population – centré surtout sur les enfants de moins de 
cinq ans7. D’autre part, les estimations du Programme 
mondial d’aliments et de l’Organisation pour l’agricul-
ture et l’alimentation montrent que depuis le mois de 
novembre 2009 deux érythréens sur trois doivent faire 

5	 UNICEF, “Humanitarian Action Report: Partnering for 
Children in Emergencies”, New York, 2010, 23. Voir sur : 
<www.unicef.org/har2010/files/UNICEF_Humanitarian_
Action_Report_2010-Full_Report_WEB_EN.pdf> (consulté 
le 8 mars 2010).

6	 Ibid, 24.

7	 Jeremy Clarke, UNICEF Wants $24.8 Million for Eritrean 
Fund, Reuters, le 4 mars 2010. Disponible sur : <www.
af.reuters.com/article/topNews/idAFJOE6230F020100304> 
(consulté le 9 mars 2010).

Otage de son propre Gouvernement

Pendant presque 20 ans l’Érythrée a été sous la conduite d’un Gouvernement surgi d’un mouvement 
de libération et dont le droit de gouverner n’a pas été confirmé par des élections libres et équitables. La 
répression politique pendant la première décennie du nouveau millénaire est plus flagrante que jamais. 
Le Gouvernement ne cesse de frustrer les desseins économiques et de développement de la population. 
Vu les nouvelles sanctions imposées par le Conseil de sécurité de l’ONU au mois de décembre 2009, la 
récupération économique et le développement social continueront d’être des buts inaccesibles.
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face à la malnutrition8, ce qui signifie que l’Érythrée a 
le deuxième pourcentage plus élevé en malnutrition au 
monde, après la République Démocratique du Congo, qui 
se trouve impliquée dans des luttes intestines. Un symp-
tôme en est la croissance éloquente du nombre d’enfants 
mendiants dans les rues d’Asmara, la capitale9. Malgré 
ces rapports si inquiétants, le Gouvernement n’a jamais 
admis l’urgence de la crise. Le président Isaïas Afwerki 
a nié à plusieurs reprises que la faim menace le pays et 
a affirmé qu’il n’existait pas de pénurie alimentaire. La 
dernière affirmation de la sorte a été prononcée pendant 
une séance informative avec de hauts fonctionnaires le 
8 mars 201010. Le Gouvernement a également refusé 
l’autorisation à des groupes humanitaires qui souhai-
taient visiter les zones les plus gravement touchées par 
la famine.

Baisse des recettes et dépenses militaires 
excessives
Il n’y a pas de budget national publié de manière officielle, 
ce qui rend difficile le suivi de la structure des recettes et 
des dépenses du Gouvernement. Cependant quelques 
sources indiquent que les envois de fonds arrivent à 
constituer un tiers de l’économie nationale11. Le pays a 
l’une des plus grandes diasporas du monde entier en 
proportion à sa population : on dit que plus d’un mil-
lion d’érythréens, sur un total de près de quatre millions, 
se trouvent hors du pays. Il y a trois sortes principales 
d’envois de fonds provenant de la diaspora érythréenne : 
l’argent que l’on envoie à des parents restés au pays, celui 
que le Gouvernement collecte officiellement à travers 
l’impôt de 2 % sur les revenus, et celui que l’on collecte en 
tant que soutien pour des « projets de développement », 
« défense nationale », « fond des martyrs » et autres mo-
tifs. L’argent de ces deux dernières catégories est collecté 
dans les ambassades de l’Érythrée dans les villes les plus 
importantes du monde entier. Autrefois, on se servait des 
institutions financières appartenant au Gouvernement 
pour les envois de fonds à des parents. Cependant, en 
raison de la surévaluation persistante de la monnaie na-
tionale, le nakfa, beaucoup d’érythréens utilisent mainte-
nant des formes alternatives d’envois, ce qui a provoqué 
des pertes considérables de devises pour les recettes du 
Gouvernement. De plus, en raison de l’augmentation de la 
répression politique, les envois de fonds des deux autres 
catégories ont connu une chute importante.

Comme il s’agit de l’un des Gouvernements les plus 
hermétiques du monde entier, la population de l’Érythrée 
ne sait ni comment ni en quoi l’argent est dépensé. 
Cependant, il existe des rapports qui indiquent que le 
pays affiche l’un des niveaux de dépenses militaires 
les plus élevés. Dans son rapport annuel de 2009, le 

8	 Eritrea: Africa’s Version of North Korea?, dans The Christian 
Science Monitor, 2009. Disponible sur : <www.csmonitor.
com/World/Africa/2009/1110/p06s12-woaf.html/(page)/2> 
(consulté le 9 novembre 2009).

9	 N. Hirt, Dreams Don’t Come True in Eritrea: Anomie and Family 
Disintegration Due to the Structural Militarization of Society, 
Documents de travail de GIGA, 119/2010, janvier 2010, 13, 26.

10	 Ministère de l’ Information Raising Productivity Guarantee of 
National Objectives and Vision: President Isaias, Shabait.com 
News, le 8 mars 2010. Disponible sur : <www.shabait.com/news/
local-news/1252-raising-productivity-guarantee-of-national-
objectives-and-vision-president-isaias-> (vu le 8 mars 2010).

11	 The Christian Science Monitor, op. cit

Centre international de Bonn pour la conversion (BICC 
selon son sigle en anglais), a placé l’Érythrée comme le 
pays le plus militarisé, alors que l’Institut international 
des études stratégiques (IISS en anglais) l’a placée au 
deuxième rang12. Un autre rapport signale que l’Érythrée 
a une armée composée de 600.000 effectifs, y compris 
les divisions professionnelles et la réserve13. Toutes les 
deux se trouvent en mobilisation permanente depuis le 
début des conflits frontaliers avec l’Éthiopie entre 1998 
et 2000, entraînant des niveaux plus élevés de dépenses 
militaires, au détriment de la récupération économique 
et du développement social. Le BICC rapporte que 20 % 
du Produit intérieur brut (PIB) de l’Érythrée est consacré 
aux dépenses militaires, alors que Solidarité chrétienne 
mondiale (CSW en anglais) et l’organisation pour les 
droits humains Human Right Concern–Eritrea (HRC-
E) indiquent que le pourcentage est de 25 % du PIB14. 
Etant donné la minuscule économie de l’Érythrée et la 
dimension de sa population, ses dépenses militaires et le 
pourcentage de son recrutement sont exorbitants.

L’isolement international s’accroît
Les pays en voie de développement qui peuvent aborder 
efficacement les enjeux du développement économique 
sans compter sur la coopération internationale sont peu 
nombreux. Cependant l’Érythrée a établi de mauvais rap-
ports avec la communauté internationale. Les dix derniè-
res années, les médias internationaux et des observateurs 
ont fait référence au pays en des termes tels que « le coin 
solitaire de la planète» , « la prison en plein air », « la 
Corée du nord de l’Afrique », « l’État insulaire et paria 
», et « le centre d’attention pour les pires motifs »15. Ces 
descriptions sont essentiellement dues à la rigidité de la 
culture politique du Gouvernement et au niveau alarmant 
des violations des droits humains, ainsi qu’à sa tentative 
archaïque et vaine de se débrouiller tout seul en matière 
économique.

Dans des milieux régionaux et internationaux, la 
réputation de l’Érythrée s’est irrémédiablement ternie 
à cause du rôle destructif qu’elle a joué dans presque 
tous les conflits surgis dans la Corne de l’Afrique. Cette 
région instable a subi les ravages permanents de la guerre 
conventionnelle, des guérillas, des coups d’État et des ré-
volutions. Depuis son indépendance en 1991, l’Érythrée a 
fait la guerre à tous ses voisins les plus proches – Djibouti, 
l’Éthiopie et le Soudan – ainsi qu’une guerre par procu-
ration avec la Somalie, un pays avec lequel l’Érythrée ne 
partage même pas de frontière. Le pays a également eu 
un conflit armé avec le Yémen.

12	 BICC, Global Militarization Index (GMI), 2009. 
Disponible sur : <www.bicc.de/uploads/pdf/publications/
jahresbericht/2009/gmi_worldmap_2009.pdf> (consulté le 
9 décembre 2009); IISS, The Military Balance: The Annual 
Assessment of Global Military Capabilities and Defence 
Economies, Londres, 2009. Disponible sur : <www.iiss.org/
publications/military-balance/> (visité le 9 décembre 2009).

13	 Bertelsmann Stiftung, op. cit., 4, 13.

14	 CSW y HRC–E, Stakeholder Report on the Human Rights 
Situation in Eritrea. Submitted to the Universal Periodic 
Review of the UN Human Rights Council, avril 2009, 7.

15	 N. Myers, Africa’s North Korea: Inside Eritrea’s Open-Air 
Prison, en Foreign Policy, juillet–août 2010. Disponible sur : 
<www.foreignpolicy.com/articles/2010/06/21/africas_north_
korea?page=0,1> (consulté le 8 juillet 2010).

R. Reid, Traumatic Transitions: Open Season on the Eritrean 
State, en African Affairs, 105 (2006), 638

À cause de l’hostilité de ses leaders, l’Érythrée a été 
exclue de façon notoire des forums régionaux et interna-
tionaux les plus importants, depuis l’Autorité intergou-
vernementale pour le développement (IGAD en anglais) 
– l’organisation régionale qui réunit les pays de la Corne 
de l’Afrique – jusqu’à l’Union africaine (UA) et l’ONU. En 
2009, le degré d’indignation de la communauté interna-
tionale envers le Gouvernement en raison de ses activités 
déstabilisantes dans la région de la Corne de l’Afrique a 
entraîné l’adoption de mesures punitives strictes de la 
part du Conseil de sécurité de l’ONU contre les leaders 
militaires et politiques. La Résolution 1907 a imposé un 
nouveau régime de sanctions comprenant l’embargo des 
armes, des restrictions de voyages et le gel des actifs.16. 
Les deux dernières catégories concernent les plus hauts 
fonctionnaires et les institutions financières qu’ils contrô-
lent directement ou indirectement.

La Résolution 1907 a été créée à l’IGAD et a été adop-
tée par l’UA ; c’est la première fois que l’UA a formellement 
utilisé une résolution de l’ONU contre l’un de ses propres 
États membres. Le Gouvernement a réagi à travers une 
campagne de désinformation qui comprend la manipu-
lation des communautés de la diaspora pour qu’elles 
organisent des « protestations massives » contre cette 
résolution dans les principales villes du monde entier. On 
estime que la résolution peut toucher l’ IDE puisqu’elle 
contient des clauses portant sur le flux de capitaux des 
compagnies et des citoyens étrangers.

Les futurs enjeux
On n’accorde plus d’autorisation officielle pour des voya-
ges ni pour des recherches à des chercheurs indépendants 
dans le pays, notamment en matière des droits humains et 
de développement politique. Par conséquent il est toujours 
extrêmement difficile d’évaluer les progrès et les reculs 
dans la réalisation des OMD, ainsi que de transmettre une 
image complète de la situation réelle du pays. Malgré des 
restrictions aussi strictes, il y a encore plusieurs rapports 
fiables élaborés par des chercheurs et des centres de re-
cherches indépendants. Beaucoup d’entre eux représen-
tent l’Érythrée comme un État virtuellement en situation 
d’échec et comme un pays au bord de la rupture17.

Le plus grand enjeu est le manque de volonté politi-
que de la part du Gouvernement pour faciliter la démocra-
tisation, respecter les droits humains et libéraliser l’éco-
nomie. Comme lors des années précédentes, la perfor-
mance du Gouvernement par rapport à ses engagements 
et à ses obligations internationales quant à l’éradication 
de la pauvreté, l’égalité des sexes et la promotion des 
droits humains, a été extrêmement mauvaise. L’Érythrée 
souffre de la répression du parti officiel, le Front popu-
laire pour la démocratie et la justice et de ses politiques 
économiques déficientes, ainsi que du degré toujours 
plus grand d’isolement international. Sans une transi-
tion politique pacifique vers la démocratie, ces enjeux 
représenteront toujours des obstacles énormes pour la 
réalisation des objectifs de récupération économique et 
de développement social de l’Érythrée. n

16	 Nations Unies, UN Doc S/RES/1907,le 23 décembre 2009. 
Disponible sur : <www.unhcr.org/refworld/docid/4b66c06cd.
html> (consulté le 3 juin 2010).

17	 Le Fonds pour la paix, Index des États faillis, 2010. 
Disponible sur : <www.fundforpeace.org/web/index.
php?option=com_content&task=view&id=99&Itemid=140> 
(consulté le 8 juillet 2010).
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Le Rapport annuel de Social Watch 2009 rendait compte 
de l’intention du Gouvernement espagnol de faire face à 
la tempête de la crise financière sans céder aux pres-
sions visant à réduire le déficit public croissant ou les 
coûts des licenciements. La question était de savoir 
comment il allait pouvoir maintenir les politiques et les 
systèmes de protection sociale dont bénéficiaient les 
personnes les plus touchées par la crise. Un an plus tard, 
en plein exercice de la présidence tournante de l’Union 
européenne (UE) , ce même Gouvernement n’a pas tardé 
à approuver un décret de sévères ajustements budgétai-
res réduisant les dépenses publiques, et à proposer une 
réforme du travail qui relève l’âge de la retraite à 62 ans 
et élimine les restrictions pour les licenciements des tra-
vailleurs à plein temps, tout en réduisant les incitations 
à l’embauche de travailleurs temporaires. Cette réforme 
a été critiquée par les syndicats de travailleurs qui ne 
voient pas comment ces mesures peuvent résoudre la 
crise de l’emploi.

Au cours du premier trimestre 2010, le taux de chô-
mage a augmenté de 1,22 point par rapport au trimestre 
précédent, affectant 20,05 % 1de la population active. 
Bien que ces derniers mois on ait assisté à une légère 
baisse, il reste à voir si elle est due à la nature saisonnière 
de la structure de l’emploi – où pendant les mois d’été 
on assiste à une hausse de la création d’emplois – ou si 
elle doit être considérée comme un signe de reprise. La 
persistance d’un taux de chômage élevé et la stagnation 
de l’accès au crédit des petites et moyennes entreprises 
a eu un coût politique élevé pour le Gouvernement dont 
l’opposition a su tirer parti. Mais les mesures les plus 
sévères en matière de réduction des dépenses publiques 
et de réforme du travail semblent avoir été motivées 
par des pressions extérieures en provenance des États 
membres de l’UE et des marchés internationaux.

L’orthodoxie libérale des marchés
Depuis le début de l’année 2010, l’économie espagnole 
souffre pour différents motifs. En février, les fluctuations 
de l’euro ont particulièrement affecté les positions de la 
dette publique espagnole qui augmente peu à peu. Par la 
suite, les agences de notation – les mêmes qui n’avaient 
pas prévu la crise de 2008 – ont abaissé la note de la 
solvabilité espagnole, émettant leurs doutes quant à la 

1	 Institut national de statistiques. Disponible sur le site : 
<www.ine.es/daco/daco42/daco4211/epa0110.pdf>.

capacité du pays à satisfaire ses obligations de dette à 
court terme. Ceci, ajouté à la grogne générale provo-
quée par le Plan de sauvetage élaboré pour la Grèce, 
a réduit les capacités de manœuvre du Gouvernement 
espagnol, qui a finalement dû accepter sans réserve les 
propositions orthodoxes émises par le système euro-
péen, en ligne avec celles imposées par les institutions 
financières internationales à tous les pays au cours des 
trois dernières décennies.

Après la réunion du Conseil des Affaires économi-
ques et financières (ECOFIN selon son sigle en anglais)2 
en mai 2010, le président du Gouvernement, José Luis 
Rodríguez Zapatero, a annoncé la mise en œuvre de 
mesures d’austérité pour réduire le déficit public. Le 
président a également annoncé qu’il avait l’intention de 
ratifier un décret visant à réduire de 6 milliards d’euros 
les investissements publics ainsi que des mesures telles 
que la réduction de 5 % des salaires des employés du 
secteur public, le gel des pensions, l’annulation de la 
prime de naissance, le retard dans la mise en œuvre 
de l’aide aux personnes dépendantes et la réduction de 
l’Aide publique au développement (APD)3. L’annonce 
peut être considérée comme une correction des pro-
positions de sortie de crise qui alliaient des investisse-
ments publics importants à travers les autorités locales 
avec des politiques anti-cycliques et la maintenance des 
systèmes de protection sociale.

2	 ECOFIN fait partie du Conseil européen et est composé de 
27 ministres de l’Économie des pays membres de l’UE. Il 
possède des compétences budgétaires et dans ce cas, les 
ministres du Budget des pays membres assistent également 
aux réunions.

3	 “Les nouvelles mesures grâce auxquelles le Gouvernement 
veut économiser 15 milliards de dollars” El país.com, le 12 
mai 2010. Disponible sur le site : <www.elpais.com/articulo/
espana/nuevas/medidas/Gobierno/quiere/ahorrar/15000/
millones/elpepuesp/20100512elpepunac_5/Tes>.

Quand l’Espagne a assumé la présidence de l’UE 
durant le premier semestre de 2010, les propositions 
qui devaient être mises en œuvre dans le cadre de celle-ci 
ont été laissées de côté et annulées par la lutte contre la 
crise, qui, comme à d’autres occasions et sous d’autres 
latitudes, s’est caractérisée par l’annonce d’ajustements 
budgétaires successifs dans différents pays. Les ac-
cords de l’Union européenne (UE) – parmi lesquels ne 
figure pas la politique fiscale commune – retirent à leurs 
membres la possibilité d’utiliser la dévaluation comme 
solution à la crise, comme cela s’est fait traditionnel-
lement.

En échange, un programme d’ajustement struc-
turel d’orthodoxie libérale dont le but est de calmer les 
marchés remet à nouveau en cause la souveraineté des 
gouvernements démocratiques en matière de concep-
tion et de mise en œuvre des politiques économiques. 
Ainsi, toutes les propositions annoncées par le Gou-
vernement pour résoudre la crise demeurent en arrière 
-plan, suspendues ou reportées jusqu’à ce que les spé-
culateurs le permettent.

La réforme du travail
Par ailleurs, pendant les premiers mois de l’année 
2010, le Gouvernement a présenté au parlement une 
proposition de réforme du travail, après l’échec des 
négociations avec les partenaires sociaux. Le texte de 
la réforme, encore en cours de négociations avec les 
partis politiques, intègre des mesures visant à réduire la 
dualité du marché du travail en raison du grand nombre 
d’emplois temporaires. Cette particularité a permis à 
l’Espagne de créer plus d’emplois que n’importe quel 
autre pays européen au cours du cycle de croissance 
antérieur, mais elle est également responsable du fait 
qu’au cours de cette crise, c’est le pays qui a perdu 
le plus grand nombre d’emplois au rythme le plus 
accéléré.

À la merci des spéculateurs

Les intentions du Gouvernement de lutter contre la crise financière sans avoir recours à des réductions et à des 
ajustements nuisant à sa politique sociale ne sont pas parvenues à se cristalliser. En 2010, le Président Zapatero 
a annoncé une série de mesures fortes visant à réduire le déficit public et une réforme du travail fortement 
critiquée par les syndicats. Une des graves conséquences de ces ajustements est la réduction de l’Aide publique 
au développement (APD). Le Gouvernement a perdu une grande opportunité de réglementer le rôle des 
entreprises espagnoles à l’étranger qui jouent un rôle essentiel dans le développement international.
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La question est de savoir si cette dualité peut être 
combattue en donnant davantage de sécurité aux tra-
vailleurs temporaires et précaires ou en réduisant la 
sécurité des nouveaux contrats permanents. La mesure 
présentée abaisse le coût des licenciements des tra-
vailleurs sous contrats à durée déterminée et augmente 
celui des contrats temporaires. La dévalorisation des 
licenciements est une réponse à la demande persistante 
du patronat qui justifie le taux élevé d’emplois temporai-
res par les coûts élevés du recrutement pour les contrats 
à durée déterminée.

Les syndicats ont énormément critiqué la réforme, 
en faisant valoir qu’elle contribue à la détérioration des 
droits des travailleurs et leur porte atteinte en élargissant 
les motifs de licenciement (et en réduisant le coût) et en 
augmentant la marge de manœuvre des employeurs 
pour modifier unilatéralement certaines conditions. En 
fin de compte, la réforme répond à la politique de libéra-
lisation du marché du travail et contribuera sans aucun 
doute à augmenter la précarité de l’emploi.

La stagnation de l’APD
Au cours de la première législature, l’augmentation des 
fonds destinés à l’APD a été spectaculaire – ils sont pas-
sés de 0,23 % du revenu national brut (RNB) en 2004 
à 0,45 % en 2009 4 – et pour la première fois, il s’est 
retrouvé au dessus de la moyenne des pays de l’Union 
européenne. En outre, les consensus de base de l’agen-
da international du développement ont été incorporés 
aux thèmes de coopération, tels que les Objectifs du 
Millénaire pour le développement (OMD), la promotion 
d’un nouveau multilatéralisme actif et démocratique 
et les questions relatives au développement durable, à 
l’égalité des sexes et à l’approche fondée sur les droits 
humains5.

C’est la première fois qu’un président de Gouver-
nement assume publiquement son engagement envers 
des plans de lutte contre la pauvreté internationale, don-
nant ainsi une visibilité et une importance aux politiques 
de coopération sans précédent dans la démocratie espa-
gnole. Cet engagement a tenté de s’associer aux reven-
dications historiques de la société civile en Espagne, en 
annonçant qu’à la fin de cette seconde législature, la part 
du RNB destinée par le pays à l’APD atteindrait 0,7 %. En 
décembre 2007, une grande partie des revendications 
des Organisations non gouvernementales (ONG) ont été 
largement satisfaites lorsque tous les partis politiques 
présents au parlement ont signé le pacte de l’État contre 
la pauvreté6.

Toutefois, à partir de 2008, une stagnation a com-
mencé à se produire dans la croissance budgétaire, pro-

4	 Déclarations faites par le secrétaire d’État à la Coopération 
internationale, Soraya Rodriguez, à l’ouverture du Ve Forum 
international sur la démocratie et la coopération qui s’est 
tenu à Cáceres, Estrémadure, en Juin 2010. Disponible sur le 
site : <www.es.noticias.yahoo.com/9/20100628/tes-espana-
incrementa-su-aportacion-del-3388ffc.html>.

5	 La profusion de documents programmatiques et politiques 
durant cette période est remarquable. Il a fallu réélaborer des 
Plans directeurs généraux, des stratégies sectorielles et des 
programmes spécifiques. Au début de cette législature l’ancien 
Bureau de la planification et de l’évaluation a été remplacé 
par une Direction générale de la planification, beaucoup plus 
importante et dotée de davantage de ressources.

6	 Voir : <www.coordinadoraongd.org/index.php/contenidos/
index/id_contenido/4159>.

bablement à cause de la réticence à améliorer le système 
de capacités professionnelles et la structure organique 
de l’État responsable de la gestion des politiques de 
coopération.

L’inertie de la coopération pour le 
développement
L’impulsion de départ pour entreprendre les réformes 
semble s’être rapidement épuisée. Parmi les initiatives 
qui ont échoué, il faut mentionner la réforme de la Loi 
de l’Agence espagnole de coopération internationale 
pour le développement7, qui aurait dû établir un nouveau 
modèle de gestion adapté aux enjeux d’une politique 
ambitieuse et cohérente de coopération au développe-
ment. Cependant, nombre des secteurs appartenant à la 
politique et à l’administration sont encore peu enclins à 
comprendre la politique de coopération dans une pers-
pective de construction des biens publics mondiaux, 
c’est-à-dire, indépendamment des intérêts nationaux 
représentés tant par les services diplomatiques à l’étran-
ger que par les techniciens commerciaux de l’État.

La politique de coopération et l’agenda interna-
tional de développement humain exigent une nouvelle 
carrière professionnelle dans l’administration de l’État 
et un nouveau discours portant sur le développement 
international qui abandonne la pensée traditionnelle 
fondée sur la compétitivité ou sur la rivalité stratégique 
et diplomatique.

Le rôle de l’Espagne dans le développement 
international
Avec plusieurs années de retard, en 2010, le Gouver-
nement a présenté un projet de loi pour réformer l’ins-
trument le plus controversé du système de coopération 
internationale : le Fonds d’aide au développement (FAD), 
qui essayait vainement de relier des subventions pour 
promouvoir les exportations espagnoles avec les ob-
jectifs d’aide au développement des pays bénéficiaires. 
Le FAD avait prévu une série de projets difficiles à dé-
fendre dans le cadre de stratégies de développement 
local répondant exclusivement aux intérêts d’un petit 
groupe d’exportateurs espagnols ; ces derniers, en fai-
sant du lobbying, ont obtenu des aides publiques pour 
subventionner leurs projets et leurs ventes à l’étranger. 
Tout cela au détriment de l’augmentation de la dette 
extérieure des pays bénéficiaires, puisque l’instrument 
se composait d’un fonds de crédit nécessitant des ga-
ranties souveraines.

Le Gouvernement, incapable d’imposer une vi-
sion qui soit en cohérence avec le programme de dé-
veloppement international, a présenté une solution 
salomonique, en créant un instrument remboursable 
pour les activités de coopération au développement–
appelé FONPRODE – et un autre instrument de crédit, 
exclusivement pour subventionner les exportations des 
entreprises espagnoles : le FIEM. Bien que l’UE interdise 

7	 Adoptée dans une quasi absence de dialogue avec les 
partenaires sociaux à la fin de la législature, elle modifie 
légèrement le nom de l’organisme en ajoutant la lettre 
“D” de Développement et renforce en quelque sorte le 
rôle prédominant du service étranger dans les postes 
supérieurs. Dans l’organigramme elle se limite à introduire 
un département qui traiterait de transversalité, de priorités 
politiques et de programmes opérationnels relatifs au 
nouveau programme de la qualité.

ce type d’aides à l’exportation les considèrant comme de 
la concurrence déloyale pour les entreprises des autres 
pays de l’UE, l’accord d’Helsinki prévoit une exception 
qui exige que les pays bénéficiaires aient des niveaux 
de développement plus faibles et que les prêts accordés 
comprennent certaines concessions8. En fait, il s’agit 
d’une supercherie visant à justifier le fait que chaque 
donateur dispose d’outils qui privilégient des entreprises 
exportatrices.

Les organisations sociales espagnoles ont uni leurs 
forces pour élaborer des propositions destinées à limiter 
ces nouveaux outils en vertu de critères de développe-
ment : certaines pour empêcher que ces prêts soient 
utilisés pour augmenter la dette extérieure des pays 
pauvres très endettés–en violation des accords interna-
tionaux–et d’autres pour prévenir les transactions avec 
ce type de fonds qui ne respectent pas les conventions 
internationales en matière de droits du travail et droits 
environnementaux ou qui subventionnent l’exportation 
d’armes et de matériel militaire et policier. La principale 
résistance à l’introduction de ces propositions provient 
du secteur public et du Gouvernement.

En ces temps de crise économique, le Gouverne-
ment a perdu une grande opportunité de réglementer 
le rôle des entreprises espagnoles à l’étranger, en tant 
que contributeurs au développement international, et a 
cédé à la vision axée sur l’amélioration de la compétitivité 
grâce à la réduction des contraintes et des règlemen-
tations.

Le retour de l’ancienne vision
En ce qui concerne les politiques de coopération, la 
stagnation signalée au cours des deux derniers exer-
cices budgétaires9 s’est aggravée avec l’annonce du 
Gouvernement d’une réduction de EUR 800 millions 
pendant les deux prochaines années ; il faudra aussi 
admettre que pour que la part du RNB atteigne 0,7 % il 
sera nécessaire d’attendre au moins jusqu’en 2015, si 
les conditions économiques s’améliorent.

Au-delà des effets directs de la réduction budgé-
taire, les organisations sociales ont affirmé que cette 
annonce forme un clivage dans le discours, et que l’on 
considère à nouveau les politiques de coopération com-
me une politique déficitaire et de subventions, c’est à 
dire, comme un luxe des époques de boom économique 
et d’essor de la croissance. Au lieu de considérer les 
politiques anti-cycliques comme la possibilité d’offrir 
des alternatives en temps de ralentissement et de consi-
dérer les possibilités que la coopération offre pour trans-
former des systèmes et des modèles de production, le 
Gouvernement est revenu à l’orthodoxie néolibérale, 
selon laquelle il faut réduire le déficit et les dépenses pu-
bliques en réponse aux demandes du marché plutôt que 
d’être à l’écoute des propositions et des revendications 
des peuples souverains. n

8	 Le degré de concessionnalité d’un prêt est directement 
proportionnel aux avantages majeurs ou mineurs qu’il offre 
à toute personne qui le contracte, par rapport à ceux que les 
prêts du marché offrent.

9	 Voir “La Reforma del Sistema de Cooperación español en 
tiempos de crisis” (La réforme du système de coopération 
espagnol en temps de crise), dans le rapport annuel de 
2008 de Plataforma 2015 y más. Disponible sur le site : 
<www.2015ymas.org/spip.php?rubrique23&entidad=Textos
&id=6506>.
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États-Unis d'Amérique

Mesures audacieuses pour privilégier les gens

Les États-Unis jouent toujours un rôle de leadership unique dans l’établissement des priorités globales, mais la 
récession économique et les nouvelles menaces du changement climatique ont augmenté radicalement les besoins 
internes et ont imposé de nouvelles limites budgétaires aux dépenses d’aide à l’extérieur. La pire crise économique 
depuis 1929 a accéléré l’érosion des progrès si difficilement acquis dans les domaines des droits de l’Homme, de 
l’opportunité économique et de la justice sociale pendant des décennies. Dans le même temps, des groupes de citoyens 
ont proposé des solutions audaces et novatrices pour les problèmes les plus pressants auxquels le pays doit faire face.

Global-Local Links Project
Tanya Dawkins
Center of Concern
Aldo Caliari
Institute for Agriculture and Trade Policy
Karen Hansen-Kun et Alexandra Spieldoch
Hunger Notes
Lane Vanderslice

Les États-Unis ont été l’un des 189 pays qui se sont engagés 
envers les Objectifs du Millénaire pour le Développement 
(OMD) lors de l’historique Sommet du Millénaire de l’ONU 
en l’an 2000. Le Sommet de révision des OMD de 2010 
montrera sans doute les préoccupations de millions de 
personnes, aux États-Unis et dans le monde entier, dont les 
intérêts sont toujours sapés par une architecture économi-
que et financière incapable de privilégier leurs intérêts. Ce 
sera également l’occasion d’encourager les engagements 
du Gouvernement et de la société civile avec l’esprit de la 
Déclaration du Millénaire : un monde sans pauvreté.

En 2009, le président Barack Obama a affirmé que 
les OMD sont des « objectifs des États-Unis ». L’action et 
l’investissement requis pour aborder les domaines men-
tionnés dans les OMD sont indispensables aux États-Unis 
et dans le monde entier.

La pire crise économique depuis longtemps a accé-
léré l’érosion des victoires durement gagnées en matière 
de droits de l’homme, de l’opportunité économique et de 
la justice sociale pendant des décennies. Des années de 
politiques publiques officielles ayant priorisé les marchés au 
détriment de l’investissement destiné aux personnes et aux 
communautés ont creusé et intensifié l’impact de la crise.

Le besoin d’avoir des points de référence au niveau 
local, étatique et national, et de présenter la reddition des 
comptes pour le bien-être humain et de la communauté 
est devenu plus évident que jamais. En septembre 2009, le 
Bureau de recensement des États-Unis a annoncé une im-
portante augmentation du taux de pauvreté allant de 12,5 % 
en 2007 à 13,2 % en 20081. On s’attend a ce que les chiffres 
des années 2009 et 2010 poursuivent cette tendance. Le 
chiffre de 1 % des foyers absorbe les deux tiers du total 
des bénéfices entre 2002 et 2007, le plus haut niveau de 
concentration des revenus depuis 19282.

On ne s’attend pas à ce que les niveaux d’emploi dans 
les pays les plus développés économiquement, y compris les 
États-Unis, puissent revenir aux taux qui ont précédé la crise 
avant la moitié de l’an 2013, alors que d’autres indicateurs 

1	 Gregory Acs, “Poverty in the United States, 2008,” The Urban 
Institute | Research of Record. 

2	 Bureau du Vice-Président, “Annual Report of the White 
House Task Force on the Middle Class”, février 2010. 

d’emploi subiront un ralentissement jusqu’en 20143. Dès 
janvier 2009, le chômage a atteint 18,9 % pour les travailleurs 
de 16 à 24 ans, 8,6 % pour ceux d’entre 25 et 54 ans, et 
6,8 % pour les plus de 55 ans, ce qui représente des aug-
mentations de 7,1 %, 4,5 % et 3,6 %, respectivement, depuis 
2007. Le taux de chômage officiel par ethnie a été de 16,5 % 
parmi les travailleurs noirs, 12,6 % parmi les hispaniques et 
8,7 % parmi les travailleurs blancs, ce qui représente une 
augmentation de 7,5 %, 6,3 % et 4,3 %, respectivement4. 
Actuellement, le manque de travail chez les noirs est presque 
aussi élevé que pendant les années 30 et pour les adolescents 
noirs, on a atteint un taux impressionnant de 38 %5.

Alors que l’augmentation du chômage et du sous-em-
ploi a été bien documentée aux États-Unis et dans le monde, 
on a fait moins attention à une tendance peut-être plus dan-
gereuse d’avant la crise : la croissance économique sans 
emploi. Entre 1999 et 2009, malgré les indicateurs macro-
économiques positifs, l’emploi n’a pas du tout augmenté6. 
Ceci montre le besoin de faire des efforts plus prononcés et 
novateurs pour la création d’emplois, en modernisant l’as-
surance-chômage et en repensant le contrat social. À l’heure 
actuelle, même les efforts de stimulation les plus progressis-
tes n’ont pas été capables d’aborder les conséquences de ce 
nouvel environnement économique à long terme.

Le rapport 2009 du Rapporteur spécial de l’ONU sur 
le logement a célébré l’engagement du Gouvernement pour 
augmenter les fonds du logement, la modification des hy-
pothèques, l’amélioration des quartiers et les initiatives de 
récupération des urgences au travers de la Loi Américaine 

3	 OIT, « Pacte Mondial en faveur de l’emploi : Amérique du Nord ».

4	 Economic Policy Institute,”Unemployment Drops to 9.7% 
despite More Job Losses”.

5	 Orlando Patterson, “For African-Americans, A Virtual 
Depression—Why?” The Nation. 

6	 Barry Lynn and Phillip Longman, “Who Broke America’s Jobs 
Machine?” Washington Monthly Webcast, 4 mars 2010. 

de récupération et de réinvestissement. Le rapport montre 
aussi une tendance alarmante : des millions d’américains 
pauvres appartenant à la classe ouvrière doivent faire face 
à des obstacles croissants pour obtenir un logement ac-
cessible et approprié, la preuve en est le nombre croissant 
de familles et d’individus qui vivent dans des refuges ou 
qui sont forcés de vivre dans d’autres situations tout aussi 
inadéquates7. Environ 30 % des 50 millions de propriétaires 
de logements possèdent une maison ayant actuellement 
une valeur inférieure au solde de l’hypothèque ; ce chiffre 
pourrait augmenter à 50 % vers la fin de l’an 20118.

En 2010, après une dure bataille législative, le pré-
sident a signé la Loi historique sur l’Assurance maladie 
accessible. Beaucoup sont ceux qui se sont sentis déçus 
par l’impossibilité d’inclure l’option de mettre en place un 
plan d’achat de la part du Gouvernement fédéral, égale-
ment connue sous le nom d’Option Publique. Cette nou-
velle loi, de grande portée, comprend des mesures visant 
à augmenter la reddition des comptes des compagnies 
d’assurance, à réduire les coûts de l’assurance maladie et 
à augmenter les options d’assurance maladie pour tous 
les américains9.

Question de priorités : suivre l’argent
Les efforts du Gouvernement pour aborder des questions 
domestiques, allant de l’éducation et l’indépendance énergé-
tique au développement des petites entreprises, à la pauvreté 
et la faim, sont limités par les priorités du budget fédéral. 
À l’heure actuelle, USD 1,05 milliard a été utilisé pour fi-
nancer les guerres en Iraq et en Afghanistan, y compris 

7	 Voir : <www2.ohchr.org/english/bodies/hrcouncil/
docs/13session/A.HRC.13.20.Add.4_en.pdf>.

8	 Leo Hindery, Jr., “Our Dirty Little Secret: Who’s Really Poor in 
America?” AlterNet, 9 mars 2010.

9	 “Understand the New Law”, HealthCare.gov. Disponible sur : 
<www.healthcare.gov/law/about/index.html.
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USD 136.800 millions affectés à l’exercice fiscal 201010. Le 
budget militaire proposé pour 2011 représente 13 fois le 
total de tous les frais non militaires destinés aux relations 
internationales, y compris le Département d’État, qui ont 
atteint environ USD 54.000 millions en 2009. Si ce budget 
était approuvé, cela représenterait un investissement de 
USD 16 destinés à la force militaire pour chaque dollar dé-
pensé en sécurité nationale, et de USD 7 pour chaque dollar 
dépensé dans les secteurs des affaires internationales et de 
la sécurité nationale.

Bien que la crise financière ait aggravé le gros déficit 
budgétaire hérité de l’administration précédente, la militari-
sation croissante des dépenses fédérales est au coeur du 
problème pour affronter le déficit. Le président Obama et le 
secrétaire d’État à la Défense, Robert Gates, ont manifesté 
leur intention de réduire les frais militaires11. La promesse 
d’un « changement radical » faite par Obama lors de la cam-
pagne présidentielle exigerait d’arrêter – au lieu de freiner 
simplement – l’augmentation des allocations militaires de 
l’ère Bush, outre l’Iraq et l’Afghanistan qui, de nos jours, 
dévorent une proportion du PIB plus importante que jamais 
depuis la Seconde Guerre Mondiale12.

Les citoyens, y compris plusieurs membres riches et 
éminents, encouragent des projets plaidant pour une série 
de propositions de budget responsable, depuis la réforme 
de l’impôt sur le patrimoine pour aboutir à la cessation 
de la réduction fiscale de l’époque Bush pour les foyers 
ayant des revenus annuels dépassant USD 250.000. Le 
président Obama a créé une Commission nationale pour la 
responsabilité et la réforme fiscale, chargée d’équilibrer le 
budget pour l’an 2015 et d’améliorer la santé fiscale du pays 
à long terme. La Commission prendra en considération de 
nombreuses propositions dans les mois qui viennent, entre 
autres la réduction des dépenses militaires et un impôt sur 
la spéculation financière13.

Reconstruction de la crédibilité
Le président Obama a dû faire face à de nombreux obstacles 
pour respecter sa promesse de doubler l’aide externe. La 
récession économique, l’augmentation de la faim au niveau 
mondial et les nouvelles menaces du changement clima-
tique ont augmenté radicalement les besoins mondiaux 
et ont établi également de nouvelles limitations du budget 
national vis-à-vis des dépenses d’aide externe. Le budget 
demandé par Obama pour l’exercice fiscal 2011 comprend 
USD 56.000 millions pour l’assistance à l’étranger, une aug-
mentation significative par rapport aux demandes de 2010 
mais bien moins d’un dixième du budget militaire. Le budget 
comprend USD 18.000 millions pour l’aide à la pauvreté et au 
développement, USD 1.900 millions pour l’aide alimentaire 
et USD 16.000 millions pour l’aide à la sécurité (y compris 
l’aide militaire étrangère et les programmes anti-drogue) 14.

10	 National Priorities Project, “Cost of War”. Disponible sur : 
<www.nationalpriorities.org/costofwar_home>.

11	 Ewan MacAskill, “US Defence Secretary Announces Large 
Cuts to Help Curb Spending,” The Guardian, 6 avril 2009. 

12	 Miriam Pemberton y Suzanne Smith, “Budget Makes No 
‘Sweeping Shift’ in Security Spending Yet” Institute for 
Policy Studies: Ideas into Action for Peace, Justice, and the 
Environment, 26 février 2009. 

13	 Committee for a Responsible Federal Budget, “Obama 
Establishes Deficit Commission,” 18 février 2010. 

14	 Ken Forsberg et Viraf Soroushian, “FY2010 Federal Funding for Key 
Foreign Assistance Accounts,” InterAction, 10 janvier 2010. Disponible 
sur : <www.interaction.org/document/Budget_Appropriations_Chart>.

Il s’avère toujours nécessaire d’avancer pour aborder 
les problèmes structuraux de l’assistance étrangère. Actuel-
lement, elle est gérée par 24 agences gouvernementales et 
50 programmes, dont beaucoup sont doublés et d’autres 
se contredisent. Une Directive présidentielle d’étude sur la 
politique de développement mondial a été créée pour réviser 
le système actuel et recommander des modifications. Le 
Congrès travaille aussi sur des lois visant à réformer les pro-
grammes d’aide externe qui ont été retardés par la longue 
bataille en faveur des réformes financière et de la santé.

Parmi les propositions prometteuses on identifie 
une nouvelle et importante initiative sur la crise alimen-
taire mondiale favorisant de nouveaux investissements 
dans le secteur de l’agriculture durable et donnant la priorité 
aux programmes pour les petits agriculteurs et pour les 
femmes. D’autre part, le Gouvernement plaide toujours en 
faveur de la libéralisation du commerce comme solution à la 
faim mondiale, malgré les preuves indiscutables montrant 
que le libre commerce a sapé les producteurs alimentaires 
au niveau mondial. De la même manière, le Gouvernement 
favorise les initiatives de la biotechnologie au détriment 
d’autres technologies, malgré les preuves suffisantes dé-
montrant que ces programmes n’augmentent pas la dis-
ponibilité d’aliments.

Les États-Unis jouent toujours un rôle de leadership 
unique pour établir les priorités mondiales, notamment 
pour ce qui est des efforts continus visant à revoir la concep-
tion de l’architecture financière mondiale. À la fois, le G20, 
BRICS15 et d’autres nouvelles configurations géopolitiques 
sont en train de modeler et de changer les relations des 
pouvoirs économique et politique au niveau mondial. Bien 
des fois, on affirme que le Gouvernement des États-Unis a 
une responsabilité particulière dans la crise économique et 
financière mondiale de 2008 à cause de la régulation laxiste 
du système financier national et de sa promotion historique 
de la dérégulation mondiale et de la libéralisation commer-
ciale et financière. Ces politiques, encouragées systémati-
quement depuis les années 80 à travers la Banque mondiale 
et le FMI, ont augmenté la vulnérabilité des économies des 
pays en développement face à des facteurs externes, une 
tendance intensifiée par la crise.

L’administration a été durement critiquée au Congrès 
et à l’étranger du fait de son soutien à une injection sans 
précédents de USD 750.000 millions pour le FMI lors du 
Sommet du G20 à Londres. Le FMI s’est trouvé à la limite 
de la non-pertinence en raison de la gestion des crises pré-
cédentes et d’autres problèmes. Cette injection de fonds a 
permis au FMI de jouer un rôle central quant à la réponse 
à la crise sans avoir réalisé les réformes internes et exter-
nes dont il avait tellement besoin pour réviser notamment 
les politiques imposées pendant si longtemps aux pays 
en développement, y compris les limitations de politique 
fiscale qui diminuent la croissance et intensifient les réces-
sions économiques. L’impact négatif de ces dispositions 
devient plus visible face aux politiques adoptées par cer-
tains actionnaires du Fonds, y compris les États-Unis, qui 
sont totalement contraires à celles imposées aux pays en 
développement.

Le manque de réformes fondamentales au sein du 
FMI affaiblit même les propositions les plus novatrices. 
Voici le cas, par exemple, de l’injection de USD 283.000 
millions en Droits de tirage spéciaux (DTS), qui sont des 
actifs pouvant être utilisés par les récepteurs soit comme 

15	 Le Brésil, la Russie, l’Inde, la Chine et l’Afrique du Sud.

des réserves libres d’intérêt soit pour faciliter les prêts de 
devises à un taux d’intérêt préférentiel. Du fait que les DTS 
sont distribués sur la base de quotas dans les pays mem-
bres du FMI, il n’a pas été possible d’introduire des inno-
vations importantes ayant pu améliorer l’impact favorable 
dans les pays en développement. La détérioration rapide de 
la situation de la dette dans beaucoup de pays supportant 
des déficits fiscaux en augmentation et de moins en moins 
de revenus de l’exportation aurait pu être mitigée par le 
biais d’une plus grande flexibilité politique et par des séries 
de remise ou de moratoire de la dette au lieu d’une dette 
additionnelle.

Vers l’avenir : il faut agir avec audace
Les résultats du recensement 2010 fourniront des infor-
mations importantes concernant les nouvelles opportuni-
tés ayant besoin du leadership des citoyens et d’un esprit 
entrepreneur, notamment si l’on pense à retisser le réseau 
effiloché de la sécurité du pays, l’infrastructure physique et 
le développement communautaire. Ces efforts doivent aller 
plus loin que l’importante intervention à court terme fournie 
par les initiatives d’encouragement.

Le président et le public ont appris quelques dures le-
çons sur le sens d’un « changement » réel dans un environ-
nement politique de plus en plus toxique. La société civile 
doit continuer à exiger un véritable leadership pour aborder 
les questions qui préoccupent davantage les gens dans leur 
vie quotidienne. Les groupes de citoyens, d’organisateurs 
communautaires et d’entrepreneurs sociaux sont en train 
d’imaginer dans tout le pays, des solutions audacieuses 
aux problèmes les plus pressants qui sont bien nombreux. 
Au niveau national, les propositions incluent la création 
d’une nouvelle entité nationale des droits de l’Homme re-
connaissant les droits économiques, sociaux et culturels, 
ainsi que les droits civils et politiques, et les appels à l’action 
pour ratifier la stagnante Convention pour l’élimination de 
la discrimination à l’égard des femmes (CEDAW pour le 
sigle en anglais). Tous ces efforts exigent des associations 
stratégiques avec des alliés du Gouvernement.

Les États-Unis ont une opportunité sans précédents 
pour offrir un leadership basé sur des principes solides 
concernant la nouvelle conception retardée de l’architec-
ture économique et financière nationale et mondiale. En 
1944, le président Franklin D. Roosevelt a réclamé une 
« déclaration des droits économiques » radicale. Sa vision 
rassemblait le droit à la santé, à l’éducation et à un « emploi 
avec un salaire digne », suffisant pour payer une alimen-
tation adéquate, les vêtements, les loisirs et un logement 
digne ainsi qu’un réseau de sécurité protégeant contre 
l’appauvrissement causé par la vieillesse, la maladie, les 
accidents et le chômage. « Nous ne pouvons pas être satis-
faits, même si le niveau de vie général est très élevé, si une 
fraction de notre population (…) est mal alimentée, mal 
habillée, habite dans un logement précaire ou se trouve 
dans une situation d’insécurité » 16.

Un pays et un monde sans pauvreté, basés sur les 
principes de la démocratie, des droits de l’Homme, des 
opportunités et de la justice économique, sont sans doute 
possibles. Atteindre ces objectifs demande une vision et des 
actions audacieuses plaçant les gens au coeur des efforts de 
la reprise économique. n

16	 Discours de FDR sur l’état de la nation en 1944, Franklin D. 
Roosevelt Presidential Library and Museum. Disponible sur : 
<www.fdrlibrary.marist.edu/archives/address_text.html>.
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Finlande

Si le Programme de politiques pour le développement a des aspects positifs, l’approche de la Finlande sur le 
développement social et les droits sociaux s’est affaiblie. Les politiques sur l’égalité des sexes, les droits de la femme 
et des groupes vulnérables et la lutte contre le VIH / SIDA sont insuffisantes. Les politiques de développement et de 
coopération durables exigent de la part de ce pays une augmentation de l’aide et l’introduction de mécanismes de 
financement innovants, entre autres, les impôts sur les transactions financières. Le Gouvernement doit aussi contrôler 
les impacts sociaux et environnementaux des compagnies finlandaises installées dans les pays en développement.

L’aide et les relations économiques sont encore décalées par 
rapport au bien-être des personnes

KEPA 
Social Watch Finlande1

Timo Lappalainen

Le Programme de politiques pour le développement du 
Gouvernement finlandais, introduit en 2007, a modifié 
les politiques du pays dans ce domaine. Il a élargi son 
approche sur la réduction de la pauvreté en incluant le 
développement durable de l’économie, de l’environne-
ment et de la société, et il a mis l’accent sur les politiques 
climatiques et environnementales aussi bien que sur le 
rôle du secteur privé.
Les ONG finlandaises voient d’un bon œil l’intérêt du Gou-
vernement sur la sécurité alimentaire, le développement 
rural et la durabilité environnementale. Elles sont toutefois 
inquiètes de constater qu’on accorde une priorité moindre 
au développement social, aux droits des plus vulnérables 
et aux conséquences de la pauvreté sur le commerce, les 
investissements, la migration et les autres politiques en 
rapport avec ces questions. Les Investissements directs 
étrangers (IDE) des compagnies finlandaises ont fréquem-
ment des conséquences négatives sur la capitalisation 
humaine. Les ONG souhaiteraient un examen de tous les 
secteurs politiques de la part du Gouvernement à la lumière 
de leur impact sur les pays en voie de développement.

APD : étendre ne signifie pas augmenter
La Finlande est l’un des rares pays donateurs ayant réussi 
à augmenter le pourcentage de l’Aide publique pour le 
développement (APD) conformément à ses engagements 
internationaux. Malheureusement la crise financière a 
obligé le Gouvernement à procéder à des coupes franches 
dans les augmentations planifiées.

En 2010, une augmentation de EUR 40 millions a 
été allouée aux programmes de développement au lieu de 
l’augmentation de EUR 50 millions initialement prévue. 
Pour 2011, le Gouvernement prévoit que l’APD atteindra 
un niveau de 0,58 % du PNB. De telles tendances suscitent 
de l’inquiétude car l’on craint que la Finlande n’atteigne pas 
l’objectif de 0,7 % pour 2015.

Par ailleurs, les ONG craignent que l’APD ne 
s’étende à des domaines politiques nouveaux – plus de 
dépenses liées aux réfugiés et au financement climatique. 
Le ministère de l’Intérieur a essayé de faire en sorte que 
l’APD n’inclue pas seulement le coût des réfugiés qui 
possèdent ce statut, mais aussi celui de ceux auxquels 

1	 Cet article a été écrit par Eva Nilsson, avec la collaboration de 
Tytti Nahi et Niina Pitkänen.

on refuse l’asile, mais le Gouvernement n’a pas accédé 
à cette requête.

Le financement climatique, lui, sera inclus dans 
l’APD, au lieu de se voir allouer un montant additionnel, 
ce qui va à l’encontre des engagements internationaux en 
matière d’additionnalité et des recommandations des ONG 
finlandaises. La question du rapport financement climati-
que – APD n’a encore pas trouvé de solution.

Malgré les pressions chaque fois plus fortes sur 
les fonds de l’APD et le fait que la Finlande fasse partie 
du Groupe pilote sur les financements innovants pour le 
développement, le Gouvernement ne s’est pas montré 
intéressé par le fait de proposer ou d’appuyer des sources 
innovantes de financement ni disposé à soutenir l’intro-
duction d’un impôt sur les transactions financières, malgré 
le grand soutien de la société civile, de certains partis natio-
naux et de plusieurs pays européens2.

La réduction de l’aide sociale
L’aide finlandaise augmente dans les domaines des forêts, 
de l’eau et du changement climatique ; on allègue que ce 
sont les « domaines où l’expérience et les connaissances 
finlandaises sont le mieux utilisées pour soutenir les pro-
grammes de développement des pays associés »3. L’aide 
liée à ces domaines augmente dans tous les pays associés 
à long terme avec la Finlande. D’où la baisse de la propor-
tion de l’aide destinée au secteur social.

L’égalité des sexes, les droits de la femme et des 
groupes vulnérables et la lutte contre le VIH / SIDA de-

2	 Matti Ylönen, Innovatiiviset rahoituslähteet ja Suomi. 
Lehtereiltä parrasvaloihin? Ajatuspaja E2:n tilaisuus 
eduskunnan kansalaisinfossa, 10 septembre 2010.

3	 Ministère des Relations extérieures, Gouvernement de la 
Finlande, Programme de politiques pour le développement 
2007 : vers une communauté mondiale durable et juste, 
Helsinki, 2007, 17.

vraient être les axes de la coopération pour le développe-
ment. Toutefois, comme le montre une évaluation récente, 
il n’existe pratiquement pas de mécanismes les intègrant 
aux programmes d’aide. Le financement pour les droits 
spécifiques de la femme et les programmes d’égalité des 
sexes ont été réduits4.

Le Gouvernement a d’ailleurs modifié son objectif 
de cibler l’APD sur un petit nombre de pays associés à 
long terme par une coopération thématique centrée sur 
des secteurs d’importance spécifique pour la Finlande, 
généralement sur une base régionale. Le ministère des 
Relations extérieures a créé des programmes-cadres ré-
gionaux pour l’Afrique, le Caucase du Sud, l’Asie Centrale, 
les Balkans Occidentaux et la région des Andes.

Enfin, le pourcentage des aides aux programmes est 
en baisse par rapport à l’aide aux projets, et le Gouverne-
ment a réduit son soutien budgétaire général à 25 % pour 
les pays associés à long terme. Ces mesures font naître 
des doutes concernant l’engagement de la Finlande avec 
la Déclaration de Paris et le Programme d’action d’Accra 
sur l’efficacité de l’aide. Les ONG craignent que le fait de se 
centrer sur l’aide thématique et l’aide aux projets ne puisse 
distraire l’attention de la spécificité et l’harmonisation des 
contextes.

Les investissements directs étrangers
On ne combat pas la pauvreté uniquement avec de l’aide 
au développement. Les relations économiques avec les 
pays en développement sont très importantes, y compris 
l’IDE. Toutefois, la plus grande partie de l’IDE finlandais est 
destiné au monde développé. L’IDE finlandais aux pays en 

4	 Ministère des Affaires étrangères, Gouvernement de la 
Finlande, Problèmes transversaux de la coopération pour le 
développement de la Finlande : compte-rendu d’évaluation, 
Helsinki, 2008, 6.
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voie de développement, en 2009, a seulement représenté 
6 % du total, majoritairement en Chine, au Brésil, en Inde 
et à Singapour. Les investissements en Afrique subsaha-
rienne restent rares et seulement 0,02 % de l’IDE total a été 
destiné aux Pays les moins avancés (PMA)5.

Il est cependant difficile de mesurer avec précision 
les flux d’IDE lorsque les entreprises deviennent des mul-
tinationales. Les sociétés finlandaises sont les premières 
à sous traiter la production à des filiales du monde entier6. 
Les filiales peuvent faire des investissements qui n’entrent 
pas dans les statistiques finlandaises.

Pour augmenter les investissements dans les pays 
en développement, le ministère des Relations extérieures a 
essayé d’impliquer le secteur des entreprises en créant des 
groupes de conseil pour les entreprises et les institutions 
finlandaises pour travailler sur des sujets majeurs. De 
même, le ministère du Travail et du développement s’est 
rendu dans des pays pauvres et aux revenus moyens pour 
promouvoir les entreprises finlandaises et stimuler l’inves-
tissement. D’autre part, la Finlande gère un programme 
d’alliances d’entreprises appelé Finnpartnership, un plan 
de prêts à des conditions très favorables et des fonds de 
capitaux privés pour les crédits d’exportation. Le tout avec 
des fonds de l’APD.

En 2009, les deux tiers des fonds de Finnpartnership 
ont été destinés à des projets en Asie, et la plupart des af-
fectations entre 2006 et 2009 ont été distribuées à la Chine, 
à l’Inde et au Vietnam. On a accordé des financements à 
des entreprises de toutes tailles7. La Finlande allègue que 
l’IDE doit contribuer à la capitalisation humaine durable8 ; 
cependant, les prêts à des conditions très favorables ou le 
crédit pour l’exportation ne se mesurent pas toujours selon 
des critères favorisant les pauvres. Une grande partie des 
investissements des grandes entreprises dans des pays 
en développement se centrent sur les matières premières 
et non pas sur des industries productives, ce qui crée rare-
ment une valeur ajoutée pour le développement.

Les impacts sociaux et environnementaux
Des débats publics très vifs sur les impacts environnemen-
taux et sociaux de l’IDE finlandaise se sont ouverts. Des 
compagnies de cellulose qui investissent en Asie et en Amé-
rique du sud ont fait les gros titres pour avoir violé les droits 
territoriaux de la population et pour nuire à l’environnement. 
Par exemple l’entreprise forestière Stora Enso dont l’instal-
lation au Brésil a obligé les villageois à quitter leurs foyers9. 
Un autre géant de l’industrie forestière, UPM-Kymmene, a 
dû quitter l’Indonésie après avoir été accusé de détruire des 
forêts pluviales et de s’approprier des terres par la force.

Les problèmes causés par la production de biocar-
burants a aussi fait beaucoup de bruit en Finlande. La 
société finlandaise Neste Oil importe de l’huile de palme 
de l’Asie du sud-est et a été accusée par des organisations 
environnementales de détruire des forêts pluviales et de 

5	 Calculs provenant des données de la Banque de Finlande par 
l’économiste Airi Heikkila, 10 mai 2010.

6	 Statistiques sur la Finlande, « Suomalaisyritykset ovat 
ulkomaille ulkoistamisen etujoukkoa », Tieto&trendit 4–5, 2008.

7	 Finnfund, Toimintaraportti 2009.

8	 Valtioneuvoston kanslia, Kohti kestäviä valintoja. 
Kansallisesti ja globaalisti kestävä Suomi. Kansallinen 
kestävän kehityksen strategia. Valtioneuvoston kanslian 
julkaisusarja, 5, 2006, 25.

9	 Finnwatch, Stora Enso etelän eukalyptusmailla, 2, 2009.

prendre par la force les terres des populations indigènes. 
La campagne « Vêtements propres » , qui a été lancée en 
Finlande au printemps 2010, a provoqué des polémiques 
quant à la production textile. De nombreuses entreprises 
de confection finlandaises, telles que Stockmann, Seppala, 
Lindex, Halonen, Moda, Top-Sport et Halti, dépendent de 
travailleurs qui ne reçoivent pas le salaire vital.

Les ONG finlandaises ont intensifié les débats à pro-
pos de l’évasion fiscale, qui constitue un obstacle impor-
tant pour le développement. De nombreuses entreprises 
produisent dans des zones franches et leurs bénéfices 
sont distribués vers des juridictions extraterritoriales, ce 
qui fait perdre des capitaux et des impôts aux pays en 
développement. Des compagnies comme Kemira, Kone, 
Metsä-Botnia, Nautor, Nokia, Outokumpu, Stora Enso et 
Wärtsilä ont installé des filiales dans des paradis fiscaux. Il 
est difficile d’obtenir des informations précises sur les im-
pôts payés par les compagnies. Lorsque le réseau d’ONG 
FinnWatch a tenté de réaliser une étude sur les politiques 
fiscales des compagnies finlandaises à l’étranger, la plu-
part d’entre elles se sont refusées à fournir des informa-
tions à propos des pays ou de leurs filiales, en arguant 
qu’il s’agissait d’un secret d’entreprise ou qu’il impliquait 
des difficultés pratiques10.

En général, l’IDE n’a pas répondu aux attentes pour 
générer une croissance économique, réduire la pauvreté 
et fournir un travail décent. Le Gouvernement est pourtant 
resté très passif en ce qui concerne les questions de res-
ponsabilité entrepreuneuriale et l’évasion fiscale relatives 
aux pays en développement. Beaucoup des problèmes 
liés à l’évasion fiscale pourraient être combattus grâce à 
un soutien énergique à l’élimination des paradis fiscaux 
et à l’introduction de normes comptables internationales 
dans les rapports par pays. Le Gouvernement ne contrôle 
pas non plus efficacement si les entreprises finlandaises 
respectent les directives à l’intention des corporations 
multinationales de l’Organisation pour la coopération et le 
développement économique (OCDE). Un Comité de res-
ponsabilité sociale et corporative a été créé pour contrôler 
et informer sur la conduite des entreprises finlandaises, 
mais ses ressources et son profil ne sont pas à la hauteur 
des exigences11.

Les services de base sont en danger en 
raison des accords commerciaux
Le commerce est un autre aspect du rôle du secteur privé 
dans la politique pour le développement de la Finlande. 
Ces deux dernières années, le ministère des Relations 
extérieures a soutenu l’Aide au commerce et a promu l’im-
portation de produits venus de pays en développement. 
La Finlande est connue pour avoir valorisé dans le passé 
le lien développement-commerce, y compris lorsqu’elle a 
présidé l’UE en 2006. Le Gouvernement actuel s’est aussi 
engagé à avoir une cohérence politique mais dans les faits, 
il ne respecte pas cet engagement. Par exemple, les effets 
des accords commerciaux sur les pays associés à long 
terme n’ont pas été pris en compte.

Les principaux forums pour établir les politiques 
commerciales en Finlande sont l’Organisation mondiale 
du commerce (OMC) et l’UE. Si les États membres ont la 

10	 Finnwatch, Köyhiltä rikkaille, Yritysten veronmaksu, 
kehitysmaat ja vastuullisuus, 1, 2009, 21.

11	 Eurodad, La situation réelle de l’aide, 2010. Voir : <www.
realityofaid.org/>.

possibilité de peser sur les négociations de la Commission 
européenne, la Finlande a rarement exercé ce droit. Le Par-
lement n’a pas non plus agi en ce sens. Contrairement à la 
dernière période électorale, le Grand comité du Parlement 
n’a pas créé de groupe de travail spécial pour les questions 
commerciales, malgré l’augmentation permanente du 
nombre et de l’extension des accords commerciaux. Pa-
rallèlement, le rapport annuel sur le commerce et le déve-
loppement présenté par le Département de politique com-
merciale du ministère des Relations extérieures devant le 
Parlement finlandais a été d’une brièveté inhabituelle.

La plupart des ONG finlandaises considère que la Fin-
lande devrait s’abstenir de commercialiser les services de 
base et assouplir la marge sur les droits de propriété intel-
lectuelle. Par exemple, à Dar es Salam, en Tanzanie – pays 
associé à long terme – les services de distribution d’eau 
ont été privatisés. Seul 25 % des habitants bénéficie de 
l’eau courante en raison de l’augmentation des prix et de la 
restriction de la distribution. Pour la Finlande, l’eau est l’un 
des sujets centraux du développement durable ; le pays 
devrait donc s’assurer que ces services de base soient 
effectivement accessibles aux pauvres. Les médicaments 
en sont un autre exemple. En raison des droits de propriété 
intellectuelle, ils sont souvent trop chers pour la plupart 
des habitants des pays pauvres et de revenus moyens.

Comment faire face à ces enjeux ?
Pour que les politiques de développement et la coopération 
soient réellement durables, l’aide de la Finlande doit aug-
menter en termes absolus et en pourcentage. L’aide ne doit 
pas être utilisée pour venir à bout des coûts des réfugiés 
et du financement climatique. Elle doit être canalisée plus 
efficacement pour réduire la pauvreté. Au-delà de l’APD, la 
Finlande doit introduire des mécanismes innovants pour 
le financement incluant des impôts sur les transactions 
financières pour faire disparaître certaines des brèches du 
financement pour le développement.

On doit également reconnaître que les savoirs fin-
landais ne peuvent pas fournir de la valeur ajoutée quand 
on porte atteinte à la propriété des pays associés ainsi 
qu’à leurs politiques sociales. L’état de bien-être social 
de la Finlande elle-même se fonde sur l’égalité et sur les 
institutions sociales inclusives en tant que moteurs clés 
du développement économique et social. De telles expé-
riences devraient constituer un élément crucial de la valeur 
ajoutée apportée par le pays, ainsi qu’une base solide pour 
rechercher des moyens plus efficaces pour réduire la pau-
vreté et favoriser la protection sociale à l’étranger.

Le Gouvernement devrait contrôler également de 
beaucoup plus près les sociétés qui investissent dans 
les pays en développement et ne devrait pas participer 
aux investissements qui ne s’engagent pas à respecter 
les normes de durabilité sociale et environnementale. Il 
devrait soutenir l’introduction de normes comptables in-
ternationales dans les rapports par pays et l’élimination 
des paradis fiscaux pour arrêter les flux financiers illégaux 
en provenance des pays en développement.

Finalement, la Finlande devrait prendre des mesures 
énergiques pour s’assurer que les accords commerciaux 
n’entrent pas en conflit avec la capitalisation humaine. 
Comme le pays s’est engagé à contrôler les effets des 
politiques commerciales sur les pays pauvres, le Gouver-
nement devrait être plus proactif lorsqu’il s’agit de guider 
le travail de la Commission européenne, en se fondant sur 
ses expériences avec les pays associés à long terme. n
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Récupérer l’esprit original des OMD

L’accomplissement des Objectifs du millénaire pour le développement (OMD) exige que tous les 
États démontrent leur volonté politique d’agir, tant pour améliorer les indicateurs spécifiques que pour 
élaborer des politiques mondiales. La nouvelle stratégie de développement devrait retrouver l’esprit 
original des OMD et se concentrer sur les besoins de la population, l’amélioration de sa qualité de vie, 
la capacité d’atteindre les plus pauvres, l’égalité entre les sexes et la notion selon laquelle le bien-être et 
une meilleure qualité de vie sont des valeurs indissociables.

Organisations françaises de la société civile,  
ONG, syndicats et collectivités territoriales1

Comme ce fut le cas récemment avec le plan de sauve-
tage des banques, la véritable lutte contre la pauvreté 
et les inégalités est avant tout une question de cou-
rage et de volonté politique des dirigeants français et 
européens. En 2005, les organisations civiques et les 
collectivités territoriales françaises soutenaient dans 
leurs discours qu’il n’y avait plus d’excuses pour que 
la France ne respecte pas ses engagements. En 2010, 
cinq ans après la date fixée pour l’accomplissement 
des OMD, ces mêmes organisations exigent que leurs 
dirigeants assument enfin leurs responsabilités en 
s’engageant dans trois domaines complémentaires : 
le respect des droits de l’Homme, la solidarité avec la 
population et l’inclusion de toutes les parties prenantes 
dans les plans de développement et dans leur mise 
en œuvre.

Respecter et faire respecter les droits de 
l’Homme
La lutte contre la pauvreté et l’inégalité n’est pas seu-
lement une question humanitaire, mais implique éga-
lement le respect de la dignité des personnes et, par 
conséquent, le respect de leurs droits fondamentaux. 
Les OMD devraient donc faire partie d’une approche 
fondée sur l’indivisibilité et l’interdépendance de tous 
les droits de l’Homme, condition indispensable pour 
leur accomplissement. Pour cela, la France doit :

Signer et ratifier le protocole facultatif se rappor-•	
tant au Pacte international relatif aux Droits écono-
miques, sociaux et culturels (DESC). La ratification 
de ce document permettra de soutenir les efforts 
visant à obtenir une plus grande reconnaissance 
des DESC par la législation nationale et dans les 
tribunaux. Jusqu’à présent, le Protocole faculta-
tif a été signé par 32 pays. La France a soutenu 
l’élaboration de ce protocole, et par ce fait s’est 
engagée à mettre en œuvre ces droits, mais elle ne 
fait pas encore partie des États signataires. Sans 
un nombre suffisant de ratifications, ce Protocole 
sera lettre morte ; pour que ces droits soient mis 
en œuvre, le document doit être ratifié par 10 États. 
Les pays du Sud attendent avec impatiente cette 
ratification, car cela permettrait à leurs peuples 
d’exiger la mise en œuvre de leurs droits.

1	 OMD 2015 : Il est encore temps d’agir. Disponible en français 
sur : <www.ODM2015.fr>.

Signer et ratifier la Convention internationale sur •	
les droits de tous les travailleurs migrants et leurs 
familles (CTM) afin de lui conférer une portée 
nationale, européenne et internationale. Les im-
migrants sont souvent utilisés comme des boucs 
émissaires face au chômage, au terrorisme et à 
l’intolérance raciale et religieuse. Une des priorités 
établies par la CTM est que tous les travailleurs 
migrants et les membres de leurs familles aient 
des droits fondamentaux, quel que soit leur statut 
juridique dans le pays d’accueil. La Convention 
garantit la protection des droits supplémentaires 
pour les travailleurs migrants en situation régu-
lière en vue de leur intégration dans la société 
d’accueil, afin qu’ils l’enrichissent sans perdre les 
liens avec leur lieu d’origine.

Soutenir l’initiative de l’Organisation internatio-•	
nale du Travail (OIT) pour mettre en œuvre le Pro-
gramme pilote pour un travail digne. Dans une 
nouvelle étude sur les différents aspects du travail 
forcé dans le monde, l’OIT souligne que, dans une 
situation de crise « ce sont les plus vulnérables 
qui souffrent le plus. Dans ce contexte, il est in-
dispensable de veiller à ce que les ajustements ne 
se fassent pas au détriment des garanties offertes 
pour prévenir le travail forcé et les abus liés à la 
traite des êtres humains »2.

Veiller à ce que les entreprises respectent les droits •	
fondamentaux. Selon les recommandations du 
représentant spécial auprès du Secrétaire général 
de l’Organisation des Nations Unies, les États ont 

2	 OIT, “Le coût de la coaction” Genève, 2009. 
Disponible sur : <www.ilo.org/global/What_we_do/
Officialmeetings/ilc/ILCSessions/98thSession/
ReportssubmittedtotheConference/lang—es/docName—
WCMS_106232/index.htm>.

le devoir de protéger les droits de l’Homme ce qui 
suppose l’application de recours juridiques pour 
défendre les victimes des violations commises 
par les filiales établies dans les pays du Sud ou 
dans les chaînes d’approvisionnement des entre-
prises européennes. En outre, les États doivent 
veiller à ce que les entreprises qui reçoivent une 
aide publique (financement, crédit à l’exportation) 
respectent les droits de l’Homme, les conventions 
relatives à la consultation des populations, les 
droits fondamentaux des travailleurs et la protec-
tion de l’environnement.

Renforcer la solidarité

Les gouvernements ont fait preuve de solidarité pour 
renflouer les banques et tenter de minimiser les dom-
mages causés par les crises financières. Maintenant, 
nous revendiquons la même solidarité avec la po-
pulation en général afin d’éliminer la pauvreté et les 
inégalités.

Dans un monde où en 2006 la moitié des ri-
chesses était détenue par 2 % de la population3, la 
redistribution des richesses et l’accès aux biens pu-
blics à l’échelle mondiale devraient être des objectifs 
prioritaires. La crise financière, alimentaire, sociale, 
environnementale et énergétique a été déclenchée par 
les politiques néolibérales des pays riches, mais ce 
sont les peuples, notamment ceux du Sud, qui paient 
les pots cassés. Il est temps que les responsables de 
ces politiques assument les conséquences de leurs 
décisions.

Les avancées vers la réalisation de certains OMD 
ne doivent pas faire perdre de vue le chemin qui reste a 

3	 ONU, “La moitié du patrimoine mondial est détenu par 2% 
de la population”. Disponible en français sur : <www.un.org/
apps/newsFr/storyF.asp?NewsID=13315&Cr=UNU&Cr1>.
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parcourir. Les OMD semblent beaucoup plus difficiles 
à atteindre s’ils ne sont pas associés à des mécanismes 
de solidarité financière et de redistribution des riches-
ses qui assurent leur universalité. Par conséquent, les 
OMD ne seront pas atteints à moins qu’un véritable 
partenariat mondial pour le développement permette 
de libérer des ressources. En effet, les investissements 
des États du sud, souvent accablés par les services 
d’une dette insoutenable et un très faible accès aux 
bénéfices d’exploitation des ressources naturelles de 
leur pays, ne leur permettront pas de financer eux-
mêmes leurs services publics. Il est donc important 
pour la France de :

Mettre en place l’Aide publique au développement •	
(APD) et la diriger vers les secteurs sociaux des 
pays les plus pauvres. L’APD devrait faire l’objet 
d’un engagement budgétaire pluriannuel dans 
la prochaine loi de programmation triennale des 
finances publiques afin de concrétiser les enga-
gements européens et internationaux de la France 
en matière d’APD pour atteindre 0,7 % du Revenu 
national brut (RNB ) en 2015. La France devrait 
assurer une répartition plus transparente et plus 
efficace des ressources de concert avec les pays 
bénéficiaires et avec d’autres donateurs afin de 
répondre aux exigences liées à l’efficacité de l’aide 
énoncées dans la Déclaration de Paris. Le pays 
doit fournir des subventions de manière priori-
taire, notamment en ce qui concerne le soutien 
aux secteurs sociaux, une ressource de plus en 
plus importante et systématique pour des prêts 
qui peuvent conduire à une crise de ré-endette-
ment dont la bulle spéculative naissante constitue 
un premier signe.

Mettre en oeuvre un mécanisme de redistribution •	
de la richesse sous la forme de taxes sur les tran-
sactions financières. Ces taxes permettraient de 
libérer des ressources prévisibles complémentai-
res du financement public traditionnel pour lutter 
contre les inégalités et assurer la réalisation des 
OMD, l’adaptation au changement climatique et 
la préservation des biens publics mondiaux. Il 
s’agirait, dans une première étape, d’appliquer 
une taxe sur les transactions interbancaires 
d’échange qui inclurait les devises européennes 
(euro et livre sterling) partout dans le monde. 
Aujourd’hui, la viabilité technique d’une telle taxe 
est parfaitement démontrée. À court terme, un 
impôt européen est politiquement plus viable que 
les taxes mondiales sur toutes les transactions 
financières ; ces dernières pourraient être abor-
dées dans une seconde étape. Il conviendrait de 
proposer l’assignation thématique et institution-
nelle du produit de cette taxe à l’ONU, car cette 
organisation est la seule qui a une légitimité suffi-
sante pour décider du financement des nécessités 
internationales prioritaires.

Annuler toutes les dettes illégitimes. Les pays du •	
Sud doivent pouvoir investir pour promouvoir le 
développement social et économique de leurs 
habitants. Malheureusement, un grand nombre 
de pays pauvres sont toujours très endettés. 
Dans certains cas, les prêts ont été accordés il y 
a longtemps sans une véritable responsabilité de 

la part des créanciers et avec peu ou pas d’impact 
positif réel sur ceux qui étaient censés en être les 
bénéficiaires. Ces dettes sont illégitimes. Dans 
certains cas, parce que l’emprunt a été contracté 
par un régime despotique qui a volé l’argent pour 
augmenter ses capacités militaires ou pour oppri-
mer la population (ce que l’on appelle la « dette 
odieuse »). Dans d’autres, parce que l’emprunt 
a été contracté pour réaliser des projets de dé-
veloppement très mal conçus ou contaminés par 
la corruption qui ont échoué ou qui n’ont jamais 
vu le jour. Il est essentiel de procéder à une ré-
forme en profondeur des règles du jeu afin d’évi-
ter des crises récurrentes provoquées par une 
dette insoutenable et illégitime. Nous pensons 
qu’aujourd’hui plus que jamais il est nécessaire 
d’établir un nouveau cadre de dette dans lequel 
les créanciers et les débiteurs arrivent à un accord 
commun qui mette l’accent sur la responsabi-
lité mutuelle des deux parties. Ceci implique le 
respect des principes de transparence et de res-
ponsabilité. En cas de problèmes, les différends 
devraient être réglés par le biais de procédures 
justes et transparentes, fondées sur le partage des 
responsabilités entre créanciers et débiteurs. Par 
ailleurs, de nombreuses banques du Nord sont 
des véritables paradis pour les fonds volés par des 
dictateurs corrompus. Cette richesse illégitime 
et les biens qu’elle a permis d’acquérir doivent 
retourner dans le pays d’où ils proviennent.

Renforcer la transparence des entreprises en •	
matière fiscale, sociale et environnementale. 
L’accomplissement des OMD, et principalement 
de l’objectif numéro 8, exige une plus grande 
transparence de la part des entreprises, notam-
ment des compagnies multinationales. Cela 
présuppose aussi que les États soient dotés de 
dispositifs d’échange d’informations fiscales plus 
systématiques et plus efficaces. Dans ce sens, la 
France et l’Union européenne devraient promou-
voir un cadre juridique approprié pour forcer les 
entreprises à rendre compte de l’impact que leurs 
activités exercent sur le développement. Cela de-
vrait inclure un rapport complet de la répercus-
sion sociale et environnementale dans chaque 
pays dans lequel ces compagnies exercent leurs 
activités conformément aux normes internationa-
les de l’IASB (International Accounting Standards 
Board) et à la directive européenne sur l’obligation 
de transparence. Ce cadre devrait également faci-
liter l’échange automatique d’informations fisca-
les aux niveaux européen et international. Dans 
une première phase, les pays les plus pauvres 
ne seraient pas directement touchés par de telles 
mesures étant donné que leur application serait 
progressive, d’abord en Europe et plus tard dans 
les pays de l’OCDE, en contribuant ainsi à l’APD 
fournie par ces pays. Les ressources obtenues 
par ce biais pourraient renforcer les capacités des 
administrations fiscales des pays du Sud. Ainsi, 
ces pays pourraient améliorer le recouvrement 
d’impôts et la lutte contre la fraude et l’évasion 
fiscale qui actuellement sont en train de miner 
leurs économies.

Garantir la participation de tous au 
développement
La crise offre une occasion unique de repenser les poli-
tiques et les stratégies pour la croissance et le dévelop-
pement étant donné qu’elle assigne aux personnes–à 
commencer par les secteurs les plus pauvres–un rôle 
central dans le processus de développement.

Les OMD ne peuvent être atteints que s’ils se re-
centrent sur les besoins les plus urgents des personnes 
et, en particulier, des secteurs les plus pauvres, en éta-
blissant une véritable égalité entre les hommes et les 
femmes et en respectant le principe fondamental qui 
soutient que le bien-être et l’amélioration de la qualité 
de vie sont des valeurs interdépendantes.

Les citoyens et la société civile, ainsi que les col-
lectivités locales, les parlements et les entreprises, ont 
un rôle vital à jouer dans ce changement de perspective 
qui consiste à construire une nouvelle solidarité fondée 
sur le niveau local et impliquant non seulement chaque 
pays mais la relation entre les différentes nations. Pour 
ce faire, nous proposons :

Incorporer systématiquement la société civile et •	
les populations vivant dans la pauvreté à l’élabo-
ration des politiques publiques. Nous demandons 
au Gouvernement français que les politiques pu-
bliques, locales et nationales, élaborées dans la 
perspective de la réalisation des OMD, incorpo-
rent systématiquement les sociétés civiles dans 
toute leur diversité. En particulier, ces politiques 
doivent assurer la participation des organisations 
représentant les personnes vivant dans la pau-
vreté et l’exclusion sociale.

Promouvoir la participation des gouvernements •	
locaux dans la mise en œuvre d’un partenariat 
mondial. Les administrations régionales réunies 
au Sommet mondial de Cités et Gouvernements 
locaux unis, tenu à Canton en novembre 2009, 
se sont engagées à l’unanimité à promouvoir 
l’accomplissement du 9e OMD par les gouver-
nements locaux. Ces gouvernements régionaux 
et leurs représentants devraient participer à 
l’élaboration de politiques publiques pertinentes. 
Sur la scène internationale, il faut que la France 
reconnaisse que les gouvernements régionaux 
ont un rôle important à jouer en tant qu’acteurs 
du développement et qu’elle encourage des ac-
tions décentralisées et des investissements gérés 
localement.

Promouvoir le contrôle des engagements des •	
gouvernements par le parlement. Comme prin-
cipe général, un parlement devrait recevoir une 
information complète et des données solides 
permettant à ses membres d’évaluer et de sur-
veiller les engagements de son gouvernement 
pour atteindre les OMD. La France, en particulier, 
devrait veiller à ce que son Parlement surveille les 
politiques de coopération pour le développement 
comme un moyen de garantir qu’elles soient com-
patibles avec les objectifs de développement et 
avec la lutte contre la pauvreté. n
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Ghana

Depuis trente ans, le Ghana dépend de l’aide étrangère et des institutions financières internationales ce qui 
a conduit le pays au chômage généralisé, à d’énormes déficits de la balance des paiements et à une faible 
production industrielle et agricole. La Constitution de 1992 ainsi que d’autres instruments nationaux, 
régionaux et internationaux offrent un cadre légal et des politiques spécifiques pour améliorer le bien-
être et la protection de femmes et des enfants. Cependant, le faible investissement de l’État en éducation, 
santé, ressources aquatiques et développement rural montre la faible priorité de ces objectifs. 

Les ODM demeurent inaccessibles

Coalition Social Watch-Ghana

L’économie du Ghana dépend totalement de l’aide de la Ban-
que mondiale, du FMI et d’autres donateurs. La majorité de 
cette aide est liée aux projets choisis par les donateurs, ce qui 
réaffirme la dépendance et empêche le pays d’investir dans 
les secteurs les plus critiques qui pourraient améliorer la vie 
de ses citoyens.

La Stratégie pour la croissance et la réduction de la 
pauvreté (sigle en anglais, GPRS II), le principal outil de déve-
loppement, établissait les objectifs et les stratégies macroéco-
nomiques pour la période 2006-20091. Son objectif primaire 
était de faire parvenir le Ghana au statut de pays à revenu 
moyen pour 2015. Cependant, une étude de l’UNICEF2 a dé-
montré que les mesures de protection sociale, telles que le 
Plan national d’assurances pour la santé (sigle en anglais, 
NHIS), l’Impôt de subvention pour l’éducation ainsi que le 
programme de transferts monétaire appelé Autonomisation 
des moyens de subsistance contre la pauvreté (sigle en an-
glais, LEAP) n’améliorent pas la possibilité des femmes et 
des enfants d’accéder aux services sanitaires et à l’éducation. 
Le Ghana occupe la 152ème position de l’indice de dévelop-
pement humain (IDH) de 2009, avec 0,5 point, une réalité qui 
rend difficile la réalisation des OMD pour 2015.

Recettes et déficit budgétaire
Selon les accords du GPRS I et II, la réussite des OMD consti-
tue une des principales stratégies du Ghana pour essayer de 
se convertir en un pays à revenus moyens. Cela implique la 
mobilisation efficace des ressources (revenus de l’État, finan-
cement des donateurs et investissements privés). Bien que 
des fonds de l’initiative des Pays pauvres très endettés (PPTE) 
et du Compte enjeux du Millénaire (sigle en anglais, MCA) aient 
été octroyés à des programmes de protection sociale, le Gou-
vernement n’a pas mobilisé de manière efficace les ressources 
et l’éternel déficit budgétaire persiste : 15 % du PIB en 2008, 
9,4 % en 2009 et l’on prévoit une réduction à 6,0 % en 20103.

Le rapport sur le Budget 2010 signale que « le total des re-
venus et des subventions a atteint GHS 7,2 milliards (USD  5,1 
milliards) rien que pour l’exercice 2009, ce qui signifie une 

1	 Commission nationale pour la planification du développement, 
Implementation of the Growth and Poverty Reduction Strategy 
2006-2009; Annual Progress Report 2008 (La mise en œuvre 
de la Stratégie de croissance et réduction de la pauvreté 2006-
2009 ; rapport de la progression annuelle 2008).

2	 Social protection to tackle child poverty in Ghana, (La 
protection sociale pour lutter contre la pauvreté des enfants 
au Ghana), Document informatif, UNICEF, février 2009. 

3	 Ministère de l’Économie et de la planification, Budget 
Statement and Economic Policy of the Republic of Ghana, 
Fiscal Year 2010 (Communiqué sur le Budget et la politique 
économique de la République du Ghana, Année fiscale 2010).

chute de 3,5 % par rapport au budget prévu initialement », 
une insuffisance attribuée à la chute de 2,8 % des revenus 
internes et de 6,5 % de dépenses en subventions. Le budget 
2010 prévoit des revenus de USD 6,8 milliards, avec une in-
flation annuelle de 10,5 %. Ces projections ne se réaliseront 
probablement pas et le Gouvernement continuera à dépendre 
des prêts du FMI habituellement accompagnés de « clauses de 
dépenses restreintes » pour les programmes sociaux.

En général, Le Financement pour le Développement 
(FpD) n’arrive pas à répondre aux objectifs fixés en raison 
des faibles montants des fonds ou du mauvais usage que 
l’on en fait, dans un contexte macroéconomique instable. 
La croissance du PIB et l’inflation ont fluctué, notamment en 
2008-09. Le potentiel des dépenses publiques pour stimuler la 
croissance économique par la création d’emplois et l’améliora-
tion des niveaux de vie ne peut pas être surestimée. Le Ghana 
a dépassé son objectif de croissance du PIB per capita de USD 
624,36 pour 2008 et a réussi à atteindre USD 712,254. Cepen-
dant, l’inflation est passé de 14,8 % en 2005 à 18,1 % en 2008, 
pourcentage très supérieur au 10 % prévu pour 2008.

L’instabilité économique entrave la consolidation des 
avancées du développement économique et les pauvres, 
comme d’habitude, sont les plus affectés par l’augmentation 
des coûts de la vie. Le Gouvernement, qui allouait des res-
sources à la réduction de la pauvreté, est allé vers une politi-
que de restriction des dépenses dans plusieurs programmes 
sociaux. La croissance du PIB est passée de 7,3 % en 2008 
à 4,7 % en 2009. Les projections pour 2010 prévoient une 
décroissance de l’inflation jusqu’à l’intersection de la ten-
dance de croissance du PIB en 2011, ce qui offrira une stabilité 
macroéconomique et aidera à consolider les réalisations en 
matière de croissance économique.

Le Gouvernement prévoit la croissance soutenue de 
ses revenus, passant de USD 5,28 milliards en 2009 à USD 

4	 Commission nationale pour la planification du développement, 
GPRS II (2006 – 09 ( Stratégie de croissance et de réduction de 
la pauvreté – GPRS II, 2006-09).

9,3 milliards en 2012, bien que ses estimations soient géné-
ralement très optimistes. L’augmentation proviendra des sub-
ventions habituelles des donateurs et des revenus du pétrole 
et du gaz, avec une légère augmentation entre 2011 y 2012. Le 
rapport budgétaire pour 2010 stipulait la restructuration pro-
gressive du régime des impôts, fondamentale pour les plus 
pauvres qui sont les plus touchés par les impôts indirects.

L’investissement étranger direct
L’Investissement étranger direct (IDE) est devenu une source 
importante de capital étranger privée et a contribué à déve-
lopper les ressources humaines. Les flux nets ont augmenté 
de USD 970 millions en 2007 à USD 2,1 milliards en 20085. 
Durant le troisième trimestre 2009 il a augmenté de 262 % par 
rapport au trimestre précédent, ce qui pourrait créer quelque 
12 000 postes de travail6. L’IDE a envahi tous les secteurs : le 
secteur minier, la construction et depuis quelques années, 
l’agriculture sont les secteurs qui ont reçu les montant les 
plus importants. L’IDE a créé des emplois, mais son approche 
commerciale, ses exonérations d’impôts trop généreuses, 
ses clauses de stabilité et sa dégradation de l’environnement 
diminuent les bénéfices, particulièrement des plus vulnéra-
bles économiquement. Jusque récemment, les compagnies 
minières payaient un taux de 3 % au titre de droits, taux très 
inférieur à celui de 10 % pratiqué au niveau international. Les 
clauses de stabilité ne permettent pas la rentabilité équitable 
des ressources exploitées. Il est fondamental d’établir des prix 
justes pour le capital naturel et environnemental.

Les investisseurs sont les plus avantagés par l’IDE. Les 
analyses comparatives de la période 1960-1990 indiquent 
que les taux de croissance au sein des pays à faibles ressour-
ces ont été de deux à trois fois plus importantes que dans les 

5	 Ibid.

6	 Centre pour la promotion de l’investissement au Ghana, Third 
Quarter 2009 Investment Report (Rapport sur l’investissement  
durant le troisième trimestre 2009 ), décembre 2009. 
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pays ayant des ressources en abondance7. Près de la moitié 
des 48 pays analysés sont situés dans le tiers inférieur de 
l’IDH de 2002. Le pétrole a représenté plus de 30 % de leurs 
exportations entre 1965 et 19958.

Les campagnes de mobilisation de la société civile gha-
néenne se centrent sur l’adoption de l’Initiative pour la trans-
parence des industries de l’extraction (sigle en anglais, EITI), 
surtout pour le pétrole et le gaz, et la Loi sur le droit à l’accès 
à l’information (DAI). Ces deux propositions pourraient amé-
liorer le contrôle du financement pour le développement et 
veiller sur les pratiques commerciales adéquates et le respect 
des droits économiques, sociaux et culturels.

L’investissement dans le secteur de la santé
La santé a été principalement financée par des fonds publics, 
par les cotisations des usagers, les fonds des donateurs et le 
Plan national de l’assurance santé (sigle en anglais, NHIS). En 
2008, le rapport sur la santé a causé une sérieuse préoccupa-
tion car les dépenses ont atteint un peu moins que l’objectif 
de 15 % de la dépense du Gouvernement convenu lors du 
Sommet Africain sur le VIH en 20019.

Le pays n’a que 1.439 établissements de soins de santé 
et 1.500 médecins, pour une population de 22 millions d’ha-
bitants. La mortalité maternelle continue à augmenter. Les in-
dicateurs de santé reproductive se sont légèrement améliorés 
ou ont empiré durant les 20 dernières années. Seulement 35 % 
des accouchements sont assistés par du personnel spécia-
lisé ; 65 % des femmes accouchent chez elles ou cherchent 
une aide traditionnelle. La mortalité infantile a diminué très 
légèrement de 64/1 000 nés vivants en 2003 à 50/1 000 nés 
vivants en 200810 alors que la mortalité maternelle a augmenté 
de 214/100 000 nés vivants en 2003 à 580/100 000 en 200811. 
Les accouchements en zones urbaines se produisent à 84 % 
dans des établissements médicaux alors que c’est le cas pour 
seulement 43 % dans les zones rurales. Dans les régions du 
nord, le taux de mortalité des femmes enceintes est de 700 
pour 100 000 enfants nés vivants. Il est donc chimérique de 
prétendre que le Ghana puisse réaliser l’OMD 5. Parallèlement, 
la mortalité infantile se maintient élevée : 120 morts pour 1 000 
naissances12. D’un autre côté, l’utilisation de méthodes contra-
ceptives modernes est en train de décroître : de 19 % en 2003 à 
17 % en 200813, ce qui pourrait produire une augmentation des 
naissances non désirées et des avortements dans de mauvai-
ses conditions, surtout parmi les jeunes femmes.

Bien que le financement du secteur de la santé ait aug-
menté de façon graduelle à travers les années, le pourcentage 
attribué à la délivrance réelle de soin continue à être faible. 
Environ 90 % est alloué aux salaires et depuis 2006 le montant 
attribué aux immobilisations a diminué.

Le financement de l’éducation
En 2009, le Gouvernement a révisé le Plan stratégique pour 
l’éducation 2003-2015 (sigle en anglais, ESP) en réponse à 

7	 Ministère de l’Économie et de la planification, Oil and Gas Revenue 
Management International Experience: A Source Book In View of 
the Broad National Consultation. GEITI, 2008.

8	 PNUD, Rapport sur le Développement Humain du Ghana, 2002.

9	 Voir : <www.un.org/ga/aids/pdf/abuja_declaration.pdf>.

10	 Enquête démographique et de la santé au Ghana (sigle en 
anglais, GDHS), 2008.

11	 Enquête sur la santé maternelle 2007, op. cit.

12	 “With six more years to 2015, will MDGs be a dream or 
reality?”, Public Agenda, 18 décembre 2009.

13	 GDHS 2003/2008.

de nouvelles opportunités et de nouveaux enjeux, ainsi qu’à 
des accords nationaux, régionaux et mondiaux – y compris 
la Loi sur l’Éducation 2008 (Loi 778), Éducation pour tous 
(EPT), les Évaluations annuelles du rendement du secteur 
éducatif (sigle en anglais, ESAPR) et les OMD. Les principes 
que régissent le nouveau ESP (2010-2020) incluent l’élimina-
tion des disparités, celles de genre entre autres, et un système 
éducatif plus efficient14.

Des progrès ont été réalisés : en 2007/2008, le Taux brut 
de scolarisation (TBS) dans l’enseignement primaire a atteint 
95,2 %, le taux d’achèvement du cycle primaire a atteint 88 % 
et la parité de genre a été de 0,96. Le Gouvernement considère 
que pour 2015 tous les objectifs de l’ESP seront atteints, mal-
gré le fait que ces dernières années les progrès aient ralenti. 
Par exemple, en dépit d’une augmentation de 8 % du TBS 
dans l’enseignement primaire entre 2004 et 2008, parvenir 
à atteindre pour 2012 la Scolarisation primaire universelle 
(SPU), l’objectif de l’ESP, implique une amélioration annuelle 
de 3 %, ce qui ne s’est pas produit.

Les progrès en ce qui concerne les objectifs pour les 
filles ont été particulièrement lents. La parité de genre s’ag-
grave au fur et à mesure que le niveau augmente. Seulement 
32 % des filles sont scolarisées dans l’enseignement se-
condaire15. En 2008, 80 % des garçons ont achevé le cycle 
primaire contre seulement 76 % de filles. Les facteurs qui 
déterminent les taux élevés d’abandons chez les filles sont 
divers, entre autres, le manque d’installations sanitaires ap-
propriées dans 52 % des écoles primaires16.

Les dépenses en éducation sont passées de 4,7 % du 
PIB en 2002 à 10,6 % en 2006. Cependant, elles sont redes-
cendues à 8,4 % en 2009. Plus de 92 % du budget est attribué 
au paiement des salaires, entraînant une grande perte de 
financement pour d’autres secteurs tels que l’infrastructure, 
le matériel didactique et d’apprentissage, la formation pour 
l’emploi et les installations et les programmes spécifiques 
pour les groupes négligés (les filles pour la plupart). On es-
time que cet écart s’élève à plus de USD 500 millions17.

La réponse du Gouvernement à la crise économique 
mondiale se base sur la réduction des dépenses. L’ESP 
souhaite promouvoir l’efficience dans le système éducatif à 
travers la suppression de la « culture de la subvention ». Ces 
stratégies de réduction des coûts imposeront une charge 
supplémentaire à la population, surtout la plus pauvre.

Le changement climatique
Tout comme les autres pays d’Afrique subsaharienne, le 
Ghana a souffert une croissante instabilité climatique, avec 
des inondations et des sécheresses continues, ainsi que l’aug-
mentation des températures et la concomitante réduction des 
pluies dans les zones agroécologiques. L’augmentation du 
niveau de la mer a érodé la côte de trois mètres par an, surtout 
dans la zone de Keta. Le changement climatique menace le 
progrès du développement durable, les moyens de vie et 
la réduction de la pauvreté, tenant compte de l’importance 
économique de l’agriculture.

14	 Plan Stratégique pour l’Éducation 2010-20 – Vol. 1, Policies 
Targets and Strategies.

15	 Overcoming Inequalities: why governance matters, (Éliminer 
les inégalités : l’importance de la gouvernance), EFA Global 
Monitoring Report, 2009.

16	 Coalition de la Campagne en faveur de l’Éducation nationale 
du Ghana (sigle en anglais, GNECC), The impact of rural 
urban divide on quality basic education in Ghana, 2009.

17	 GNECC, Ghana Education Financing Brief, (Dossier sur le 
financement de l’Éducation au Ghana), Octobre 2009.

L’agriculture est le secteur qui contribue le plus au PIB 
(35,7 %) et qui emploie près de 60 % de la main d’œuvre. 
Près de 52 % des travailleurs agricoles sont des femmes, 
qui produisent environ 87 % des cultures vivrières. Elles se 
trouvent parmi les groupes les plus pauvres et vulnérables, à 
cause de leur faible taux d’alphabétisation et des restrictions à 
l’accès et au contrôle des ressources productives. Elles sont 
hautement dépendantes de l’écosystème qui leur fournit les 
aliments, l’énergie, l’eau et les médicaments.

Depuis 2007, certaines organisations de la société civile 
(GrassRootsAfrica, CARE, ActionAid Ghana, Abantu for Develo-
pment, FoodSpan Network, SEND Ghana) ont aidé les femmes 
en zones rurales et les agriculteurs à travers des projets visant à 
intégrer les stratégies traditionnelles et les connaissances sur le 
changement climatique aux plans locaux de développement 18.

Recommandations
Dans le but d’accélérer les progrès pour atteindre les OMD, le 
Gouvernement devra :

Se focaliser sur le renforcement de l’économie locale en •	
mettant l’accent sur les investissements dans le secteur 
social pour promouvoir le respect des droits des fem-
mes et des enfants.

Obtenir une proportion plus élevée de ses revenus de •	
manière interne, mais éviter les impôts retombant sur 
les personnes à faible revenu ; attribuer un pourcentage 
des revenus du pétrole à l’éducation.

Offrir à l’unité pour l’éducation des filles les ressources •	
humaines et financières nécessaires pour réaliser des 
campagnes efficaces et élaborer des stratégies intégra-
les et localisées pour améliorer la rétention, les progrès 
et l’achèvement des études des filles.

Élaborer des indicateurs de changement climatique qui •	
prennent en compte les disparités de genre dans les 
secteurs du travail formel et informel, l’apport de soins, 
la propriété de la terre et l’utilisation de l’énergie.

Intégrer le changement climatique à la planification pour •	
le développement, en tenant compte des impacts diffé-
renciés selon le genre.

Combiner l’adaptation nationale ainsi que les mesures •	
de réponses aux moyens de vie et aux enjeux tels que le 
VIH/SIDA, la dégradation de la terre, la déforestation et 
la perte de diversité biologique.

Cependant, pour que ces actions soient efficaces, d’autres 
changements doivent s’effectuer. En ce qui concerne le do-
maine international, il faut intégrer la perspective de genre à la 
nouvelle structure financière et économique basée sur l’équi-
libre entre le système productif et les activités sans but lucratif 
qui sauvegardent l’environnement. De la même manière, la 
ronde de négociation de l’OMC doit être plus transparente et 
démocratique, en tenant compte des traitements spéciaux et 
différenciés, les moyens de vie des personnes, l’égalité des 
sexes et la durabilité environnementale.

Les organisations de la société civile doivent continuer 
à veiller sur la reddition de comptes par le Gouvernement en 
ce qui concerne le respect des engagements et la transpa-
rence dans l’administration financière. De plus, ils doivent tra-
vailler conjointement avec les gouvernements et partager les 
meilleures pratiques pour garantir l’obtention des objectifs. n

18	 Rudolf S. Kuuzegh, Ghana’s Experience at Integrating Climate 
Change Adaptation into National Planning, (L’expérience du 
Ghana à intégrer l’adaptation au changement climatique dans 
la planification nationale), 12 novembre 2007.
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Sécurité alimentaire : l’enjeu pour une aide efficace

L’insécurité alimentaire est un fléau national qui demande des mesures urgentes, coordonnées, effectives et durables, 
et la société civile doit pouvoir participer à sa planification et à son exécution. Déclarer l’État de calamité publique, 
tel que le Gouvernement l’a fait en septembre 2009, n’est pas suffisant. Il faut rompre le cycle de la faim comme 
premier pas pour réduire la pauvreté et atteindre le développement économique et social. Pour cela, les politiques 
nationales, le financement et l’aide internationale doivent être coordonnés, en priorisant les besoins urgents de la 
population guatémaltèque. Si cela n’est pas pris en compte, les OMD resteront des objectifs inaccessibles.

Coordinación de ONG y Cooperativas (CONGCOOP)
Norayda A. Ponce Sosa
Helmer Velásquez

L’insécurité alimentaire et nutritionnelle au Gua-
temala continue à entraîner des indices élevés de 
morbidité et de mortalité, une croissance et un dé-
veloppement inappropriés pendant l’enfance, des 
difficultés d’apprentissage scolaire et une faible 
productivité chez les adultes. La population la plus 
affectée est celle d’origine pauvre, rurale, analpha-
bète et indigène.

Parmi les principales causes de cette insécurité 
alimentaire nous pouvons citer d’un côté, des as-
pects sociaux, entre autres la pauvreté et l’extrême 
pauvreté, les mauvaises conditions de logement, la 
faible scolarisation, des logements et des infrastruc-
tures sanitaires médiocres, la migration interne et 
externe. D’un autre côté, des aspects économiques 
tels que l’accès et la possession des terres, l’inéquité 
de la répartition agricole, le chômage, la hausse des 
prix du panier de la ménagère, le manque de ceréa-
les de base, la crise économique internationale. Et 
finalement, des aspects environnementaux tels que 
le changement climatique, la désertification et les 
phénomènes du « Niño » et de la « Niña ».

Quelques chiffres

Le Guatemala occupe la 122•	 ème place sur 182 
pays selon l’Indice de développement humain 
(IDH). Il est considéré comme un pays à revenu 
moyen avec une distribution inégale de la ri-
chesse1. Près de 20 % de la population concen-
tre 60 % du revenu national.

Sur les 14 millions d’habitants, dont 50 % sont •	
indigènes et 54 % ruraux2 , la moitié ( 7.140.000 
hab.) vit en situation de pauvreté (un peu plus 
de cinq millions de personnes sont pauvres et 

1	 Programme des Nations Unies pour le Développement 
(PNUD), Rapport National sur le Développement Humain 
2009. Superando barreras: Movilidad y desarrollo humanos 
(Guatemala : PNUD, 2009) (Outrepassant les barrières : 
Mobilité et développement humains). Disponible sur : <hdr.
undp.org/en/media/HDR_2009_ES_Complete.pdf>.

2	 Secrétariat général de la planification et de la programmation 
de la présidence (SEGEPLAN), Informe de Avances 2010. 
Objetivos de Desarrollo del Milenio (Guatemala, 2010) 
(Rapport sur les Progrès 2010. Objectifs du millénaire 
pour le développement ) . Disponible sur : <www.
segeplan.gob.gt/downloads/Nota_Conceptual_ODM_%20
SEGEPLAN_271009.pdf>.

quelques deux millions vivent en situation d’ex-
trême pauvreté)3

La diminution des envois de fonds, qui s’est ac-•	
centué cette année, a fait augmenter le nombre de 
personnes susceptibles de tomber sous le seuil 
de pauvreté et d’extrême pauvreté. Actuellement 
il existe 850.000 personnes risquant de tomber 
sous le seuil de pauvreté et 733.500 courent le 
risque de tomber dans l’extrême pauvreté.

Dans certaines régions du pays la malnutrition •	
atteint 75 %, un des indices les plus élevés au 
monde.

Selon le Programme alimentaire mondial •	
(PAM), le Guatemala occupe la première place 
en Amérique latine en malnutrition infantile (1 
enfant sur 4 de moins de 5 ans)4. D’un autre 
côté, bien que la malnutrition chronique infanti-
le soit de 43 %, dans le « couloir sec », la région 
orientale du pays la plus affectée par la séche-
resse de 2009, elle est passé de 1 % à 10 % chez 
les enfants et à 14 % chez les jeunes mères.

Entre 1994 et 2004, plus de 500.000 enfants •	
de moins de 5 ans sont morts de malnutri-
tion (77 % aurait survécu s’il n’en avait pas 
souffert)5.

3	 Institut national de statistique, Encuesta Nacional de 
Condiciones de Vida 2006 (Enquête Nationale sur 
les conditions de vie 2006). Disponible sur : <www.
ine.gob.gt/index.php/demografia-y-poblacion/42-
demografiaypoblacion/64-encovi2006>.

4	 Secrétariat de sécurité alimentaire et nutritionnelle (SESAN). 
Rapport présenté durant la Conférence l’insécurité 
alimentaire et les dépenses sociales en Amérique latine 
et dans les Caraïbes : Contexte, conséquences et enjeux. 
Guatemala, novembre 2009.

5	 Ibid.

Selon le Secrétariat de la sécurité alimentaire •	
(SESAN), près de 145.000 familles ont perdu 
leurs récoltes en 2009 à cause du manque de 
pluies et ont besoin aujourd’hui d’aide alimen-
taire.

Actions du Gouvernement

Le cabinet du Gouvernement conjointement avec 
le Conseil de cohésion sociale6, remplissent un rôle 
important dans la définition et l’exécution des pro-
grammes et projets destinés à garantir la Sécurité ali-
mentaire et nutritionnelle à travers les fonds sociaux 
et les programmes d’assistance tels que : Bolsas 
Solidarias (Bourses solidaires), Mi Familia Progresa 
(Ma famille progresse) et Mi Familia Produce (Ma 
famille produit). Ces institutions ont élaboré le Plan 
opérationnel annuel intersectoriel de sécurité ali-
mentaire et nutritionnelle 2010. Le programme se 
compose de 5 objectifs stratégiques et possède un 
budget de 2,2 milliards de GTQ (environ USD 272 
millions ). Il existe quelques instances participatives 
telles que la Table sectorielle SAN7 et la Commission 
nationale de sécurité alimentaire et nutritionnelle8.

Le 11 septembre 2009, le Gouvernement du pré-
sident Álvaro Colom a présenté le Plan d’intervention 
pour garantir la SAN dans les régions prioritaires du 

6	 Coordonné par la Première Dame.

7	 Constituée en septembre 2009, elle est intégrée par le 
président et le vice-président de la République, la SESAN, 
des Ambassadeurs et Représentants de la Coopération 
internationale, le SEGEPLAN, la Cohésion sociale, le 
ministère des Relations extérieures et la Commission 
nationale de SAN.

8	 Une partie de la structure du Système national de sécurité 
alimentaire et nutritionnelle. Loi du Système national de 
sécurité alimentaire et nutritionnelle, Décret 32.2005, du 
Congrès de la République du Guatemala.
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couloir sec, dans les départements de El Progreso, 
Baja Verapaz, Zacapa, Chiquimula, Jutiapa, Jalapa 
et Santa Rosa, qui affectera USD 17,5 millions à la 
livraison immédiate d’aliments, le développement de 
projets productifs et la réalisation de journées médi-
cales de révision et de suivi des groupes vulnérables. 
Dans le département de Guatemala, 50.000 Sacs 
solidaires sont octroyés à autant de famille dans les 
zones urbaines marginales.

Pour remplir les Objectifs du Plan stratégique de 
sécurité alimentaire et nutritionnelle (PESAN) durant 
2009, la projection budgétaire a été de USD 269,2 
millions, y compris USD 2,82 millions destinés au 
renforcement des capacités pour combattre l’insé-
curité alimentaire9.

L’aide internationale ne résout pas les 
problèmes structurels
Les programmes et projets envisagés dans le PESAN 
2009, ont été financés de la manière suivante :

Fonds exécutés par la SESAN : USD 1,62 mil-•	
lion, provenant de la Banque interaméricaine de 
développement (BID), l’UNICEF et l’UE.

Fonds gérés et coordonnés par la SESAN : •	
USD 32,48 millions, provenant de l’Agence 
pour le développement international, la FAO, 
l’UE, le PMA, la Banque mondiale, l’Organisa-
tion panaméricaine de la santé et le système 
des Nations Unies.

En réponse à l’urgence provoquée par les phénomè-
nes du Niño et de la Niña, quelques institutions fi-
nancières internationales ont destiné des ressources 
pour investir dans l’agriculture, l’éducation, la santé, 
l’amélioration de la situation de l’enfance et des fem-
mes en âge de procréer, la sécurité alimentaire, la 
nutrition et la dotation d’aliments. Entres autres :

Le système des Nations Unies (USD 34,1 mil-•	
lions).

Le Fonds central d’intervention d’urgence de •	
l’ONU (USD 5 millions).

L’Organisation panaméricaine de la santé, •	
l’Organisation mondiale de la santé et le Fonds 
des Nations Unies pour la population (USD 5,7 
millions).

La FAO (USD 5,4 millions).•	

La UE (USD 31,4 millions).•	

Le PMA (200 tonnes d’aliments).•	

Le Fonds pour la réalisation des OMD, que le •	
programme Alianzas (Alliances) a soutenu pour 
améliorer la situation de l’enfance, la sécurité 
alimentaire et la nutrition.

Durant la période 1990-2008, un total net de 
USD 5.064 millions d’Aide publique au développe-
ment a été reçu (APD), particulièrement pour les 
programmes de développement rural. Près de 85 % 
de cette aide provient de pays de l’Organisation pour 
la coopération et le développement économique 

9	 Morales, Zully. Élaboration personnelle selon les données 
du Plan stratégique de sécurité alimentaire et nutritionnelle 
2009-2012.

(OCDE), les pays de l’UE en ont apporté 54 %, l’aide 
multilatérale a représenté 15 % et 5 % a été octroyé 
par le système des Nations Unies.

Bien que la coopération internationale ait contri-
bué à combattre certains problèmes sociaux, elle n’a 
pas attaqué les problèmes structurels qui se ma-
nifestent fondamentalement dans l’inégalité de la 
distribution de la richesse et du revenu. Ainsi, son 
impact a été très faible, particulièrement en ce qui 
concerne la stratégie de réduction de la pauvreté, 
l’agenda de la paix et la réalisation des OMD.

Cela empêche donc le combat effectif contre la 
famine qui continue à constituer une violation systé-
matique des droits humains dans le pays.

La situation critique au Guatemala montre 
la nécessité de mettre en place des mécanismes 
effectifs de dialogue intersectoriel permettant un 
débat critique avec une large participation et des 
propositions pour aborder le sujet de la Coopération 
internationale au développement. Le financement du 
développement continue à être unilatéral et prend en 
compte les intérêts des donateurs. Dans le cas de la 
coopération bilatéral, celle-ci prend usuellement en 
compte les intérêts du Gouvernement au pouvoir 
et non pas les politiques d’État, laissant de côté les 
organisations de la société civile.

Un autre problème concerne l’établissement 
des calendriers pour l’octroi de l’aide car ils obéis-
sent aux priorités des donateurs et non pas aux be-
soins spécifiques de la population guatémaltèque.

La nomination du Conseil de coopération inter-
nationale10 est le résultat de la Déclaration des réu-
nions de haut niveau célébrées en 2008 entre le Gou-
vernement du Guatemala et le Groupe de dialogue du 
G1311. Le Conseil a la responsabilité de développer 
un plan conjoint qui permette de coordonner les pro-
grammes et projets de coopération avec les plans 
nationaux, en accord avec la Déclaration de Paris12 
et le Plan d’action d’Accra (2008), spécialement en 
ce qui concerne le soutien budgétaire et l’approche 
sectorielle, avec un accent sur la santé, l’éducation 
et la sécurité-justice. Jusqu’à présent, on ne connait 
pas les progrès réalisés dans ce sens.

L’OMD 1, qui se rapporte strictement à la sé-
curité alimentaire, stipule l’éradication de l’extrême 
pauvreté et de la famine. On estime que réduire de 
moitié le nombre de personnes qui vivent dans la 
pauvreté pour 2015 exige des mesures urgentes et 
transformatrices qui permettent à la population du 
pays (et spécialement à la population indigène) de di-

10	 Le Conseil de coopération internationale est formé par le 
Secrétariat général de la planification et la programmation 
de la présidence (SEGEPLAN), le ministère des Finances 
publiques et le ministère des Relations extérieures.

11	 Intégré par les neuf pays qui destinent le plus de ressources 
au Guatemala (l’Allemagne, le Canada, l’Espagne, les États-
Unis, l’Italie, la Norvège, le Japon, les Pays Bas et la Suède), 
avec la Banque interaméricaine de développement, la Banque 
mondiale, la Commission européenne, le FMI, le PNUD et 
l’OEA.

12	 La Déclaration de Paris encourage les principes 
d’Appropriation, d’Alignement, d’Harmonisation, de Gestion 
orientés vers des résultats et de responsabilité mutuelle pour 
obtenir une efficacité et un impact plus important de l’Aide 
au développement; le Plan d’action contient les actions à 
réaliser pour respecter ces principes.

minuer le pourcentage d’extrême pauvreté s’élèvant 
à 29 %, que l’on retrouve dans 32 % de la population 
rurale, spécialement à Alta Verapaz et El Quiché, où 8 
personnes sur 10 sont pauvres.

A 5 ans de l’échéance du délai établi pour l’ac-
complissement des OMD (2015), l’OMD 1 est très 
loin d’être atteint:

L’incidence de l’extrême pauvreté continue à •	
révéler des disparités importantes.

La malnutrition globale (chez les enfants de •	
moins de 5 ans ayant un poids inférieur au poids 
normal pour leur âge) s’est réduite de 34 % à 
24 % entre 1987 et 1998 en termes globaux, 
mais il a augmenté dans le nord-est du pays de 
27 % à 28 % durant la même période. En 1998, 
il atteignait dans le nord-est 33 % et dans la 
région métropolitaine 19 %.

On observe, en termes généraux, un progrès •	
inégal dans l’avancée vers l’accomplissement 
des 8 OMD, dû fondamentalement à l’inégalité, 
l’exclusion et la distribution inégale du revenu, 
qui limite la capacité de consommation de la 
grande majorité de la population.

Le gros enjeu

Tant que la disponibilité d’aliments au niveau local et 
national sera limitée, situation qui pourrait s’amélio-
rer à travers le stockage dans des silos ou des caves, 
il sera très difficile pour la population en situation de 
pauvreté ou d’extrême pauvreté d’avoir le contrôle 
sur les moyens de production et l’accès adéquat aux 
aliments disponibles sur le marché. Cela limitera sa 
consommation et sa possibilité pour profiter des 
services minimums lui permettant de mener une 
vie digne.

Le Gouvernement, les organisations de la so-
ciété civile et la coopération internationale n’ont pas 
été efficaces en ce qui concerne l’harmonisation des 
mesures pour garantir progressivement le droit à 
l’alimentation de la population la plus vulnérable. 
Les réponses du Gouvernement continuent à être à 
court-termistes, assistancielles et cherchant davan-
tage le sensationnalisme que l’effectivité, comme 
dans le cas du décret d’État de calamité publique13.

Bien que la moitié de la population soit indigène, 
le financement international a négligé les questions 
ethniques ou les autres différences d’ordre social, 
culturel ou économique, en partie par omission du 
Gouvernement lors de l’assignation de l’aide. Finale-
ment, l’amélioration de l’effectivité de l’aide continue 
à constituer un enjeu. Il est impératif de se com-
promettre davantage avec les finalités sociales de 
l’aide pour que celle-ci ne réponde pas uniquement 
aux intérêts économiques ou géopolitiques (qu’ils 
soient du Gouvernement ou des donateurs) qui n’ont 
pas grand chose à voir avec le développement véri-
table. n

13	 Gouvernement du Guatemala. Décret Gouvernemental Nº 
10-2009 du 8 septembre 2009, prorogé par le Décret Nº 11-
2009 du 7 octobre 2009. Disponible sur: <www.guatemala.
gob.gt/docs/Acuerdo%20Calamidad.pdf>.
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ÉducationActivité économique
Survivance jusqu’à 

l’âge de 5 ans
Accouchements assurés par du
personnel médical spécialisé

Enfants atteignant  
la cinquième année  
d’école

Loin des OMD mais bien près d’un fort mouvement populaire

Le pays devra faire face non seulement au recul que suppose en toute chose un coup d’État, notamment en 
matière de violations des droits humains, mais il devra aussi affronter la répression exercée sur les femmes 
par les forces du Gouvernement de facto. Même si les réactions du mouvement populaire n’ont pas tardé à se 
manifester et qu’un Front national contre le coup d’État se soit constitué, il n’existe pas de volonté politique 
d’atteindre le but proposé par les Objectifs du millénaire pour le développement (OMD). Étant donné ces 
circonstances, le pays a besoin d’un remaniement complet et non d’une simple action de réformisme.

Centro de Estudios de la Mujer Honduras
Suyapa Martínez
Ana Ferrera

Suite au coup d’État du 28 juin 2009 – perpétré par 
l’oligarchie hondurienne avec l’appui des secteurs de 
l’extrême droite la plus radicale d’Amérique latine et des 
États-Unis d’Amérique, qui a renversé par les armes le 
président constitutionnel de la République légitimement 
élu, Manuel Zelaya Rosales –, les Honduriens et Hondu-
riennes poursuivent leur résistance dans les rues. Zelaya 
avait entrepris d’encourager une série de mesures aux-
quelles les entreprises privées se résistaient vivement, 
telles que l’augmentation du salaire minimum, qui est 
passé de 176 USD à 285 USD1, et la signature d’ad-
hésion à l’Alternative Bolivarienne pour les Amériques 
(ALBA), qui avaient éveillé de grandes expectatives dans 
les secteurs populaires principalement, car elle prévoyait 
l’assistance médicale, une aide éducative, des dons de 
machines agricoles et de matériel.

L’adoption de l’initiative Petrocaribe est une des 
mesures mises en œuvre par le gouvernement de Ze-
laya. Elle a permis l’achat de pétrole financé à long terme 
à des taux d’intérêt très bas. L’épargne obtenue grâce à 
cette initiative a permis d’ouvrir un fonds de fiducie des-
tiné à financer des projets de développement social. Ces 
lignes d’actions ont rapproché chaque fois plus Zelaya 
des secteurs populaires du pays, et l’alliance entre eux se 
scella lorsqu’il fut décidé de convoquer une consultation 
populaire appelée la “quatrième urne”.

Dans le cadre de ce rapprochement, le président 
décida de proposer une réforme de la Constitution, car 
certains de ses articles dénommés “artículos pétreos” 
ne permettent pas aux citoyens de participer de façon ef-
fective aux prises de décisions ni à l’adoption de solution 
pour les problèmes locaux et nationaux. Il se réunit pour 
cela avec les différents secteurs et même avec les partis 
politiques. De ces sondages surgit l’idée de créer une 
Assemblée nationale constituante et de placer une “qua-
trième urne” lors des élections du 29 novembre pour de-
mander au peuple hondurien s’il désirait la convocation 
d’une Assemblée nationale constituante pour rédiger 
une nouvelle Constitution2. La consultation populaire se 

1	 “Gobierno decreta salario mínimo en 5,500 lempiras” (“Le 
Gouvernement fixe le salaire minimum à 5.500 lempiras”), 
La Prensa.hn. Voir sur : <www.laprensa.hn/content/view/
full/97312>.

2	 Golpe de Estado en Honduras, Un Análisis Jurídico (Coup 
d’État au Honduras, Une analyse juridique), Edmundo 
Orellana, Professeur d’Université, 27 septembre 2009

transforma en un sondage d’opinion qui devait avoir lieu 
le 28 de juin, jour où le coup d’État eut lieu.

Les réactions du mouvement populaire ne se firent 
pas attendre. Le jour même du coup d’État, le peuple 
descendait dans la rue et des manifestations furent me-
nées en permanence pendant plus de 200 jours. Le Front 
national contre le coup d’État a été créé, on le connaît 
aujourd’hui sous le nom de Front national de résistance 
populaire (FNRP).

En novembre 2009, à l’issue des élections très 
controversées qui se sont déroulées au milieu de viola-
tions constantes des droits humains et avec un niveau 
de militarisation élevé – comme en Iraq –, le candidat 
du Parti national, Porfirio Lobo Sosa, a été élu. Il a été, 
de même que les dirigeants du Parti Libéral, un acteur 
intellectuel et matériel du putsch.

La gestion du gouvernement du président Lobo 
s’est caractérisée par la recherche de la reconnaissance 
internationale, sans parvenir cependant à s’incorporer 
dans les institutions régionales stratégiques telles que 
le SICA et l’OEA. Si dans le discours du président prône 
le désir de réconciliation et de dialogue, les faits dé-
montrent le contraire : il fait adopter sans consultation 
préalable la Loi de Vision de pays et le Plan de la nation, 
l’intégration de la Commission de la vérité de façon unila-
térale et il ne reconnaît pas la légitimité du FNRP.

Face à cette situation, la Commission interaméricai-
ne des droits humains (CIDH) a manifesté sa préoccupa-
tion quant au fait que le haut commandement de l’armée 
ou des ex-membres contre lesquels des plaintes ont été 
déposées pour avoir participé au coup d’État, occupent 
aujourd’hui la direction d’institutions publiques dans 
le gouvernement de Porfirio Lobo. Ainsi, le général de 
division Venancio Cervantes – qui était sous-chef d’État 
Major général des Armées au moment du putsch – est 
aujourd’hui directeur général du Bureau des migrations 
et des affaires étrangères ; le général de brigade Manuel 

Enrique Cáceres est directeur de l’Aéronautique civile ; 
l’ex-général Nelson Wily Mejía est à la tête de la Direction 
de la Marine marchande et l’ex-général Romeo Vásquez 
Velásquez – comandant en chef des Forces armées au 
moment du coup d’État – est directeur général de l’Entre-
prise hondurienne des Télécommunications3. D’autres 
ont conservé leur poste, tel est le cas du procureur de 
la République et des magistrats de la Cour suprême de 
justice, qui ont participé matériellement et intellectuelle-
ment à la rupture de l’ordre constitutionnel du pays.

Sept mois après le début du gouvernement de 
Lobo Sosa, la polarisation politique nationale subsiste 
et des fronts de lutte populaire s’ouvrent dans différents 
secteurs. Tel est le cas du secteur de l’enseignement 
primaire – 80 % des enseignants sont des femmes – 
qui s’est vu obligé à défiler dans les rues pour éviter la 
privatisation de l’Instituto de Previsión del Magisterio (la 
caisse de prévoyance et de retraite des instituteurs), et 
à protester pour que ne soit pas adoptée la loi générale 
relative à l’éducation qui prétend éliminer de l’école pu-
blique les classes maternelles et l’école primaire.

Un autre front est celui qu’ont ouvert les organisa-
tions de femmes appartenant au mouvement Feministas 
en Resistencia (surgi après le coup d’État), qui ont vu 
leurs progrès en matière de droits de la femme menacés 
lorsque, par exemple, l’administration putschiste a émis 
des décrets interdisant les pilules contraceptives d’ur-
gence et a réduit le Plan d’égalité des chances et d’égalité 
entre les genres.

Au milieu de toute cette convulsion sociale le FNRP 
gagne en force : il intègre toutes les organisation du 
mouvement social hondurien dans l’objectif commun 
de convoquer une Assemblée nationale constituante qui 

3	 Commission Interaméricaine des Droits humains, 
Observations préliminaires du délégué de la Commission 
lors de sa visite au Honduras du 15 au 18 mai 2010.
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rédige une nouvelle Constitution tenant compte des fem-
mes, des jeunes, de la population d’origine africaine, des 
indigènes et des autres collectivités qui historiquement 
avaient été exclues, dans l’espoir de voir le pays progres-
ser vers sa refonte grâce à ces transformations.

Impact économique du Coup d’État
En 2009 l’économie nationale a été doublement secouée. 
D’une part, elle a été frappée par la crise économique 
mondiale qui s’est accompagnée d’une réduction des 
devises versées par les émigrés à leur famille et la perte 
d’emplois dans le secteur de la maquila (composé d’usi-
nes qui importent et manufacturent sans payer d’impôts 
des produits destinés à être réexportés). D’autre part, 
elle a reçu l’impact de la crise provoquée par le coup 
d’État.

En 2009 on estimait qu’avec les mesures prises 
par le gouvernement de Zelaya dans le cadre du plan 
anti-crise, l’économie hondurienne aurait une crois-
sance de 2 % ou 3 %4. Mais à la suite du coup d’État la 
communauté internationale a pris des mesures de pres-
sion économique et a gelé les fonds de la coopération 
internationale – environ 500 millions d’USD – bloquant 
simultanément tout accès au crédit des organismes 
multilatéraux. L’impact produit par cette mesure sur 
le budget public a été important, car le financement 
extérieur représente 16,4 % du budget géré par l’Ad-
ministration centrale et 56 % des fonds destinés à l’in-
vestissement public5.

Une autre réalité post-putschiste qui a aggravé la 
situation du pays provient de la fermeture de 60 % des 
commerces et des entreprises de production, pendant 
environ deux semaines. Ceci a provoqué, selon l’esti-
mation de la Chambre de commerce et d’industrie de 
Tegucigalpa, des pertes d’environ 52,6 millions d’USD. 
La présence de la résistance dans différents points de la 
capitale et du nord du pays, a supposé des pertes d’au 
moins 6,6 millions d’USD, auxquelles il faut ajouter cel-
les provoquées par la fermeture des frontières, mesure 
de pression effectuée par une partie des pays d’Améri-
que centrale, soit un total d’environ 3 milliards d’USD 6.

Les activités économiques qui ont le plus souf-
fert de la situation sont le bâtiment et le commerce. Ne 
serait-ce qu’au mois de juillet, l’activité du bâtiment a 
chuté d’environ 50 % et le commerce de 11 % et au mois 
de septembre elle est descendue à 17 %7. De janvier à 
novembre la dette interne a augmenté de 505,5 millions 
d’USD, dont les deux tiers correspondent à l’administra-
tion du gouvernement de facto8.

Recul en matière des droits humains
Alors que la crise financière internationale a entraîné de 
sérieuses difficultés pour le pays, les évènements du 28 
de juin ont marqué un net recul en ce qui concerne les 
Droits humains. Plus de 86 personnes ont été assassi-
nées entre le 3 juillet 2009 et le 20 de juin 2010, pour 
s’être opposées au coup d’État. Parmi elles figuraient 9 

4	 Groupe Société Civile, 2009.

5	 Groupe Société Civile, 2009.

6	 Interview à Marvin Ponce, Député du parti Unificación 
Democrática.

7	 Interview à Sergio Castellano, Député du parti Unificación 
Democrática.

8	 Interview à Martin Barahona, Analyste économique.

femmes et 20 membres de la communauté lesbienne, 
gay, transsexuelle, travestie, bisexuelle et intersexuelle9. 
Autre mesure de répression : plusieurs moyens de com-
munication ont été fermés.

Des assassinats commis par des tueurs à gage ont 
lieu tous les jours : « Au cours de l’année 2010, au moins 
sept journalistes ont été assassinés au Honduras pour 
des motifs que l’on pourrait associer à l’exercice de leur 
profession »10 ; de même, en mai 2010, neuf dirigeants 
du mouvement populaire avaient été exécutés.

Lors des manifestations réalisées par la résistance 
hondurienne, les femmes ont été victimes de différents 
types d’agressions sexuelles – elles ont été attaquées 
au gaz, frappées à coups de gourdins et même forcées 
sexuellement dans le but de les humilier pour leur 
opposition au coup d’État. Sur les 240 cas dénoncés, 
23 femmes ont dit avoir été l’objet de différents types 
d’agression sexuelle – dont sept viols commis par des 
militaires11.

Parmi les reculs en matière d’institutionalité on ob-
serve ceux des mécanismes pour la promotion et la dé-
fense des Droits de la femme qui se sont produits dans 
le cadre du coup d’État, mais qui ne se sont toujours pas 
inversés depuis : les coups de ciseaux effectués par l’Ad-
ministration putschiste dans le deuxième Plan d’action 
pour l’égalité et l’équité entre les genres sur des aspects 
importants relatifs aux six axes de droit, notamment 
ceux qui concernent la santé sexuelle et reproductive, la 
violence à l’encontre des femmes et de la participation 
politique, le décret exécutif interdisant la distribution et 
la vente des pilules contraceptives d’urgence et l’ap-
probation des réformes de la Loi des municipalités, qui 
transforme les Bureaux municipaux de la Femme en 
espaces d’attention sociale pour tout public.

Les OMD et les femmes
L’OMD nº 3 contemple la possibilité de promouvoir 
l’égalité des genres et l’autonomisation des femmes 
pour l’année 2015. Bien que nous puissions observer 

9	 Extrait des listes du Comité des Familles des détenus 
disparus au Honduras COFADEH, du Comité des Droits 
humains CODEH, et des Défenseurs en ligne.

10	 Commission interaméricaine des droits humains, 
Observations préliminaires du délégué lors de sa visite au 
Honduras du 15 au 18 mai 2010.

11	 Rapport “Les Violations des Droits des Femmes après le 
Coup d’État”, Feministas en Resistencia, 2009.

un net progrès quant à l’alphabétisation des femmes 
de 15 à 24 ans par rapport aux hommes – passant 
de 88,4 % en 1990 à 95,3 % en 2009 –, le taux de 
progression des femmes au cours des trois dernières 
années n’est pas comparable au rythme favorable du 
taux des hommes.

Les femmes sont mieux préparées au niveau édu-
catif, comme en témoigne les taux de présence, celui 
des femmes ayant toujours été supérieur à celui des 
hommes – en 2009, par exemple, le taux de présence 
des filles dans le secondaire dépassait de 0,28 % celui 
des garçons et de 0,37 % dans l’enseignement supé-
rieur12. Cependant, si l’on analyse le niveau éducatif par 
rapport au niveau des revenus on se rend compte qu’il 
n’existe pas de juste lien entre les deux dans le cas des 
femmes, car le salaire des hommes reste au-dessus de 
celui qu’obtiennent les femmes pour un même travail, 
même si celles-ci ont une meilleure préparation pro-
fessionnelle.

Bien qu’il existe une loi de quotas dans le pays, les 
partis politiques n’ont jamais appliqué le minimum de 
30% de femmes dans les postes dépendant de l’élec-
tion populaire. Le coup d’État n’a fait qu’aggraver cette 
situation, étant donné que les femmes candidates n’ont 
pas pu mener de campagne et que plus de 50 femmes 
ont dû renoncer étant donné le manque de garantie de 
transparence dans le processus, sans compter l’insé-
curité que représentent les violations constantes des 
droits humains et la militarisation du pays. Au niveau 
local, la représentation féminine dans les mairies est 
descendue à 9 %, chiffre atteint lors des élections mu-
nicipales 2005, à 6 % aux élections 2009, et au niveau 
législatif elle est passée de 25 % à 19,53 %.

Pour conclure, nous pouvons dire que le Honduras 
est loin de tenir tous ses engagements internationaux, 
d’une part parce qu’il n’y a pas de volonté politique pour 
cela – la preuve la plus évidente étant le coup d’État en 
soi – et d’autre part, la population hondurienne exige un 
changement complet des règles en faveur d’une refonte 
du pays et non pas d’un réformisme maquillé, qui en fait 
continue à couvrir le fait que la richesse soit concentrée 
aux mains de quelques-uns, le système patriarcal néo-
libéral n’ayant pas été modifié. n

12	 Groupe de travail de l’ONU pour le rapport des OMD, 2009.

TABLEAU 2.  Revenus mensuels en dollars ventilés par genre et par zone 

Urbaine Rurale

Femmes 304 135

Hommes 386 147

Source : Rapport OMD, 2009, Élaboration propre basée sur l’EPHPM, INE, 2009

TABLEAU 1. Taux d’alphabétisation par genre

1990 1995 2001 2006 2009

Total 87.4 90.1 91.2 92.5 94

Femmes (%) 88.4 91.6 92.7 94.4 95.3

Hommes (%) 86.4 88.4  89.7 90.5 92.6

Différence(*) 1.07 1.09  1.08  1.11 1.04

Source : Rapport OMD, 2009, élaboration propre basée sur l’INE 1990-2009.
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La Hongrie a été le premier pays d’Europe de l’Est à adopter les recettes du Fonds Monétaire 
International en 1982. Bien que son niveau ait été bien plus élevé que celui de ses voisins lors de son 
adhésion à l’économie de marché, c’est aujourd’hui l’économie la plus faible de la région. Les raisons 
de ce phénomène sont multiples et les conséquences en sont le va et vient du pays entre des émeutes 
sociales – si l’on ne change pas d’orientation – et l’effondrement total d’une économie très vulnérable. 
Le fantôme de l’extrémisme de droite guette dans l’ombre, nourri par le mécontentement populaire.

Le meilleur élève des néolibéraux et le maillon le plus faible de la crise

ATTAC HONGRIE
Matyas Benyik

La Hongrie a un système parlementaire monocamé-
ral dominé par deux partis : le Parti socialiste hon-
grois et le parti de droite, l’Union civique hongroise. 
Les institutions démocratiques semblent solides et 
il est probable qu’elles continuent à l’être malgré 
les politiques imprudentes menées par les partis, la 
rhétorique intolérante, la forte corruption et la radi-
calisation de la droite politique dont la cible sont les 
roms, population minoritaire. L’élite politique s’est 
consacrée à la calomnie réciproque et elle est prête 
à mettre en œuvre de nouvelles réformes suivant les 
impositions du Fonds monétaire international (FMI), 
mais la population résiste fermement, tel qu’en té-
moignent d’ailleurs les incidents ayant eu lieu suite à 
la réforme de l’assurance maladie1.

Il n’y a pas eu de grandes nouveautés lors de 
l’intervention du FMI en 2008. Cependant, ce qui 
diffère par rapport à d’autres crises c’est justement la 
réponse des Institutions financières internationales 
(IFI) qui ont soutenu la stabilisation contre l’hystérie 
sans précédent des finances privées transnationales. 
Comme l’a signalé l’économiste hongrois László 
Andor2, ancien membre du Conseil d’administration 
de la Banque européenne pour la reconstruction et 
le développement : « l’un des objectifs explicites de 
l’intervention des IFI est celui de prévenir l’escalade 
de la crise sociale pour protéger les structures des 
affaires de l’économie hongroise, y compris le rôle 
significatif que certaines corporations hongroises 
jouent au niveau régional »3

Vers mi-octobre 2008 on a annoncé un paquet 
de crédit de EUR 20.000 millions (environ USD 

1	 Ce rapport a été préparé en février 2010. Lors des élections 
parlementaires ayant eu lieu en avril, le Gouvernement 
socialiste a été vaincu, le parti d’extrême droite Jobbik est 
devenu plus fort et l’Union Civique Hongroise (Fidesz) a 
obtenu une victoire écrasante. Le nouveau Gouvernement a 
promis beaucoup de changements mais, une fois au pouvoir, 
il a continué l’agenda néolibéral et les instructions du FMI et 
de l’UE.

2	 En février 2010, László Andor est devenu le nouveau 
Commissaire de l’UE responsable de l’Emploi, des Affaires 
sociales et de l’inclusion.

3	 Lázló Andor, “Hungary in the Financial Crisis: A (Basket) 
Case Study,” Debatte: Journal of Contemporary Central and 
Eastern Europe 17, Nº 3 (2009). Disponible sur : <www.
informaworld.com/smpp/content~content=a917910016?bio
s=true&db=all#b917910016>.

15.400 millions) basé principalement sur des re-
cettes orthodoxes de stabilisation. À part l’aide à la 
Hongrie, le paquet était un message pour l’ensemble 
de la région. Bien que la Hongrie ait été probablement 
le seul pays à adopter un ajustement procyclique 
aussi important pendant cette période, le FMI a exigé 
au début une plus grande réduction du déficit (en 
octobre 2008). En avril 2009, lors de la prise de fonc-
tions du nouveau Gouvernement, le FMI et l’Union 
eurpéenne (UE) ont accepté d’augmenter l’objectif 
du déficit pour 2009 allant de 2,9 % à 3,9 % du PIB, 
pour atteindre 3,8 % en 20104.

Le meilleur élève
À la différence de la plupart des anciennes républi-
ques socialistes qui ont adhéré au FMI et à la Banque 
mondiale après 1989, la Hongrie a décidé son adhé-
sion en 1982 et, par conséquent, elle a été capable 
d’avancer sur certaines réformes au niveau du mar-
ché n’ayant pas encore été mises en œuvre par ses 
voisins. De ce fait, le pays est devenu l’élève modèle 
du néolibéralisme en Europe de l’Est. Malgré cela, 
la Hongrie n’a pas été capable de se libérer de son 
énorme dette externe. La Hongrie s’est incorporée 
au « nouveau système » avec la dette per capita la 
plus élevée, mais contrairement à la Pologne, le Gou-
vernement a décidé de ne pas appliquer de schémas 
potentiels de réduction de la dette.

Bien que la Hongrie ait été l’état le plus déve-
loppé parmi les nouveaux membres de l’UE, il reste 
le pays le plus vulnérable du point de vue financier. 
Au début de la période de transition, le rapport dette/
PIB a augmenté au lieu de diminuer, et le rapport de 
dette, suivant les critères de Maastricht, s’est réduit 
(à environ 51 %) grâce à une période extraordinaire 

4	 Ibid.

d’investissements étrangers directs vers la fin des 
années 19905.

Andor affirme qu’il « existe d’autres raisons 
pour lesquelles la Hongrie a été le maillon le plus 
faible de la région lors de la crise financière inter-
nationale actuelle ». À partir du moment où le PIB 
n’a récupéré le niveau de 1989 qu’en 1999, dit-il, 
les gouvernements successifs ont fait appel à des 
solutions financières risquées pour améliorer la sen-
sation de bien-être. Un gouvernement a laissé libre 
cours à d’imprudents schémas de subventions en 
faveur des constructeurs et des acheteurs de loge-
ments ; un autre a augmenté de 50 % les salaires 
du secteur public. En même temps, un programme 
ambitieux de construction routière a doté la Hongrie 
du meilleur réseau routier de la région, générant une 
forte augmentation de la dette de l’État6.

La politique monétaire, ainsi que la politique 
fiscale, a frappé l’économie et a contribué à son inévi-
table fragilisation. Le paradigme de la cible d’inflation 
– n’ayant jamais été conçu pour des économies ré-
duites, ouvertes et dépendantes du flux commercial, 
de l’investissement et des finances externes – a été 
adopté par la Banque nationale de Hongrie, la Magyar 
Nemzeti Bank (MNB) en 2001. La MNB n’a pas aban-
donné cette orthodoxie même si les banques cen-
trales du monde ont réduit à plusieurs reprises les 
taux d’intérêt pour essayer d’éviter la récession lors 
du printemps 2008. Ce n’est qu’en juillet 2009 que la 

5	 La dette suivant les critères de Maastricht est déterminée 
par des procédures de déficit excessif. Son rapport avec le 
PIB est l’un des critères pour lesquels les finances publiques 
des États membres de l’UE sont évaluées. Consulter : L. 
Andor, “Hungary’s boomerang effect,” The Guardian, 29 
octobre 2008. Disponible sur : <www.guardian.co.uk/
commentisfree/2008/oct/29/creditcrunch-eu>.

6	 Ibid.
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MNB a commencé la réduction des taux d’intérêt. En 
janvier 2010, le taux d’inflation a atteint 6,4 % alors 
qu’en 2009 il était de 4,2 %7.

De même, les mesures nécessaires pour ré-
duire la quantité de prêts en monnaie étrangère aux 
résidents n’ont pas été prises, malgré l’opinion des 
observateurs internationaux qui ont identifié la subs-
titution monétaire excessive comme la source de 
l’instabilité financière et de l’impossibilité de soutenir 
le florin. D’après Andor, la Hongrie a été le pays de la 
région le plus affecté par la dette depuis la deuxième 
moitié des années 70. Voilà la raison pour laquelle 
ce pays a été la victime des deux plus grandes crises 
financières des 30 dernières années. Et c’est aussi 
pour cette raison que la Hongrie est redevenue la 
cible de folles spéculations et de retraits de capitaux 
au début du mois d’octobre 2008, malgré la rigueur 
appliquée au budget depuis juin 2006 ayant abouti à 
améliorer considérablement le bilan fiscal (de 10 % 
environ à près de 3 % du PIB)8. Andor affirme que 
« les mesures d’austérité de la période 2006-2008 
qui ont imposé d’énormes sacrifices sociaux et qui 
ont été insuffisantes pour atténuer les erreurs des 
cinq années précédentes en termes de possibilités 
de croissance gâchées, n’ont pas non plus amélioré 
les conditions générales puisque le niveau de la dette 
(comparée au PIB) ne s’est pas réduit pendant la 
période d’application des mesures d’austérité ».9

Enjeux
La crise financière représente un enjeu complexe 
pour la politique économique hongroise et pour la 
politique en général. Le Gouvernement doit actuelle-
ment faire face à certains enjeux importants, et pour 
les résoudre il doit :

À court terme, atténuer la chute de l’économie et •	
assurer l’expansion de la liquidité.

À moyen terme, créer les conditions pour une •	
croissance économique plus dynamique.

À long terme, atteindre un consensus pour que •	
le système financier hongrois devienne moins 
extraverti, de façon à réduire la vulnérabilité de 
l’économie ainsi que la possibilité de futures 
crises similaires.

Andor conclut en disant que : « la convergence de 
la zone Euro sera probablement au centre de ce 
programme, malgré les exemples de la Grèce et de 
l’Irlande qui mettent en évidence le fait que l’euro lui-
même ne suffit pas à sauver un pays de l’instabilité 
financière si les déséquilibres fondamentaux ne sont 
pas éliminés ».10

Suivant l’Office central de Statistiques de Hon-
grie, en 2009 la quantité de personnes au chômage 
était plus élevée de 28 % par rapport à 2008. Le taux 
de chômage est passé de 7,9 % à 10,1 % sur un an. 
Le Gouvernement doit affronter plusieurs coûts du 
fait de la perte nette de 98.000 postes de travail : 

7	 Ibid.

8	 Andor, “Hungary in the Financial Crisis: A (Basket) Case 
Study,” op. cit.

9	 Ibid.

10	 Ibid.

moins de revenus, augmentation des frais pour l’as-
sistance sociale, retraites anticipées et bénéfices du 
chômage. Outre les coûts supplémentaires pour la 
société en termes de services de santé, vandalisme 
et petite criminalité.

Dans ce contexte, certaines mesures d’austérité 
du Gouvernement – qui vont affecter la plupart des 
principaux programmes sociaux – vont sans doute 
aggraver la situation de l’emploi. Pour ne donner 
qu’un exemple : les restrictions budgétaires aux 
programmes d’intégration au marché du travail des 
personnes handicapées mentalement et psychologi-
quement vont rendre plus difficile leur formation et, 
par conséquent, limiter leurs possibilités de trouver 
un emploi.

Services publics et corruption
La situation ne diffère pas beaucoup pour trois des 
principales sociétés de transport public, la Société 
des transports de Budapest, les chemins de fer 
de l’État et les lignes aériennes hongroises. À leur 
banqueroute imminente et à leur impossibilité de 
fonctionner sans l’apport de fonds externes, s’ajoute, 
dans le cas des deux dernières, la pire des gestions 
et des administrations corrompues. L’interruption de 
l’aide financière serait désastreuse.

Au niveau local, les municipalités se trouvent 
dans des conditions similaires. Certaines se sont dé-
clarées insolvables, d’autres se sont vues forcées de 
s’endetter pour pouvoir fournir les services de base 
et d’autres ne peuvent déjà plus fournir les services 
par manque de fonds.

De plus, malgré les efforts continus du Parle-
ment pour donner un cadre légal permettant de lutter 
contre la corruption au plus haut niveau suivant les 
standards internationaux, rien n’a vraiment changé 
dans ce sens11. Les enquêtes sur d’anciennes affaires 
n’ont pas trop avancé et de nouveaux cas apparais-
sent régulièrement. Le fléau de la corruption est bien 
plus étendu en Hongrie que dans le reste des pays 
de l’UE.

L’économie
L’excessive dépendance des exportations est ac-
tuellement le principal problème de l’économie. Non 
seulement aucune mesure visant à changer cette 
situation n’a été prise mais en plus elle a été favori-
sée par la valeur inusuelle et injustifiée du florin, le 
laxisme fiscal et l’existence d’incitations à l’importa-
tion, tout ce qui va à l’encontre de la compétitivité de 
la production nationale.

Les taux d’intérêt excessivement élevés repré-
sentent un autre aspect complexe et insondable que le 
pays a été incapable de surmonter et qui rend difficile, 
voire impossible, la tâche pour lutter contre la crise 
économique. Dans ce sens, le FMI joue un rôle central. 
À chaque fois que le Gouvernement essaie de dimi-
nuer les taux d’intérêt, le florin s’affaiblit rapidement 
jusqu’à atteindre des niveaux alarmants qui obligent 
la MNB à augmenter une fois de plus les valeurs. Pour 

11	 L’un des cas les plus notoires a impliqué le directeur de 
la MNB, et le Premier ministre actuel, Gordon Bajnai, qui 
ont transféré une grande partie de leurs fortunes dans des 
paradis fiscaux.

cette raison, l’économie hongroise a fonctionné com-
me un grand fonds de réserve pour les investisseurs 
étrangers qui veulent obtenir de grands bénéfices, ce 
qui n’est plus le cas dans leurs pays.

La mise en place d’un certain contrôle sur les 
flux d’entrée et de sortie des capitaux étrangers 
permet au Gouvernement d’éviter la spéculation 
monétaire ainsi que l’augmentation excessive des 
taux d’intérêt. Cependant, ces mesures restrictives 
de la liberté économique ont été traditionnellement 
interdites par le FMI auquel le pays a du faire ap-
pel pour surmonter sa banqueroute12. La menace 
d’une soudaine dévaluation de la monnaie – dont les 
conséquences seraient désastreuses pour l’épargne 
et pour les valeurs immobilières et qui augmenterait 
la pauvreté de manière dramatique – a mené le pays 
à une impasse.

La stabilité des prix, essentielle pour une éco-
nomie performante, n’existe pas en Hongrie. Comme 
conséquence de l’inquiétante augmentation des ta-
rifs d’électricité, de gaz naturel et de la baisse des re-
venus, beaucoup de familles ne sont plus en mesure 
de payer ces services malgré les facilités de crédits 
offertes par les entreprises de services publics qui 
essaient de continuer à fournir le service.

Le risque du mécontentement
L’énorme impopularité du Gouvernement socialiste 
actuel et la croissance rapide du sentiment anti-mul-
tinational entre la population sont deux des consé-
quences les plus évidentes de cette situation13. Un 
éclatement social semble imminent à cause de la 
pression croissante dans chacun des secteurs de la 
société. Cependant, cela ne veut pas dire qu’il y aura 
une mobilisation soudaine de la population pour obli-
ger le Gouvernement à abandonner les directives du 
FMI et à introduire des réformes d’encouragement 
économique (les pays ayant imposé les recettes du 
FMI malgré les protestations, voire les soulèvements 
populaires, sont nombreux).

Parmi les hongrois, l’insécurité économique a 
mené d’une part, à l’apathie, et d’autre part à l’extré-
misme, tel qu’en témoigne, par exemple, la croissan-
ce du parti de l’extrême droite Jobbik. Actuellement, 
la Hongrie assiste à l’apparition de groupes d’ex-
trême droite et à une forte tendance au révisionnisme 
historique qui rappelle avec nostalgie l’époque des 
mouvements fascistes et leurs symboles.

L’intolérance des groupes minoritaires et les 
tendances radicales de la droite se sont intensifiés 
depuis 2006. Il y a eu des agressions contre les roms, 
y compris la mort de six personnes et plusieurs atta-
ques armées. La Garde Hongroise – un mouvement 
nettement xénophobe, antisémite et anti-rom, avec 
des liens étroits avec le Jobbik – recrute toujours des 
membres et renforce son système d’autodéfense 
contre ce qu’ils appellent la « criminalité rom » mal-
gré sa dissolution et son interdiction décidée par la 
Cour métropolitaine de Budapest en 2008. n

12	 Récemment, le FMI a reconnu les avantages d’un certain 
contrôle du capital, mais cela ne va pas favoriser la Hongrie.

13	 Tout ne doit pas rester en mains privées. Voilà ce concept 
exprimé clairement dans la ville de Pecs située dans le sud, 
où la municipalité a pris le contrôle des stations d’épuration 
des eaux, en fermant la porte à la société française Suez.
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Inde

Nouvelles tendances dans le financement du développement

Dans la plupart des pays les ressources des donateurs destinées à financer le développement sont étroitement 
liées aux progrès effectués dans les engagements pris par les gouvernements nationaux. Cela exclut la notion de 
participation des citoyens et accentue le rôle du secteur privé. En Inde, la société civile réclame qu’une plus grande 
attention soit accordée aux questions sociales dans les plans nationaux de développement et dans la planification des 
budgets. L’Évaluation populaire au cours de la période correspondant au 11e plan quinquennal montre la nécessité 
d’une plus grande participation de la société civile dans la formulation et la conception des politiques publiques.

Social Watch Inde
Himanshu Jha

Dans son discours à l’Assemblée générale des Nations Unies 
en septembre 2008, le Premier ministre de l’Inde, Manmo-
han Singh, a déclaré que les pays développés devraient ho-
norer leurs engagements pour le développement mondial. 
Toutefois, les derniers chiffres sur la pauvreté montrent que 
le Gouvernement indien lui-même ne remplit pas ses enga-
gements. Le Rapport sur la pauvreté publié en novembre 
2009 par le Groupe d’experts de la Commission de planifica-
tion estime que 37 % de la population de l’Inde vit actuelle-
ment en dessous du seuil de pauvreté, un pourcentage bien 
supérieur à celui de 27,5 % estimé par le Gouvernement. La 
situation est encore pire dans les zones rurales, où 42 % de 
la population vit en dessous du seuil de pauvreté1.

En Inde, 1,95 million d’enfants de moins de 5 ans 
meurent chaque année. Cela représente un des taux les 
plus élevés au monde2, et dans les zones rurales il est 60 % 
plus élevé3. On constate également une grande disparité 
selon le genre, avec 70 décès pour 1.000 hommes et 79 
décès pour 1.000 femmes4. Selon l’UNICEF, moins de 25 % 
de la population rurale a accès à des toilettes (W-C) et seu-
lement 4 fillettes sur 10 arrivent à compléter huit ans de 
scolarité. Ces tendances sont alarmantes à la lumière de 
l’engagement global envers les Objectifs du millénaire pour 
le développement (OMD) et des engagements du Gouver-
nement lui même, exprimés dans les Objectifs nationaux 
de développement. Dans ce contexte, il convient d’analyser 
quels sont les plans du pays pour financer l’accomplisse-
ment des objectifs de développement, en particulier en ce 
qui concerne les Investissements directs étrangers (IDE), 
l’Aide publique au développement (APD) et les dépenses 
publiques dans le secteur social.

1	 Indian Planning Commission, Report of the Expert Group 
to Review the Methodology for the Estimation of Poverty, 
novembre 2009. Sa méthodologie a été modifiée pour inclure 
la santé et l’éducation outre les revenus. Disponible sur : 
<www.planningcommission.nic.in/reports/genrep/rep_pov.
pdf> (visité le 27 mai 2010).

2	 Save the Children-India, “Child Survival 2009”, 2009. 
Disponible sur : <www.savethechildren.in/resources/
position-papers.html>.

3	 Gouvernement de l’Inde, National Family Health Survey-3, 
2007. Disponible sur : <www.nfhsindia.org/nfhs3.html>.

4	 Discrimination contre les « femmes disparues » avant 
leur naissance, pour éviter qu’elles naissent, ou après leur 
naissance de telle façon qu’elle ne puissent pas survivre. 
Voir : “India: the accumulated effects of inequality”, Social 
Watch Report 2005, Roars and Whispers. Disponible sur : 
>www.socialwatchindia.net/commit_5.htm>.

Au cours de ces dernières années, l’accent a été mis 
sur l’importance d’attirer des IDE en tant que moyen de fi-
nancement du développement, notamment pour les éco-
nomies moins développées, en voie de développement et 
en transition. L’Inde a montré son intérêt à attirer des IDE 
à travers différentes mesures de libéralisation, l’ouver-
ture des marchés financiers et commerciaux et l’assou-
plissement des normes de travail et environnementales. 
Entre autres politiques, le Gouvernement permet que les 
entreprises possèdent 100% de titularité étrangère par 
le biais de ce qu’on appelle la «  voie automatique » éle-
vant le plafond pour les capitaux étrangers, supprimant 
les restrictions sur certains types d’investissements et 
permettant que ces IDE s’appliquent aussi au commerce 
de détail et à l’agriculture5. Par conséquent, au cours de 
ces dernières années les flux de capitaux étrangers ont 
augmenté de façon constante : en 2009-2010 les entrées 
de capitaux ont atteint USD 22,9 milliards, par rapport à 
USD 4,3 milliards pour la période 2005-20066.

Il reste à voir si cette affluence de capitaux est en 
train de provoquer l’« effet de ruissellement » désiré. 
Dans le Rapport sur le climat d’investissement 2009 de la 
Conférence des Nations Unies sur le commerce et le déve-
loppement (CNUCED), l’Inde est classée comme un pays à 
« faible performance ». L’importance des blocs commer-
ciaux régionaux comme moyen de promotion des rapports 
commerciaux dans la région est en train d’augmenter, mais 
la liste des principaux pays investisseurs (l’Île Maurice, 
Singapour, les États-Unis, le Royaume-Uni, Chypre, le Ja-
pon, l’Allemagne, les Émirats Arabes Unis, les Pays-Bas 
et la France) montre que l’Inde a été lente à se joindre à 

5	 Ministry of Finance, Union Budget and Economic Survey 
2007-08. Disponible sur : <www.indiabudget.nic.in/es2007-
08/esmain.htm> (visité le 27 mai 2010).

6	 Department of Industrial Policy and Promotion, Ministry of 
Commerce and Industry, FDI Fact Sheet 2010.

la dynamique du commerce régional malgré les alliances 
nouées avec l’Association des Nations du sud-est asiatique 
(ASEAN). Au niveau régional, la Zone de libre échange de 
l’Asie du sud (SAFTA) a complètement échoué. D’autre 
part, l’Inde a résisté à la crise économique régionale et 
globale précisément parce que son économie – notamment 
le secteur financier – n’est pas entièrement ouverte.

Les efforts pour attirer les IDE visent en partie à pro-
mouvoir le développement dans les régions du pays qui 
sont restées en marge du développement socioéconomique. 
Cependant, actuellement une tendance peu encourageante 
se profile car les zones déjà développées (notamment Bom-
bay et Delhi) continuent d’attirer plus d’IDE que les zones 
moins développées, comme les états du nord-est. En effet, 
ceux-ci restent en dehors de la scène principale malgré les 
concessions que le Gouvernement a faites aux investisseurs 
nationaux et étrangers : exemptions d’impôts indirects et 
d’impôts sur les revenus et subventions d’investissement 
pour promouvoir les activités industrielles.

Dans le cadre de ses efforts pour libéraliser le marché, 
le Gouvernement a créé de nombreuses zones économiques 
spéciales (ZES) dans tout le pays, genérant un effet négatif 
sur des millions d’agriculteurs et sur les communautés mar-
ginalisées. Les estimations indiquent que presque 114.000 
ménages vivant de l’agriculture et 82.000 autres familles 
qui dépendent de l’agriculture seront déplacés par les ZES. 
Cela implique un effondrement total des économies rurales 
de ces zones, ce qui a provoqué des protestations massives 
dans le Bengale occidental, en Orissa, au Maharashtra, en 
Andhra Pradesh et dans d’autres régions.

Une proportion importante des IDE est destinée au 
secteur des services, aux industries fondées sur la connais-
sance et à la fabrication de biens de consommation à faible 
technologie. Les IDE augmentent également le phénomène 
de « croissance sans emplois » car elles créent des emplois 
dans le secteur organisé qui ne représente que 7 % de la 
main d’œuvre totale.
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Les efforts entrepris récemment pour attirer les IDE 
vers le secteur du commerce de détail ont suscité un débat 
considérable. Cette mesure représente une grave menace 
pour les détaillants et les commerçants à petite échelle. Ces 
derniers constituent un total de 15 millions de personnes qui 
détiennent jusqu’à 98 % du commerce de détail, représen-
tant 10 % du PIB7. Cela aura de graves conséquences car ce 
secteur du commerce de détail emploie également 10 % de la 
force de travail totale (il occupe la deuxième place après l’agri-
culture). Du point de vue des consommateurs, cela a aussi 
de graves conséquences en ce qui concerne l’accessibilité 
et l’abordabilité, car pour les ménages pauvres ou à faible 
revenu il est plus facile de s’adresser au commerçant local.

Bien que l’affluence des IDE ait augmenté au fil du 
temps, on ne sait toujours pas s’ils ont la capacité de fournir 
un financement servant à promouvoir le développement 
de façon authentique et inclusive. Pour garantir que les 
IDE apporte un bénéfice à l’ensemble du pays, y compris 
les entreprises et les communautés locales, les structures 
économiques du pays devront promouvoir la création d’un 
environnement propice favorisant l’effet de ruissellement 
des IDE, tant en faveur des entreprises que des commu-
nautés locales.

L’aide extérieure
L’Inde est l’un des principaux bénéficiaires de l’Aide publique 
au développement (APD), et elle reçoit 2 % du total versé 
dans le monde8. L’aide extérieure, y compris les prêts et les 
subventions, a augmenté de façon exponentielle depuis le 
début des années 90, correspondant au moment où le pays 
a adopté la politique d’ajustement structurel promue par 
les Institutions financières internationales (IFI). La majeure 
partie de l’aide extérieure reste sous la forme de prêts, ce qui 
contredit un précédent engagement des donateurs à mainte-
nir leurs prêts à 35 % de l’aide extérieure, tandis que les 65 % 
restants seraient versés sous la forme de subventions.

La réduction des subventions bilatérales a eu des ef-
fets adverses sur les programmes de développement au 
niveau local, où travaille la plupart des ONG : actuellement 
on estime qu’environ 1,2 million d’ONG travaillent dans le 
pays, avec un revenu mensuel de 17.922 crores (USD 16 
millions)9. Le financement de ces ONG « partenaires du dé-
veloppement » (selon le Gouvernement et, de plus en plus, 
selon les groupes eux-mêmes) a diminué au fil du temps, et 
devrait continuer à le faire dans l’avenir.

L’utilisation de l’aide étrangère a toujours été un pro-
blème en Inde, notamment en raison de son système de 
Gouvernement fédéral. Les estimations de l’aide extérieure 
reçue par le Gouvernement pour la période 2010-2011 mon-
trent que le ministère de la Santé et de la famille et le minis-
tère du Développement urbain ont reçu les montants les plus 
élevés de cette aide, tandis que le ministère de la Femme et 
du développement de l’enfant a reçu à peine 0,95 % du to-
tal10. Les variations régionales sont également importantes : 

7	 E A S Sarma, “Need for Caution in Retail FDI”, Economic and 
Political Weekly, New Delhi, novembre 2005.

8	 OCDE, “ODA to the Developing World: Summary, 
Development Aid at a Glance 2007”, 2007.

9	 Society for Participatory Research in Asia, Invisible, Yet 
Widespread: The Non-Profit Sector in India, décembre 2002.

10	 Gouvernement de l’Inde, Estimates of Provision for Externally 
Aided Projects in Central Plan Included in Budget Estimates 
2010-11, Expenditure Budget Vol-I, 2010-11. Disponible 
sur : <www.indiabudget.nic.in/ub2009-10/eb/stat19.pdf> 
(visité le 28 mai 2010).

par exemple, pendant la période 2007-2008 certains des 
états en meilleure situation, comme l’Andhra Pradesh, le 
Tamil Nadu et le Bengale occidental ont reçu les montants 
les plus importants assignés par le Gouvernement central 
pour des projets qui dépendent de l’aide étrangère. D’autres 
régions, en particulier dans le nord-ouest, ont reçu peu de 
financement de ce budget, voire aucun.

De récepteur à donneur d’aide
La position de l’Inde en tant que bénéficiaire de l’aide a chan-
gé fin 2003, lorsque le Gouvernement en place a décidé de 
limiter l’aide reçue aux subventions bilatérales de cinq pays 
(les États-Unis, le Royaume-Uni, le Japon, l’Allemagne et la 
Fédération de Russie) et de l’Union européenne. Les autres 
pays pouvaient acheminer les fonds directement à travers 
des agences multilatérales vers les organisations de la so-
ciété civile, obligeant ces dernières à se plier à davantage de 
règles, voire à l’obligation d’obtenir des permis pour recevoir 
des fonds de l’étranger. Beaucoup de ces organisations 
sont limitées dans leur liberté d’action, souffrent des retards 
dans la ratification et dans la mise en œuvre de l’assistance 
à différents niveaux et doivent faire face à une augmentation 
significative de leurs coûts administratifs.

Les tendances récentes confirment l’Inde comme 
un pays donateur. En 2010-2011 l’Inde a octroyé INR 23,8 
milliards (USD 509 millions) en prêts et subventions à des 
gouvernements étrangers. Parmi les bénéficiaires, le Bhou-
tan a reçu le montant le plus élevé (USD149 millions), suivi 
de l’Afghanistan (USD 53 millions) et de l’Afrique (USD 32 
millions)11.

En outre, l’Inde offre une formation à des universi-
taires, à des bureaucrates et à des fonctionnaires d’autres 
pays en développement en conformité avec la Indian Tech-
nical and Economic Cooperation (ITEC), un programme 
d’aide à l’étranger établi en 196412. Les fonds alloués pour 
ce programme ont augmenté progressivement au cours des 
années pour atteindre finalement USD 21 millions pendant la 
période 2010-201113. Contrairement à la croyance générale, 
cette tendance n’est pas nouvelle : l’Inde aidait déjà le Népal 
et la Birmanie bien avant la création de l’ITEC. Cependant, on 
lui reproche, en tant que donateur, le fait d’imposer aux pays 
récepteurs les mêmes conditions qu’elle refuse d’accepter 
en tant que récepteur, notamment, l’obligation d’utiliser les 
fonds assignés pour acheter des biens et services indiens14.

Le mantra du partenariat public-privé
Le modèle promu dans le cadre du partenariat public-privé 
(PPP) vise à accroître le rôle national dans le développement 
à travers une plus large participation des organisations de la 
société civile, des représentants locaux et de base, des or-
ganismes publics et des acteurs privés. Dans son évolution, 
le modèle a presque perdu la totalité de la partie publique de 
la collaboration et se concentre principalement sur l’aspect 
privé. L’étude des « contrats de gestion » montre que « le 

11	 Gouvernement de l’Inde, budget des dépenses 2010-11, 
Subventions et prêts à des gouvernements étrangers, 2010.

12	 Dweep Chanana, “India as an Emerging Donor”, Economic 
and Political Weekly, New Delhi, 21 mars 2009. Voir 
également : <www.itec.mea.gov.in>.

13	 Government of India, Grants and Loans to Foreign 
Governments, op. cit., plusieurs années.

14	 Sonia Cahturbedi, “India’s double standard on international 
aid as donor and receiver”, India Daily. Disponible sur : 
<www.indiadaily.com/editorial/09-27b-04.asp> (visité le 28 
mai 2010).

Gouvernement assume le risque alors que les entreprises 
n’investissent pas un sou... elles se contentent de fournir des 
superpatrons qui contrôlent l’administration, les finances et 
les biens de l’entreprise de service publique et perçoivent un 
émolument annuel généreux »15.

La Jawaharlal Nehru Urban Renewal Mission, un 
programme phare du Gouvernement pour l’infrastructure 
urbaine et les services de base pour les pauvres des zo-
nes urbaines, est un reflet de ce modèle, car presque tous 
ses fonds sont soumis à des conditions. Les états et les 
autorités locales subordonnent les réformes du finance-
ment à des subventions et à des prêts, représentant une 
violation du « principe de subsidiarité » (selon lequel les 
réformes, les prêts et les subventions devraient suivre des 
voies séparées), ce qui est extrêmement coercitif. Les Plans 
de développement des villes, conçus pour être formulés 
conjointement par plusieurs acteurs, y compris la société 
civile, se déroulent sans la participation du public.

Un exemple illustratif est la privatisation de certaines 
des activités de l’Office des eaux de Delhi, basée exclusive-
ment sur le programme de la Banque mondiale, de la Banque 
asiatique de développement et de l’USAID. Par conséquent, 
le Gouvernement assume la quasi-totalité des coûts et la 
difficile tâche de récupération des fonds ; le processus de 
privatisation a donné lieu à une diminution des actifs de 
l’Office des eaux et de la valeur générale de ses services, 
ce qui a permis à des multinationales d’acquérir les biens 
et les fonctions de l’Office des eaux. Un autre problème se 
pose avec la participation de la Banque mondiale à toutes les 
étapes de mise en œuvre du projet, comme, par exemple, 
la détermination des critères d’admission et de sélection 
pour les soumissionnaires et l’attribution de contrats à des 
cabinets conseil16.

On constate l’existence de tendances similaires dans 
le secteur de la santé et de l’éducation, malgré l’échec de 
ce modèle dans le Punjab, qui fut l’un des premiers états à 
mettre en œuvre les réformes. Dans sa première évaluation 
quinquennale du programme appliqué dans le Punjab, la 
Commission fédérale de désinvestissement public a recom-
mandé son annulation, pour cause d’ineptie administrative 
et de favoritisme dans le département de la santé. Mais il est 
clair que le modèle PPP est encore prédominant en 2010.

Conclusion
Dans de nombreux pays, le financement pour le développe-
ment est étroitement lié aux progrès réalisés par les gouver-
nements dans le domaine du respect de leurs engagements. 
En Inde, la société civile exige qu’une plus grande attention 
soit accordée à la mise en œuvre des programmes et des 
assignations budgétaires de contrepartie. La société civile 
doit davantage participer au processus de FpD, non seu-
lement en ce qui concerne l’exécution et les résultats, mais 
aussi dans la formulation et la conception des politiques 
publiques, comme l’indiquent les résultats du People’s Mid 
Term Appraisal du 11e Plan Quinquennal. Cette évaluation, 
organisée par les OSC et soutenue par la Commission de 
planification, représente un exemple d’une plus grande par-
ticipation au niveau de la politique, de la façon dont les OCS 
doivent avancer et de la direction qu’elles doivent adopter. n

15	 Bhaduri Amit et Arvind Kejriwal “Urban Water Supply: 
Reforming the Reformers”, Economic and Political Weekly, 
New Delhi, 31 décembre 2005.

16	 Social Watch India, “Citizens Report on Governance and 
Development 2007”, New Delhi, 2007.
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L’Indonésie a fait mieux que ses voisins pendant la 
récession mondiale, mais le pays subit encore les 
répercussions de la crise financière qui a secoué 
l’économie mondiale en 2008. Par ailleurs, bien que 
la Banque centrale ait prévu une croissance de 5,6 % 
pour 2010 et de jusqu’à 6,5 % pour 2011, l’annonce 
de certaines décisions politiques semble refléter la 
préoccupation du Gouvernement. Ces décisions, 
destinées à apporter une certaine sécurité aux ac-
teurs économiques et aux investisseurs, n’ont pas 
eu les effets voulus et ont en échange donné lieu à 
davantage d’incertitude sur l’économie du pays.

Une des raisons pour lesquelles le pays a eu 
une meilleure performance que ses voisins est que 
l’Indonésie est moins dépendante des exportations. 
Toutefois, de nombreux secteurs – comme les plan-
tations de caoutchouc et de palmiers, les industries 
du bois et du meuble, l’industrie minière, les produits 
manufacturés (notamment les textiles et les vête-
ments), l’industrie de l’automobile, l’électronique et 
l’artisanat – ont été gravement touchés. L’Institut de 
recherche SMERU, qui a établi les différents niveaux 
d’impact en 2009, a signalé que la crise a davantage 
touché les personnes à faible revenu1. L’instabilité 
du marché du travail a déterminé une baisse des 
salaires et une augmentation de l’emploi informel. 
Les femmes ont plus souffert que les hommes de 
la détérioration des revenus et de la suppression 
d’emplois ; par exemple, nombre d’entre elles ont 
déjà perdu leur emploi dans l’industrie de l’artisanat 
et du meuble à Lombok Barat et à Jepara. La situation 
pourrait s’aggraver car à cela s’ajoute l’effondrement 
de l’industrie du vêtement, étant donné que la plupart 
des travailleurs dans ce secteur sont des femmes2.

Un autre obstacle à l’éradication  
de la pauvreté
Avant l’impact de la crise mondiale, le Gouvernement 
avait augmenté le budget pour l’éradication de la 
pauvreté de 51 milliards de Rp (USD 5,5 milliards) 
en 2007 à 58 milliards de Rp (USD 6,3 milliards) en 

1	 SMERU, “Monitoring the Socioeconomic Impact of the 
Global Financial Crisis in Indonesia”. Disponible sur : <www.
smeru.or.id/crisismonitoring_reportintro.php?id=4>.

2	 Ibid

20093. Malheureusement, les résultats ne corres-
pondent pas à l’importance du budget : la réduction 
de la pauvreté est inférieure à 2 %.

Le pourcentage de personnes vivant au-des-•	
sous du seuil de pauvreté (sur un total d’envi-
ron 230 millions d’habitants) reste fluctuant : 
15,97 % en 2005, 17,75 % en 2006, 16,58 % en 
2007, 15 % en 2008 et 14,5 % en 20094.

Les objectifs du Gouvernement pour réduire •	
le taux de pauvreté étaient d’arriver à 9,5 % en 
2005, à 8,9 % en 2006, à 7,9 % en 2007 et à 
6,6 % en 20085. L’objectif initial de 8,2 % en 
2009 a ensuite été ajusté à 12-14 %, mais le 
taux de pauvreté réel était encore plus élevé6.

Les programmes d’éradication de la pauvreté •	
mis en œuvre dans de nombreuses institutions 
gouvernementales nationales et locales ne 
pourront pas résoudre ce problème sans une 
réforme de la bureaucratie et une plus grande 
volonté politique.

D’autre part, les effets de la crise mondiale ren-•	
dent plus difficile la réduction de la pauvreté 
étant donné que l’Indonésie doit faire face à de 
graves problèmes, tels que la dette extérieure, 
la corruption et le manque de cohérence entre 
la politique macroéconomique d’une part et les 
mesures concrètes pour réduire la pauvreté 
de l’autre.

En août 2009, la Banque d’Indonésie a signalé •	

3	 Dian Kuswandini, “Fixing poverty: In numbers we trust?”, 
The Jakarta Post, 27 décembre 2008.

4	 Institut National pour la Planification du Développement, 
Indonesia MDGs Report 2009, Jakarta.

5	 Tempo, 26 octobre 2008.

6	 Dian Kuswandini, op. cit.

que la dette extérieure du pays avait atteint 
USD 165 milliards7. Les statistiques du budget 
publiées par le ministère des Finances montrent 
que le montant destiné au remboursement de la 
dette extérieure est supérieur à celui destiné à 
l’éducation ou à la santé : USD 10,4 milliards ont 
été alloués aux paiements de la dette extérieure 
et de l’intérêt en 2009, alors que seulement 
USD 9 milliards ont été assignés à l’éducation 
et USD 1,7 milliard à la santé8.

L’impact sur les travailleurs

Les controverses récentes sur le favoritisme du 
Gouvernement ont rappelé qu’en période de crise 
ce sont les travailleurs et non pas les plus puissants 
qui en payent le prix. Les entreprises ont recours 
au licenciement des travailleurs pour sauver leurs 
actifs, et cette procédure est cautionnée par la poli-
tique du Gouvernement9. Outre les 250.000 emplois 
perdus depuis septembre 2008, l’Organisation in-
ternationale du travail estime qu’en 2009, 170.000 
travailleurs indonésiens ont été licenciés en raison de 
la crise financière mondiale. Une estimation datant 
de l’année dernière indique que le taux de chômage 
en Indonésie était de 8 %, avec une tendance à la 
hausse10.

Un exemple de cette situation est le traitement 

7	 Wahyu Susilo, “5 years to Millennium Development Goals 
deadline”, GCAP-SENCA, 29 octobre 2009. Disponible sur : 
<www.gcap-senca.net/index.php?option=com_content&tas
k=view&id=208&Itemid=1>.

8	 Ibid.

9	 Ames Gross and Andrew Connor, “Indonesia in the Global 
Financial Crisis: What HR Managers Need to Know”, Pacific 
Bridge, mars 2009. Disponible sur : <www.pacificbridge.
com/publication.asp?id=127>.

10	 Ibid.

Il en faut davantage

La crise financière mondiale a imposé un fardeau supplémentaire à l’Indonésie qui était déjà confrontée à de 
graves problèmes découlant d’une dette extérieure et d’un niveau de corruption élevés, et de l’application de 
politiques macroéconomiques qui ne se sont pas traduites en mesures concrètes pour éradiquer la pauvreté. 
Les plus durement touchés ont été les travailleurs car en première option les entreprises ont décidé de 
licencier les employés pour sauver leurs actifs. La société civile insiste sur le fait que le Gouvernement 
devrait prendre des mesures stratégiques pour intégrer l’éradication de la pauvreté au budget national.

1100 220 330 440 550 660 770 880 990 1100

0

60

120

180

240

300

360

420

480

540

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

BCI of Afghanistan = 0 INGLES BCI of Afghanistan = 0

BCI of Argentina = 98 BCI of Armenia = 94 BCI of Bangladesh = 61 BCI of Benin = 85 BCI of Bolivia = 83 BCI of Bulgaria = 98BCI of Brazil = 96 BCI of Cameroon = 75

BCI of Central African Republic = 65 BCI of Chile = 98 BCI of Colombia = 94 BCI of Croatia = 98 BCI of Czech Republic = 98 BCI of Egypt, Arab Rep. = 91

BCI of Finland = 99 BCI of Germany = 99 BCI of Ghana = 77 BCI of Hungary = 98 BCI of India = 73 BCI of Indonesia = 90 BCI of Kenya = 71

BCI of Mexico = 96 BCI of Nigeria = 61 BCI of Paraguay = 89 BCI of Poland = 99BCI of Malta = 97 BCI of Peru = 88

BCI of Senegal = 71BCI of Slovenia = 98

BCI of spain = 99

BCI of Suriname = 91BCI of Switzerland = 98

BCI of Tanzania = 75

BCI of Uganda = 69 BCI of Uruguay = 98

BCI of Yemen, Rep. = 67 BCI of Zambia = 75IEG of Yemen = 67

IEG of Senegal = 55

IEG of Malta = 58

IEG of Cameroon = 51

IEG of Finland = 84

IEG of Uruguay = 69

IEG of Zambia = 56

IEG of Uganda = 67

IEG of Poland = 70

IEG of Portugal = 73 IEG of Slovenia = 65

IEG of Spain = 77 BCI of france= 99 IEG of france 72 BCI of USA 97 IEG of USA 74 BCI of nicaracgua = 81 IEG of nicaragua BCI of costa rica = 97 IEG of costa rica 67

BCI of malaysia = 97 IEG of Malaysia 58

IEG of Suriname = 56IEG of Switzerland = 62

IEG of Tanzania = 72 BCI of palestina IEG of palestina

IEG of Kenya = 59

IEG of Mexico = 61 IEG of Nigeria = 44 IEG of Paraguay = 67 IEG of Peru = 70

IEG of Germany = 78 IEG of Ghana = 58 IEG of Hungary = 70 IEG of India = 41 IEG of Indonesia = 55

IEG of Central African Republic = 46
IEG of Chile = 62 IEG of Colombia = 75 IEG of Croatia = 75 IEG of Czech Republic = 68 IEG of Egypt = 44

IEG of Argentina = 72 IEG of Armenia = 58 IEG of Bangladesh = 53 IEG of Benin = 42 IEG of Bolivia = 66 IEG of Brazil = 68 IEG of Bulgaria = 73

BCI of Portugal = 99

BCI of Bahrain = 95 IEG of Bahrain = 46 INGLES BCI of Bahrain = 95 IEG of Bahrain = 46 BCI of Eritrea = 76 IEG of Eritrea = 47 INGLES BCI of Eritrea = 76 IEG of Eritrea = 47 BCI of El Salvador = 91 IEG of El Salvador = 68 INGLES BCI of El Salvador = 91 IEG of El Salvador = 68 BCI of Cyprus = 96 IEG of Cyprus = 65 INGLES BCI of Cyprus = 96 IEG of Cyprus = 65

BCI of Canada = 100 IEG of Canada = 74 INGLES BCI of Canada = 100 IEG of Canada = 74 BCI of Guatemala = 87 IEG of Guatemala = 51 INGLES BCI of Guatemala = 87 IEG of Guatemala = 51 BCI of Iraq = 88 INGLES BCI of Iraq = 88 BCI of Myanmar = 77 INGLES BCI of Myanmar = 77 BCI of Italy = 96 IEG of Italy = 64 INGLES BCI of Italy = 96 IEG of Italy = 64

BCI of Lebanon = 92 IEG of Lebanon = 47 INGLES BCI of Lebanon = 92 IEG of Lebanon = 47 BCI of Morocco = 88 IEG of Morocco = 45 INGLES BCI of Morocco = 88 IEG of Morocco = 45 BCI of Nepal = 58 IEG of Nepal = 51 INGLES BCI of Nepal = 58 IEG of Nepal = 51 BCI of Somalia = 57 INGLES BCI of Somalia = 57

BCI of Serbia = 98 BCI of Slovak Republic = 98 IEG of Slovakia = 69INGLES BCI of Serbia = 98 INGLES BCI of Slovak Republic = 98 IEG of Slovakia = 69 BCI of Thailand= 96 BCI of Venezuela, RB = 91 IEG of Venezuela = 68IEG of Thailand = 70 INGLES BCI of Thailand= 96 INGLES BCI of Venezuela, RB = 91 IEG of Venezuela = 68IEG of Thailand = 70

91

99100

95

98
71

72

89
52

96

100100

100

10099

85

9790

93

99
100

93

90
43

78

8742

96

99100

73

9336

93

85
47

74 74

97

9899

86

98100

71

9518

93

88

74

88

95
66

94

9999

93

9897

76

87
63

59

83

53

95

99100

89

9896

95

99100

95

100100

95

9879

98

100100

97

100100

81

92

57

94

99100

78

93
47

94

96
79

82

87
44

96

9893

61

81
39

87

9782

97

99100

45

97
64

49
34

26

79
64

37

8381

45

9669

53

98
69

27

7661

43

82
71

74

98
58

99

100100

48

97
72

93

99100

52

9772

72

9774

20

99

36

94

 9999

48

98
54

95

9998

30

99
47

24

9746

23

92
71

51

8184

93

90
43

51

8184

11

8581

29

97
50

38

99
44

9

77
47

47

98
56

47

99
63

76

99
79

73

94
68

11

7983

45

96
68

8

7837

16

97
53

11

70

56

43

9746

56

99
70

56

99

71

43

97
64

15

9125

56

99

62

5

97
71

19

86
53

18

5455

38

95

66

44

96
65

53

9672

14

80
57

99

10099

98

99

6

9834

98

99

6

9834

56 56

7878

94

25

6254 94

25

6254

87 87

98
87 87

52

9951 98

52

99
51

99

10090 90

29

98
68

99

100

29

98
68

100

99

54

96

74

100

99

54

96

74

83 83

83 83
97

23

9437 97

23

9437

87

9680

87

9680 90 90

99

100

42

97
55

99

100

42

97
55

99

90

6

98
36

99

90

6

98
36

86 86

96

21

8429 96

21

8429 9519

22

74
57

9519

22

74
57

8033 8033

9999 9999

97

9999

42

97
67

97

9999

42

97
67

9997

87 87

98

41

98
72

44

98
61

9997 98

41

98
72

44

98
61

6

s/d

s/d

s/d

s/ds/d

n/d

n/d

n/d

n/dn/d

88 88

100
100

s/d

s/ds/d

n/d

n/dn/d

73

69 69

s/d

s/ds/d

73

n/d

n/dn/d
99 99

88 88 83 83

62 62 s/d

s/ds/d

59 59
n/d

n/dn/d

s/d

s/ds/d

n/d

94 94

n/dn/d

93 93

87 87

ICB = 90 IEG = 55



119Social Watch Indonésie

spécial accordé à Bumi Resources (la plus grande 
société minière d’Indonésie) : alors que la valeur des 
actions de la société est considérablement tombée, 
de nombreuses voix du Gouvernement ont insisté 
sur la nécessité d’intervenir pour la sauver. L’action-
naire principal de cette société minière est PT Bakrie 
& Brothers Tbk, une entreprise dirigée par Aburizal 
Bakrie, qui est également à la tête du parti Golkar 
(membre de la coalition gouvernementale).

La crise financière est aussi une menace pour 
les travailleurs indonésiens migrants, car elle a 
déterminé que les pays où ils résident emploient 
davantage des travailleurs locaux. La Confédération 
des syndicats de travailleurs d’Indonésie a averti 
qu’il fallait s’attendre à ce qu’environ 300.000 tra-
vailleurs migrants soient de retour dans leur pays 
vers fin 2009 après avoir été licenciés dans des 
pays récepteurs, tels que la Corée du Sud et la Ma-
laisie11.

Le Gouvernement avait pensé, à tort, que les 
transferts de fonds envoyés depuis l’étranger par 
les travailleurs migrants pourraient constituer une 
source alternative de revenus pendant la crise. Cer-
tains analystes et décideurs ont même proposé que 
le Gouvernement essaie d’augmenter le nombre de 
personnes percevant des revenus à l’étranger de 
sorte que les envois de fonds contribuent à réduire 
la volatilité de la roupie indonésienne12. Le Gouver-
nement estimait que les transferts des travailleurs 
expatriés atteindraient environ USD 10 milliards en 
201013.

Les OMD en Indonésie
Récemment, l’Institut national de la planification du 
développement a reconnu que l’Indonésie ne pour-
rait pas atteindre les Objectifs du Millénaire pour le 
développement (OMD), notamment ceux concernant 
le taux de mortalité maternelle, l’infection par le VIH 

11	 Hera Diani, “Future Looks Bleak for Laid-Off Indonesian 
Workers”, The Irrawaddy, 19 novembre 2009. Disponible 
sur : <www.irrawaddy.org/article.php?art_id=17254>.

12	 Reuters, “Indonesian Migrant Workers Expected to Send 
More Money Home in 2010”, The Jakarta Globe, 30 octobre 
2009.

13	 Ibid.

et la protection de l’environnement, d’ici à 201514. 
Selon le PNUD, en Indonésie 15:

Plus de 35 millions de personnes–soit 15,4 % •	
de la population–vivent en dessous du seuil 
national de pauvreté. La proportion de la popu-
lation ayant un accès durable à l’eau potable et à 
l’assainissement n’a pas augmenté.

Plus de 30 % des personnes vivant dans les •	
zones urbaines et plus de 50 % des personnes 
vivant dans les zones rurales n’ont pas accès à 
un réseau d’eau potable.

Le taux national de mortalité maternelle de 307 •	
pour 100.000 naissances vivantes reste l’un des 
plus élevé en Asie du Sud.

Le taux d’infection par le VIH/SIDA a augmenté •	
de manière significative dans tout le pays, no-
tamment en Papouasie et dans les zones urbai-
nes à haut risque.

Environ 95 % des enfants sont inscrits à l’école •	
primaire, mais seulement 81 % entrent à l’école 
secondaire.

Entre 1997 et 2000, l’Indonésie a perdu 3,5 mil-•	
lions d’hectares de forêt par an.

Davantage d’efforts pour lutter contre la 
pauvreté

Outre l’augmentation du budget et les incitations 
fiscales, le Gouvernement a pris certaines mesures 
pour réduire la pauvreté, telles que la Loi 40 2004 sur 
le Système national de sécurité sociale16. L’objectif 
de cette loi est d’assurer la sécurité sociale à tous les 
citoyens et pas seulement à ceux qui sont enregistrés 
comme pauvres au Bureau national des statistiques. 
La loi établit cinq programmes nationaux de sécurité 
sociale comprenant : assurance maladie, assurance 
accident de travail, assurance retraite, assurance 

14	 “RI to miss MDGs target”, The Jakarta Post, 20 avril 2010.

15	 Voir : <www.undp.or.id/mdg/>.

16	 Disponible sur : <www.sjsn.menkokesra.go.id/dokumen/
publikasi/buku_reformasi_sjsn_eng.pdf>.

pension et assurance vie. La loi prévoit la mise en 
place d’un mécanisme pour recueillir des fonds par 
des contributions obligatoires afin d’assurer que 
tous les citoyens puissent satisfaire leurs besoins 
fondamentaux, y compris l’accès aux soins médi-
caux. Toutefois, le Gouvernement a mis en place une 
norme unique sur les procédures et l’organisation 
de la Commission de sécurité sociale, tandis que 
d’autres questions importantes – comme la création 
du Bureau d’administration de la sécurité sociale 
pour l’application de cette loi – ont été ignorées. Par 
conséquent, le système d’assurance continue à fonc-
tionner sans changements.

En 2009 et 2010 la pauvreté a diminué très 
lentement sans que cela n’entraîne d’améliorations 
dans le développement humain. Le Rapport sur le 
développement humain 2009 du PNUD17 considère 
l’Indonésie comme un pays ayant de nombreux pro-
blèmes et dans lequel une détérioration de la qualité 
de vie de la population a été constatée. La place de 
l’Indonésie dans l’Indice de développement humain a 
chuté de la 107e position en 2005 à la 111e position en 
2009, ce qui place l’Indonésie derrière les Philippines 
(105) et la Palestine (110).

Il est nécessaire que le Gouvernement adopte 
des mesures stratégiques pour faire face à cette si-
tuation. Tout d’abord, le Gouvernement devrait inté-
grer l’éradication de la pauvreté au budget national, 
soutenir les efforts des organisations de la société ci-
vile dans ce sens, s’abstenir d’appliquer des mesures 
inefficaces et éviter la superposition des différents 
programmes. Ensuite, les réformes gouvernemen-
tales devraient inclure l’éradication de la corruption 
et la mise en œuvre de la bonne gouvernance. Pour 
promouvoir le développement durable il est essentiel 
de compter sur un plan stratégique de réduction de 
la dette et que des efforts soient faits pour éviter un 
nouvel endettement. n

17	 UNDP, Human Development Report, New York, 2009. 
Disponible sur : <www.hdr.undp.org/en/reports/global/
hdr2009/>.
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La société iraquienne est dominée par un environnement dangereux en raison de la faiblesse de l’état de droit. Les 
femmes iraquiennes prennent davantage de responsabilités et relèvent de nombreux enjeux. Chaque jour des femmes 
et des jeunes filles sont les victimes de mariages forcés et de crimes pour des raisons « d’honneur », elles sont contraintes 
au suicide, subissent des violences physiques et sexuelles, font l’objet d’exploitation sexuelle et leur autonomie et 
mobilité sont limitées. Il faut non seulement encourager la réinsertion sociale du pays mais aussi stimuler et soutenir les 
nouvelles structures institutionnelles, la législation et sa mise en œuvre pour la protection des droits de la femme.

Developing Programs for Women and Youth
Iraqi Al-Amal Association
Basma AlKhateeb

En général les femmes iraquiennes ont joué un rôle actif 
dans leur société, mais les longues années de conflit 
et de sanctions internationales les ont profondément 
touchées. Elles ont souffert à cause de la violence et de 
la destruction du tissu socioéconomique du pays. Une 
enquête réalisée en 2008 par Oxfam et par l’association 
Al-Amal a estimé que 35,5 % des femmes étaient chef 
de foyer, notamment à cause du conflit1. Les femmes 
accomplissaient des tâches qui étaient par tradition 
aux mains des hommes, spécialement dans les zones 
rurales, en plus d’assumer leurs rôles traditionnels et de 
devoir s’ingénier à satisfaire leurs besoins de base.

La constitution de 2005 (art 14) garantit à la femme 
l’égalité vis-à-vis de la loi. Elle garantit aussi son droit à 
la vie et à la sécurité personnelle (art 15) et interdit la 
violence (art 29). Ces principes sont renforcés par le 
droit à la liberté et à la dignité (art 37) alors que l’interdic-
tion des peines non stipulées par la loi (art 19) renforce 
l’illégalité des « crimes d’honneur ». Cependant, malgré 
ces garanties, les femmes et les filles sont exposées à 
de nombreuses formes de violence face aux valeurs de 
plus en plus conservatrices stimulées par les hommes, 
le conflit armé permanent et les failles du système lors 
de l’application de la loi.

Violence envers la femme
Des enquêtes locales et nationales manifestent qu’en 
Iraq la violence envers les femmes et les jeunes filles 
s’est généralisée, avec des variantes régionales et qu’elle 
se manifeste à tous les niveaux de la société. Cela est lié 
en grande partie à des pratiques culturelles ancestrales 
et aux enjeux permanents à relever pour établir l’empire 
du droit. Les manifestations déclarées les plus connues 
sont entre autres, les coups, les brûlures, la mutilation 
génitale féminine (dans le nord du pays), le mariage forcé 
et précoce, et les violences émotionnelle, psychologique 
et physique que représentent les crimes d’honneur.

Une enquête réalisée au niveau national a montré 
que 83,1 % des femmes ont déclaré avoir subi au moins 
une forme de contrôle à l’intérieur du foyer, 33,4 % ont 
déclaré au moins une forme de violence émotionnelle 

1	 Oxfam International, In Her Own Words: Iraqi women talk 
about their greatest concerns and challenges – A survey, 
2009. Disponible sur : <www.oxfam.org.uk/resources/policy/
conflict_disasters/iraq-in-her-own-words.html>.

ou psychologique et 21,2 % ont déclaré avoir subi une 
violence physique2. Selon une enquête de l’UNICEF, 
59 % des jeunes filles et des femmes entre 15 et 59 ans 
croit qu’un mari a des raisons pour battre sa femme3. 
En 2006 le pourcentage des femmes mariées âgées 
de moins de 18 ans était de 26,8 % ; dans les zones 
urbaines il était de 25,8 % et dans les zones rurales, 
de 28,9 %4.

L’ordre juridique aussi présente lui-même des pro-
blèmes. L’Iraq fait partie de plusieurs traités internatio-
naux sur les droits de l’Homme, parmi lesquels se trouve 
celui de la Convention sur l’élimination de toutes les for-
mes de discrimination contre la femme (CEDAW), mais 
les lois nationales maintiennent des dispositions qui jus-
tifient le viol, l’enlèvement, les agressions physiques et 
le crime perpétré sur des femmes et des jeunes filles ou 
bien prévoient des peines atténuées pour les coupables. 
Sous prétexte de sauver l’honneur et de maintenir l’ordre 
à l’intérieur de la famille, ces lois nationales subordon-
nent les femmes aux hommes et perpétuent la violence 
au sein de la famille et dans la société.

Violence sexuelle
Il est extrêmement difficile d’obtenir des données préci-
ses sur le nombre de cas de viols et de violence sexuelle 
en Iraq puisque ni les autorités médicales ni les autorités 
judiciaires ne tiennent de statistiques. D’ailleurs il n’y a 
qu’une poignée de refuges pour les femmes hors de la 
région du Kurdistan et les survivantes n’informent ni les 

2	 Ministère de la Santé, ministère de la Planification et de la 
coopération pour le développement et Organisation mondiale 
de la santé, Republic of Iraq – Iraq Family Health Survey 
Report 2006/7. Disponible sur : <www.iauiraq.org/reports/
ifhs_report_en.pdf>.

3	 UNICEF, Progress for Children: A World Fit for Children – 
Statistical Review, No. 6, décembre 2007.

4	 Ibid.

centres médicaux ni la police par crainte des représailles 
de la part de leurs familles. Compte tenu du contexte 
social, culturel et de sécurité et des expériences dans 
d’autres situations de conflit, il est raisonnable de sup-
poser que le nombre de cas déclarés soit très inférieur 
au nombre réel.

Une analyse des rapports des organisations des 
droits humains et des articles de la presse écrite pen-
dant la période allant du mois de mars 2003 au mois de 
mai 2008 donne une idée de la dimension du problème. 
En 2005 une étude du ministère d’État pour les Affaires 
de la femme a rapporté près de 400 cas de viols consta-
tés entre la chute du régime de Saddam Hussein (avril 
2003) et le moment de l’étude5. Un rapport pour la pé-
riode allant du mois d’avril 2004 au mois de septembre 
2005 (17 mois) porte sur quelque 400 viols de femmes 
et 35 viols d’hommes6. Un autre rapport indique qu’en-
tre les mois de février et juin 2006 (5 mois), seulement à 
Bagdad, près de 60 femmes ont été violées alors que 80 
autres ont subi « d’autres formes d’abus sexuels7 ».

Malgré les garanties établies dans la constitution, 
le Code pénal d’Iraq de 1969 et des ordres ultérieurs 
du Conseil du commandement révolutionnaire (RCC 
selon son sigle en anglais) contiennent des dispositions 
qui pardonnent la violence envers la femme, puisqu’ils 
permettent des peines plus brèves et dans quelques 
cas, l’impunité des responsables. Selon le code pé-
nal, le viol est un délit privé, ce qui signifie que l’État ne 
peut pas agir sans le consentement du plaignant ou de 
son tuteur. L’une des dispositions les plus polémiques 
du code est l’article 398 selon lequel l’agresseur peut 
obtenir l’exemption de responsabilité par viol et agres-
sion sexuelle s’il épouse la victime. N’ayant aucune dis-
position contraire, ce mécanisme est appliqué même 
lorsque la victime est mineure.8 Les défenseurs de cette 
norme soutiennent qu’elle protège l’intérêt de la victime 

5	 American Bar Association e Iraq Legal Development Project 
(ABA/ILDP), The Status of Women in Iraq: Update to the 
Assessment of Iraq’s De Jure and De Facto Compliance with 
International Legal Standards, décembre 2006. Disponible 
sur : www.abanet.org/rol/publications/iraq_status_of_
women_update_2006 PDF

6	 IRIN, “Iraq: Focus on increasing cases of abused women”, 
le 14 septembre 2005. Disponible sur : <www.irinnews.org/
report.aspx?reportid=25476> (vu le 7 juillet 2010).

7	 IRIN, “Iraq: Local NGO warns of rising cases of sexual 
abuse”, le14 juin 2006. Disponible sur : <www.irinnews.org/
report.aspx?reportid=27013> (vu le 7 juillet 2010).

8	 La loi établit que la peine sera de nouveau effective ou que le 
procès se poursuivra si l’accusé divorce de la victime sans 
fondement légal dans les trois années suivant la fin du procès.
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car son honneur peut être sauvé grâce au mariage, évi-
tant ainsi un probable « crime d’honneur » de la part de 
la famille ou de la communauté. Cependant, dans les 
faits, cela institutionnalise la honte et le déshonneur 
liés au viol, et compromet encore davantage la vie et la 
sécurité de la victime.

Homicide avec des circonstances atténuantes
Les crimes d’honneur sont commis pour plusieurs rai-
sons telles que l’adultère, le refus d’ épouser l’homme 
choisi par la famille, la tentative d’épouser quelqu’un 
que la famille n’approuve pas, les relations sexuelles 
prénupciales, le fait d’être victime de viol, voire le soup-
çon d’avoir commis un de ces faits. Les meurtres sont 
les plus fréquents mais il y a aussi d’autres formes de 
violences telles que la mutilation.

Le Code pénal d’Iraq traite les meurtres d’honneur 
de manière différente des autres homicides. Les lois 
permettant des peines atténuées pour les crimes d’hon-
neur ont été suspendues dans la région du Kurdistan en 
2000 mais elles sont toujours en vigueur dans le reste 
de l’Iraq. L’Ordre Nº 6 du RCC du mois de janvier 2001 a 
élargi la catégorie des crimes d’honneur en permettant 
les peines atténuées pour l’homicide de la femme ou 
d’une parente proche lorsqu’il a trait à l’honneur. Se-
lon l’article 130 du Code pénal, ces peines atténuées 
peuvent être seulement d’un an (si la peine complète 
avait été de mort), ou de six mois (si la peine complète 
avait été l’emprisonnement à vie). Ceci est contradic-
toire avec l’illégitimité de la coutume et sert à l’imposer 
comme une forme de peine extrajudiciaire, ceci étant 
interdit par la Constitution.

Le comité de la CEDAW a manifesté son grand 
souci pour les crimes d’honneur en Iraq9. Les femmes 
activistes iraquiennes, en coordination avec plusieurs 
parties intéressées (nationales et internationales) mè-
nent une campagne afin de modifier la loi et plaident 
pour que le parlement abroge la loi sur les « crimes 
d’honneur » de manière à ce que les coupables soient 
jugés pour homicide. D’énormes doutes planent sur 
la réalisation de cette réforme, compte tenu de la fai-
blesse du Gouvernement et du conservatisme régnant 
au parlement.

Bien d’autres délits sont impunis
Il y a d’autres délits de violence envers la femme pour 
lesquels la législation actuelle ne protège pas la victime. 
Au contraire, dans la plupart des cas les auteurs res-
tent impunis ou reçoivent des peines atténuées, entre 
autres :

Enlèvements et séquestrations. •	 Selon l’article 423 
du Code pénal d’Iraq, l’enlèvement d’une femme 
requiert une peine maximale de 15 ans d’empri-
sonnement ; cependant, tout comme dans les cas 
de viol ou de tentative de viol, l’auteur du délit sera 
exempté de peine s’il épouse la victime.

Violence domestique. •	 Selon l’article 41 du Code, 
le mari a le droit de punir sa femme ; bien que la 
loi indique que cette punition soit permise « dans 
certaines limites établies par la loi ou la coutume », 

9	 Comité de CEDAW, “Summary record of the 468th meeting”, 
CEDAW/C/SR/468, le 14 juin 2000. Disponible sur : <www.
un.org/womenwatch/daw/cedaw/cedaw23/Iraq%20as%20
adopted.html> (vu le 7 juillet 2010).

les limites légales n’ont pas été déterminées et les 
limites coutumières sont très vagues.

Traite de personnes et prostitution.•	  Bien que la 
Constitution interdise la traite des femmes et des 
jeunes filles, et que la prostitution soit un délit, 
les femmes et les jeunes filles forcées à se pros-
tituer n’ont que très peu ou aucune ressources. 
D’ailleurs les délits de traite de personnes ne sont 
pas énumérés dans les statistiques sur les délits 
du ministère de l’Intérieur et ne sont pas inclus 
dans la formation policière.

Mutilation génitale féminine (FGC d’après son •	
sigle en anglais). Bien que ce ne soit pas une pra-
tique commune dans le sud de l’Iraq, des rapports 
précisent que la mutilation génitale féminine a 
recommencé dans le nord. Il n’y a pas de lois pré-
cises contre cette pratique et même si le ministère 
de la Santé affirme que les médecins ne sont pas 
autorisés à pratiquer ces interventions, il n’y a pas 
de mécanismes légaux pour faire respecter cette 
interdiction.

Violence pour des motifs religieux et des pratiques •	
tribales. Un rapport d’ ABA/ILDP de 2006 indiquait 
qu’au milieu des tensions chaque fois plus sectai-
res en Iraq, les groupes extrémistes sunnites et 
chiites exigeaient que les femmes portent le voile 
islamique pour éviter des conduites « immorales » 
ou « anti – islamiques » au risque de devoir faire 
face à des conséquences violentes10. Dans la ville 
de Basra, la deuxième en population en Iraq, 133 
femmes ont été assassinées et mutilées en 2007 
et leurs corps trouvés dans des poubelles accom-
pagnés de messages d’avertissement contre « le 
non-respect des enseignements de l’Islam11 ».

Violence envers les femmes détenues.•	  Bien que 
la couverture de la presse sur les abus contre les 
prisonniers à Abou Ghriba se soit centrée sur la 
torture, les abus sexuels et le traitement humiliant 
envers les hommes iraquien, différentes sources 
indiquent que les femmes prisonnières ont subi 
un traitement similaire, voire des viols. D’après un 
rapport de Humans Rights Watch, le secret qui a 
entouré l’isolement des femmes « a été le résul-
tat d’un complot entre les familles et les forces 
d’occupation » : les familles craignaient la stigma-
tisation sociale et la Force multinationale en Iraq 
craignait d’être condamnée par les groupes des 
droits humains et la colère des iraquiens12. D’après 
le Département d’État des États-Unis, la police ira-
quienne a également participé aux abus contre 
les femmes tels que des menaces, intimidations, 
coups et applications de décharges électriques13.

10	 ABA/ILDP, op. cit.

11	 MADRE, “Who is Killing the Women of Basra?”, le 9 juillet 
2008. Disponible sur : <www.madre.org/index/resources-12/
madre-articles-35/news/who-is-killing-the-women-of-
basra-71.html>.

12	 Human Rights Watch, “Climate of Fear: Sexual Violence 
and Abduction of Women and Girls in Baghdad”, Iraq, 
15(7), juillet 2003. Disponible sur : <www.hrw.org/en/
node/12305>.

13	 Département d’État des États–Unis, Iraq Country Report on 
Human Rights Practices 2005, le 8 mars 2006. Disponible 
sur : <www.state.gov/g/drl/rls/hrrpt/2005/61689.htm>.

De nouvelles chances
Dans les sociétés post-conflit comme l’Iraq, la « justice 
pour les femmes » est en grande partie toujours une 
illusion, bien que l’on fasse quelques progrès. Le mot 
signifie beaucoup plus que justice dans les tribunaux 
pour les délits contre les femmes et les jeunes filles ; il 
comprend le traitement équitable et la participation de la 
femme dans la négociation des conventions de la paix, 
la planification et la mise en pratique des opérations de 
paix, la création et l’administration du nouveau Gou-
vernement (y compris les organismes et institutions 
prenant en charge les besoins des femmes et des jeunes 
filles), le fait de leur donner accès à tout le spectre des 
chances éducatives, la participation à la revitalisation et 
à l’accroissement de l’économie, et la promotion d’une 
culture encourageant les talents, les capacités et le bien-
être des femmes et des jeunes filles.

Les crises peuvent servir à faire tomber les barriè-
res sociales et les coutumes des patriarches tradition-
nels, en fournissant des ouvertures pour la construc-
tion d’une société plus juste et équitable dans laquelle 
les droits de la femme seront protégés et l’égalité des 
sexes sera la norme dans un cadre institutionnel et 
social. Il faut profiter de ces possibilités non seulement 
pour promouvoir la réinsertion sociale mais aussi pour 
encourager et soutenir les nouvelles structures insti-
tutionnelles, la législation et sa mise en œuvre afin de 
protéger les droits politiques, économiques, sociaux 
et culturels.

Recommandations
L’ONU, les pays donateurs et les agences internationa-
les peuvent donner un appui aux femmes iraquiennes 
des manières suivantes, suggérées à la communauté 
internationale :

Négocier avec le Gouvernement d’Iraq pour qu’il •	
respecte ses engagements et devoirs quant aux 
affaires des droits humains et qu’il autonomise les 
femmes pour qu’elles participent aux processus 
du pouvoir politique, de la consolidation de la paix 
et de la réconciliation nationale.

Donner priorité à l’aide financière pour la forma-•	
tion en égalité des sexes aux ministères de l’Inté-
rieur et de la Justice, à l’Institut judiciaire, dans les 
universités et facultés de droit et les ONG.

Offrir une formation sur les connaissances juri-•	
diques aux organisations de la société civile ira-
quienne, spécialement sur la Résolution 1325 du 
Conseil de la sécurité de l’ONU (S/RES/1325) et 
sur les manoeuvres électorales et la collecte de 
fonds, ateliers, conférences et campagnes dans 
les médias.

Nommer un consultant en questions d’égalité des •	
sexes dans les missions diplomatiques en Iraq 
pour faire un suivi des engagements nationaux et 
internationaux dans le pays.

Fournir de l’aide d’urgence aux refugiés iraquiens •	
en Jordanie et en Syrie, où la plupart sont des fem-
mes et des enfants, et fournir des mesures d’asile 
pour ceux qui ont présenté une demande d’asile 
dans des pays d’Europe et d’Amérique du nord. n
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Le démantèlement de la coopération pour le développement
Italie

La société italienne a été durement touchée par la crise financière. La principale réponse du 
Gouvernement a été de réduire les ressources de secteurs clés comme l’éducation, la santé, l’assistance 
sociale et les fonds pour les autorités locales. Le financement pour le développement a également subi 
une sévère réduction et aujourd’hui l’Italie ne tient pas ses engagements internationaux. L’indifférence 
du Gouvernement face à la coopération pour le développement alors que l’Italie préside le G8 ne 
surprend pas la société civile, qui a critiqué le manque de stratégie du pays en la matière.

La coalition italienne de Social Watch1

L’impact social de la crise financière a été énorme en Italie, 
affectant non seulement l’économie du pays en général – 
le déficit national a augmenté de 5,2 % en 2009 et plus 
de 9.000 entreprises ont dû fermer (23 % de plus qu’en 
20082) – mais aussi les travailleurs et surtout les foyers. 
Le taux de chômage a augmenté de presque 8 %3 et un 
tiers des foyers rencontre aujourd’hui des difficultés pour 
boucler ses fins de mois sans s’endetter4. Parmi eux, ce 
sont les immigrants les plus touchés5.
Le système bancaire n’a pas été particulièrement touché 
et il n’a pas disposé des aides reçues du Gouvernement 
pour aider les entreprises et les individus avec des facili-
tés de crédit. En même temps, le Gouvernement a réduit 
les ressources dans plusieurs secteurs clés comme 
l’éducation, la santé, l’assistance sociale et les fonds 
pour les autorités locales. La réunion 2009 du G8 a eu 
lieu dans la ville italienne de L’Aquila, récemment rava-
gée par un tremblement de terre, au milieu des critiques 
sur le manque de leadership de la part de l’Italie lors de 
la préparation du sommet et à propos des dernières 
réductions de son budget d’aides. L’année 2009 a été 
une année de progrès dans la privatisation des entre-
prises publiques et des infrastructures et aussi d’une 
corruption et une évasion fiscale plus importantes (les 
cas de corruption ont augmenté de 229 % par rapport 

1	 Jason Nardi en a rédigé l’introduction ; “L’Indifférence 
envers la coopération pour le développement” a été écrit 
par Tommaso Rondinella ; “Le Financement des plans de 
développement” par Andrea Baranes (CRBM) et Roberto 
Sensi (MAIS) ; “La Violation des droits de l’homme à 
l’étranger” par Alessandro Palchetti (Amnesty International–
section Italienne) ; “OMD 3 : Un manque d’initiative en 
matière d’égalité des sexes” par Beatrice Costa (Coord. 
Campagna 30 anni CEDAW–Lavori in corsa) et “OMD 7 : Un 
référendum sur l’eau publique” par Tommaso Fattori (Forum 
Italiano dei Movimenti per l’Acqua).

2	 La Stampa, “Crisi, nel 2009 picco di imprese fallite” 1er 
mars 2010. Disponible sur : <www.lastampa.it/redazione/
cmsSezioni/economia/201003articoli/52697girata.asp>.

3	 Le taux de chômage en Italie en 2009 a été de 7,8 % par 
rapport à 6,8 % de 2008. Le taux projeté pour 2010 est de 
10,5 %. Voir : EconomyWatch “Italy Economic Statistics and 
Indicators”. Disponible sur : <www.economywatch.com/
economic-statistics/country/Italy/>.

4	 Keynesiano, “Crisi : Duro impatto della recessione sul 
mercato del lavoro”, 29 janvier 2010.

5	 Selon les principaux opérateurs de transfert d’argent pendant 
la première partie de 2009, les virements ont baissé de 10 
à 15 % par rapport à 2008. Voir : Giulio Giangaspero, “Le 
rimesse dall’Italia in tempo di crisi”, Working Paper Cespi, 
63/2009. Disponible sur : <www.cespi.it>.

à 2008, alors que l’on estime qu’un tiers des italiens ne 
paye pas ses impôts)6.

Une indifférence envers l’APD
Les derniers budgets de l’État ont décrété le démantèle-
ment de l’APD. Pour la période 2009-2011, on a accordé 
respectivement 321,8 millions, 331,26 millions et 215,7 
millions d’euros, ce qui représente une réduction de 56 % 
des ressources disponibles pour les projets de coopération 
du ministère des Affaires étrangères. Les actions du Gou-
vernement dans ce domaine, l’année même où l’Italie pré-
side le G8, peuvent paraître contradictoires ; toutefois elles 
ne sont pas surprenantes si l’on considère les coûts d’orga-
nisation de l’événement du G8 en soi, qui coûte beaucoup 
plus (son coût est estimé à USD 600 millions7) que les 
allocations annuelles pour la coopération internationale.

Selon l’Organisation de coopération et de dévelop-
pement économiques (OCDE), 74 % de l’APD italienne est 
canalisée par le système multilatéral. Cela signifie qu’il faut 
avoir une transparence et une responsabilité démocratique 
de rigueur dans l’effectivité de la participation du pays au 
sein des institutions internationales qui gèrent le finance-
ment du développement. En 2010, l’APD de l’Italie sera 
inférieure à l’engagement de 0,5 % du PIB, et cela empê-
chera l’Europe, en conséquence, d’atteindre le but collectif 
de 0,56 % malgré la bonne performance des pays qui l’ont 
déjà dépassé8. La législature précédente a essayé de mener 
à bien la réforme de l’APD – nécessaire pour garantir une 
plus grande effectivité, cohérence et stabilité des ressour-
ces – mais elle a été abandonnée par la suite.

6	 NPR, “Culture of Corruption Creeps into Italian Life”, 12 mars 2010.

7	 Anuradha Mittal,  “G8 Summit : Feed the Hungry or Fuel 
Hunger?” Foreign Policy in Focus, 8 juillet 2009.

8	 Voir : OCDE, Italie : Comité d’assistance pour le 
développement (CAD) Révision par les pairs 2009. Disponible 
sur : <www.oecd.org/dataoecd/54/59/44403908.pdf>.

En janvier 2010, on a présenté à Rome le premier 
rapport de l’OCDE en 6 ans sur l’APD en Italie (dénommé 
Révision par les pairs). En 2004, le Comité d’aide au déve-
loppement a suggéré treize réformes essentielles à mettre 
en place avant 2009. Ces réformes incluaient, entre autres, 
une augmentation des ressources mises à disposition et 
de leur fiabilité, une meilleure priorisation, l’engagement 
de nouveaux experts, la rationalisation des processus ad-
ministratifs et l’établissement du monitorage, de l’évalua-
tion et de l’approbation d’une nouvelle loi qui définirait un 
cadre régulateur pour le système de coopération en Italie. 
Malheureusement, les recommandations de 2004 ont été 
complètement ignorées et aujourd’hui la liste a augmenté. 
Les recommandations sont passées à 19, dont le persis-
tant besoin d’une nouvelle loi, d’un ajustement du volume 
des ressources destinées aux engagements contractés 
au niveau international, d’une plus grande attention à la 
cohérence politique et de la mise en place de processus de 
monitorage et d’évaluation9.

Le financement pour les plans de 
développement : le manque de stratégies
Malgré la perte de prépondérance du G8 et de l’émergence 
du G20 comme nouveau forum international, le Gouver-
nement italien a essayé de se servir de la présidence du 
premier pour améliorer son image publique tant au niveau 
national qu’international. L’Italie a cependant maintenu 
un profil extrêmement bas lors des principaux sommets 
multilatéraux en 2008 et 2009 consacrés au financement 
du développement et à l’impact de la crise mondiale sur le 
développement10. La seule idée originale qu’elle a proposée 

9	 OCDE, “Italy (2009) DAC Peer Review–Main Findings and 
Recommendations” (2009).

10	 Lors de la Conférence sur la crise financière et économique 
mondiale en juin 2009, où beaucoup de pays ont été représentés 
à un niveau ministériel ou supérieur, la délégation italienne a été 
présidée par un fonctionnaire du ministère des Affaires étrangères.
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a été d’établir des « standards légaux mondiaux », un en-
semble de règles pensées pour régler les finances, limiter 
les activités spéculatives et aider à la récupération mondiale 
après la crise. Jusqu’ à présent, cette proposition – dont le 
contenu est encore en cours de rédaction – n’a pas reçu 
suffisamment d’appui international et n’a pas conduit non 
plus à des mesures importantes pour avoir une réglemen-
tation plus rigide des marchés financiers.

Dans le cadre de l’initiative de l’Aide pour le commer-
ce de l’UE, développée en 2007 avec la Stratégie conjointe 
d’aide pour le commerce, les programmes d’aide de l’Italie 
n’incluent toujours pas une stratégie spécifique pour le 
commerce. Le rapport Aid for Trade Monitoring Report 
200911 de la Commission européenne souligne que l’aide 
au commerce fait partie des stratégies d’assistance dans 
moins de 25 % des pays associés de l’Italie. Il règne aussi 
une grande inquiétude à l’égard de la qualité, de la quantité 
et des objectifs des programmes.

La plus grande partie de l’aide au commerce est des-
tinée à l’infrastructure, laquelle, avec le développement des 
capacités, a concentré 76 % des dépenses totales pendant 
la période 2002-2006. L’Italie est à la tête de la promotion de 
l’investissement dans des projets d’infrastructure de la part 
d’entreprises privées avec des programmes d’aide bilaté-
raux et multilatéraux, surtout avec la Banque européenne 
d’investissement. Celle-ci finance des projets controversés 
dans des pays africains, tels que des barrages (Gigel Gibe 
en Ethiopie et Bujagali en Ouganda) et des activités extrac-
tives (République démocratique du Congo et Zambie) sans 
paramètres clairs du point de vue social, environnemental 
et du développement.

Dans les grandes lignes, on ne voit pas encore clai-
rement si, après la crise financière, les fusions et acquisi-
tions récentes qui affectent les entreprises multinationales 
italiennes, le Gouvernement est prêt à revoir les traités 
d’investissements bilatéraux qui ont eu de graves consé-
quences pour les pays en développement ces dernières 
années. En même temps, le Gouvernement n’assume pas 
un leadership clair dans la promotion de standards plus 
élevés pour les organismes de crédit à l’exportation qui 
soutiennent les investissements des entreprises italiennes 
dans le monde entier, souvent avec des conséquences 
négatives pour le Sud.

Violation des droits de l’Homme à l’étranger
Dans son rapport sur l’industrie du pétrole dans le Delta du 
Niger12, Amnesty International a documenté l’impact des 
activités d’exploration et de production du pétrole menées 
par les entreprises pétrolières multinationales sur la popu-
lation locale et sur l’environnement. L’une des entreprises 
les plus actives au Nigéria est l’italienne Eni, présente dans 
77 pays et qui constitue le 5e groupe pétrolier le plus grand 
du monde après Exxon Mobil, BP, la Royal Dutch Petroleum 
Shell et Total.

L’industrie du pétrole dans le Delta implique le Gou-
vernement nigérian et les entreprises subventionnées 
contrôlées par les multinationales comme Eni, Shell et 
Total, ainsi que des entreprises locales. Les immenses 
champs de pétrole produisent des milliards de dollars de 
bénéfices pour le pays, mais la plupart des gens qui ha-

11	 Disponible sur : <ec.europa.eu/development/icenter/
repository/COMM_NATIVE_SEC_2009_0442_4_Aid-for-
Trade-monitoring-report-2009_EN.pdf>.

12	 Amnesty International, Nigeria : Petroleum, pollution and 
poverty in the Niger Delta, Londres, 2009.

bitent les régions d’extraction vivent dans la pauvreté. La 
pollution et les dommages à l’environnement ont un fort 
impact sur la terre, l’eau et l’air, violant les droits humains 
de la population du Delta. Amnesty soutient que les entre-
prises d’extraction opérant dans le Delta, dont Eni, doivent 
entamer des activités de nettoyage, consulter les commu-
nautés locales et les maintenir informées des résultats. Les 
entreprises doivent également rendre publiques toutes les 
informations liées à l’impact de leurs activités sur les droits 
humains, dont une évaluation de l’impact environnemental 
ou tout autre étude réalisée sur les effets de leurs opéra-
tions sur les communautés locales.

Un coup d’œil sur les Objectifs du Millénaire 
pour le développement (OMD) : la société 
civile en action
OMD 3 : Un manque d’initiatives en matière d’égalité des 
sexes. L’analyse pertinente des rapports et des documents 
de planification par la société civile est très importante 
dans le domaine des politiques pour l’égalité des sexes, où 
prévaut l’imprécision, le manque d’information et ou l’on 
ne communique pas les mesures adoptées, les résultats 
et les stratégies. Un bon exemple en a été la préparation du 
dossier pour Pékin+15 et la Convention sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes 
(sigle en anglais : CEDAW). Malgré sa précision concernant 
le respect des engagements mondiaux par l’Italie, elle avait 
de grosses lacunes en matière de consultation auprès de la 
société civile et de transparence des processus. Le rapport 
sur le CEDAW, en particulier, n’a pas apporté de réponses 
aux questions pour lesquelles le Comité du CEDAW avait 
exprimé son inquiétude dans le rapport de 2005, à sa-
voir la santé des femmes immigrantes, la persistance des 
stéréotypes de genre dans les médias et la participation 
politique inadéquate des femmes au niveau local et natio-
nal. Le dernier rapport manque d’une vision stratégique et 
d’une politique systématique pour promouvoir l’égalité des 
chances et le transfert de pouvoir aux femmes ; il énumère 
des mesures, des lois et des données sans agenda clair  et 
il montre très peu de progrès concrets dans des sujets qui 
demandent un plus grand engagement institutionnel.

En novembre 2009, les ministres de l’Égalité des 
chances et des Politiques sociales ont présenté le plan Italie 
2020 : Programme d’actions pour l’inclusion de la femme 
dans le marché du travail. La plus grande partie de ces 
actions est fondée sur des emplois à mi-temps, concevant 
que la conciliation du travail et les responsabilités ménagè-
res doivent continuer d’être assurées majoritairement si ce 
n’est exclusivement par les femmes.

OMD 7 : Un référendum sur l’eau publique. Le droit à 
l’eau potable est couvert par plusieurs engagements inter-
nationaux. L’OMD 7 réclame la réduction de la proportion de 
personnes qui n’ont pas d’accès durable à l’eau potable et à 
l’assainissement de base. La Commission économique pour 
l’Europe des Nations Unies encourage dans sa Convention 
sur la protection et l’utilisation des cours d’eau transfrontières 
et des lacs internationaux, la participation publique dans les 
processus de prise de décisions importantes13, et la Directive-
cadre sur l’eau de l’UE établit que « l’eau n’est pas un produit 
commercial comme n’importe quel autre, mais un héritage 
qui doit être protégé, défendu et traité comme tel »14.

13	 Disponible sur : <www.unece.org/env/water/>.

14	 Disponible sur : <www.ec.europa.eu/environment/water/
index_en.htm>.

Pendant 15 ans, l’Italie a vécu un processus graduel 
de privatisation de la gestion des services intégrés des 
eaux (SIA), soit sous la forme d’initiatives autonomes des 
autorités locales, soit comme de lois nationales qui ont fait 
pression dans ce sens. La moitié de la population italienne 
reçoit aujourd’hui des services fournis par des entrepri-
ses mixtes (publiques et privées) et l’autre moitié, par des 
entreprises complètement publiques. Des villes comme 
Arezzo et Aprilia, où a débuté la participation d’associés 
privés, ont connu une augmentation exponentielle des prix 
et une réduction remarquable de l’investissement. Lors 
de la dernière décennie, les prix ont augmenté de 62 % 
(par rapport à une inflation de 25 %) et l’investissement a 
chuté des deux tiers, de EUR 2 milliards à EUR 0,7 milliard. 
On prévoit une augmentation de près de 20 % de l’eau 
privatisée dans les dix prochaines années.

En réaction aux effets catastrophiques en termes so-
ciaux et environnementaux, et par rapport au droit à l’eau 
en Italie et dans le monde, un important mouvement italien 
qui rassemble des centaines d’organisations, associations 
et comités nationaux et locaux s’est développé pendant 
la dernière décennie. En 2007, plus de 400.000 signatu-
res ont été réunies pour soutenir la loi proposée par les 
citoyens – non retenue par le Parlement – qui conçoit un 
nouveau modèle de gestion publique des services intégrés 
de l’eau. Au cœur se trouve la participation démocratique 
des citoyens plus que la maximisation des bénéfices. Par 
la suite, une campagne lancée en 2010 a recueilli plus d’un 
million de signatures en faveur d’un référendum en 2011 
sur la gestion publique et participative de l’eau en tant que 
bien commun.

Parallèlement aux mouvements de la société civile, 
beaucoup d’autorités locales sont en train de prendre des 
mesures. La région des Pouilles, par exemple, a adopté 
une résolution contre la privatisation de l’AQP, le plus grand 
aqueduc européen, et a conçu la future gestion des SIA par 
l’établissement d’une loi sur la gestion publique.

Conclusion
La crise financière actuelle a provoqué de fortes réductions 
dans le secteur de la coopération pour le développement. 
La proposition italienne de « standards légaux mondiaux » 
n’a reçu jusqu’à maintenant qu’une attention réduite et la 
réforme nécessaire du secteur financier s’est vue retardée. 
Au fur et à mesure que le pays s’appauvrit, qu’il devient 
plus xénophobe15 et que les immigrants – surtout la popu-
lation rom – subissent des discriminations et des violences 
continues, les organisations de la société civile essayent de 
défendre les droits constitutionnels violés, tels que la liberté 
de la presse et l’indépendance du système judiciaire.

Si la coopération italienne ne respecte pas les recom-
mandations de l’OCDE, sa contribution aux OMD sera pres-
que insignifiante voire contreproductive car elle ralentira 
l’action européenne et le leadership mondial. Le premier 
objectif de l’OMD 8 – « répondre aux besoins spécifiques 
des pays les moins développés, des pays sans accès à la 
mer et des petits États insulaires en développement » – 
exige surtout une augmentation considérable de l’APD. 
En raison des politiques italiennes, cet objectif paraît très 
loin d’être atteint. n

15	 Grazia Naletto, éd., Rapporto sul razzismo in Italia, 
Roma :Manifestolibri, 2009.
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La crise actuelle du néo-libéralisme offre aux acteurs 
des politiques de développement la possibilité de 
relancer le débat sur les politiques publiques et de 
reprendre les pourparlers sur le genre de développe-
ment souhaité et la manière de le financer de façon 
durable. De même, elle nous oblige à repenser les 
conditions financières nécessaires au développe-
ment dans le contexte de la réduction des entrées 
financières publiques et privées, du poids de la dette 
plus lourd chaque jour et d’une augmentation du dé-
ficit budgétaire. Cette nouvelle analyse doit reconnaî-
tre avant tout qu’à l’échelle aussi bien mondiale que 
nationale, les finances sont davantage un outil inter-
venant dans le relations de pouvoir qu’une ressource 
neutre. Il faut commencer à considérer l’argent en 
tant que valeur, ainsi que les institutions qui le gèrent, 
fondamentalement les corporations, les institutions 
financières et les agences gouvernementales qui 
abordent les fonctions essentielles de la règlementa-
tion, du budget, des dépenses et des audits.

Depuis son adoption en 2002 en tant que cadre 
politique pour le financement du développement à 
travers la coopération internationale, le Consensus 
de Monterrey est devenu le point de référence le plus 
important en ce qui concerne la mobilisation des 
ressources financières pour le développement des 
économies du Sud. Les six domaines analysés dans 
le consensus s’appuient sur des méthodes tradi-
tionnelles basées sur le marché destiné à recueillir 
des fonds pour le développement, incluant l’enga-
gement formel vis-à-vis du processus et de la mise 
en oeuvre. Cependant, la Conférence internationale 
de suivi sur le financement du développement (FdD) 
qui s’est tenue à Doha en 2008, n’est pas parvenue à 
donner l’élan nécessaire. Le problème des contradic-
tions entre le capitalisme financier, en pleine frénésie 

spéculative, et les impératifs éthiques du dévelop-
pement social équitatif n’a pas été abordé. Il faut 
absolument arriver à un nouvel accord basé sur de 
nouvelles perspectives.

La recherche d’un lien entre le financement 
et le développement
Les perspectives majoritaires du financement du dé-
veloppement se sont trop ciblées sur les outils du fi-
nancement, sur le volume des ressources mobilisées 
– aussi bien nationales qu’internationales – sur la 
durabilité de la dette et sur des affaires systémiques 
et de cohérence. Tous ces aspects détournent l’at-
tention de l’impératif réel : le besoin de créer un lien 
durable entre le financement et le développement.

Au cours des 20 dernières années, le Kenya a 
essayé de rédiger une nouvelle Constitution afin de 
redéfinir les relations de pouvoir entre les citoyens 
et leur gouvernement. Ce processus de révision 
constitutionnelle a été pris en otage par les rivalités 
tribales autour du pouvoir. Aujourd’hui, alors que le 
conflit ethnique constitue une véritable menace, les 
autorités du Kenya n’ont pas l’intention de divulguer 
à la population les effets nocifs de la crise financière 
mondiale sur l’économie nationale.

La crise financière mondiale a débouché sur une 
situation de chômage endémique, une agravation 
du déficit budgétaire et une augmentation du por-
tefeuille de la dette. En 2008, le taux de croissance 
est descendu à 2,1 %. Au premier trimestre 2009, il 
est monté à 4 %, mais il est redescendu à 2,1 % au 
deuxième trimestre. Ce ralentissement de la crois-
sance économique a réduit l’emploi et augmenté la 
pauvreté1. Afin d’en atténuer les effets, le Gouverne-

1	 Francis M. Mwega, Paper 17: Kenya (“Document 17: 
Kenya”), Overseas Development Institute, Global Financial 

ment a mis en place une série de mesures telles que 
le Plan de relance économique visant différents sec-
teurs de l’économie. Il semblerait cependant que les 
répartitions des fonds d’aide aient été décidées sans 
tenir compte des priorités sectorielles : la stratégie 
mise en œuvre a été élaborée sans aucune consulta-
tion généralisée de la base. Concevoir une stratégie 
efficace supposerait la redéfinition des relations de 
pouvoir afin de les centrer sur l’équité, sur la dignité, 
sur la participation et sur la délégation. Cela rendrait 
possible l’établissement d’un contrat social capable 
de constituer le cadre d’un processus de finance-
ment du développement stimulé par l’ensemble des 
citoyens.

Pauvreté transgénérationnelle
L’ordre constitutionnel actuel du Kenya est l’héritage 
du gouvernement colonial. Il perpétue une culture 
de suprématie politique et économique des secteurs 
privilégiés de la société et soumet grande partie de 
la population qui, de génération en génération, vit 
dans la misère malgré les changements illusoires 
des élections successives. Dans une société en soi 
pacifique, la soudaine explosion de violence suite 
aux élections, ainsi que les épisodes violents de 
conflits précédents surgissent des disputes tribales 
briguant l’autorité patrimoniale dans les républiques 
post-coloniales succesives du pays.

Malgré ces difficultés, le pays jouit d’un ren-
dement fiscal élévé, puisque le rapport impôts/PIB 
dépasse 20 %. Il est capable de financer une bonne 
partie du budget ; les dons externes financent une 
portion bien moindre que dans les autres pays de 

Discussion Series (Institut de Développement d’outremer, 
Série sur l’analyse financière mondiale). Voir sur : <www.odi.
org.uk/resources/download/4723.pdf>.

Victime des relations de pouvoir asymétriques

La crise financière mondiale a généré un chômage endémique, un déficit budgétaire croissant et une augmentation 
de la dette. Le Gouvernement doit mettre en oeuvre une politique fiscale visant à stabiliser l’économie et modifiant 
le montant et la structure des impôts et des dépenses, ainsi que la distribution de la richesse. Il doit également 
garantir une attribution efficace des ressources publiques et une transformation sociale à tous les niveaux. D’autre 
part, le financement du développement doit être accompagné de la réforme démocratique. Le processus devrait 
défier la logique centralisatrice du pouvoir, naissant d’un débat public soucieux d’équité et de dignité.

Kenya
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la région. En ce qui concerne les revenus, le Gou-
vernement poursuit ses efforts pour mobiliser les 
ressources internes afin de réduire la pauvreté ; 
l’assiette des impôts a été augmentée grâce à des 
réformes de la politique fiscale et à la modernisation 
de l’administration interne des impôts et des doua-
nes. Cependant, l’efficacité mise dans la génération 
de revenus et la collecte des impôts n’ont pas suffi 
pour garantir la réduction de la pauvreté.

Le Gouvernement nécessite une politique 
fiscale qui stabilise l’économie et qui établisse des 
contrôles sur le montant et la structure des impôts 
et des dépenses, et qui encourage à la fois la redistri-
bution de la richesse. Il doit également garantir une 
adjudication efficace des ressources publiques, ceci 
étant fondamental pour le développement économi-
que et la transformation sociale à tous les niveaux. 
La génération de revenus ne doit pas se limiter à 
l’administration, au respect et au suivi du système 
fiscal. Les citoyens doivent exiger la transparence 
et la justification des comptes sur l’utilisation des 
ressources publiques destinées à l’amélioration des 
prestations des services publics. Le Tableau 1 reflète 
le degré d’asymétrie de la composition des revenus.

La Loi relative au Fonds de développement 
des circonscriptions : la cimentation des 
structures de pouvoir
On a essayé plusieurs fois de dévier le noyau du 
pouvoir vers les bases. Ce mouvement adhère au 
concept de subsidiarité pour justifier le glissement 
de pouvoir du Gouvernement central aux sphères 
locales de l’autorité publique. Cependant, la mise en 
œuvre de ce concept n’a pas eu le succès attendu. Il 
en a été ainsi de l’introduction des fonds d’apport et, 
plus précisément des Fonds de développement des 
circonscriptions (CDF, d’après son sigle en anglais), 
établis par la Loi de CDF de 20032. Cette législation 
propose d’affirmer les droits, les rôles et les res-
ponsabilités des citoyens, notamment en ce qui 
concerne les bases, la définition des priorités et le 
financement du développement. Au départ, elle était 
prévue et a été élaborée pour aborder les injustices 
historiques ayant trait à la répartition des ressources 
par le Gouvernement central, surtout à l’époque des 
présidents Jomo Kenyatta et Daniel Moi (de 1963 
à 2002), lorsque la distribution des ressources se 
basait sur la loyauté au régime politique. À ses dé-
buts en 2003, après la déroute du régime de Moi, 
le CDF fut acclamé pour l’audace que représentait le 
glissement de la planification des priorités de déve-
loppement du Gouvernement central aux domaines 
des circonscriptions locales. Il est devenu un pilier 
fondamental du processus de réforme qui devait en 
principe contrôler la démocratie néo-libérale et ren-
forcer la logique et les principes de la subsidiarité.

Le CDF a été établi pour venir en aide aux sous-
régions dont le financement du développement avait 
été fortement restreint comme mesure de répression 
et pour contrôler le déséquilibre du développement 
régional généré par la politique partisane. En dernier 
ressort, il n’a fait que cimenter l’emprise des élites 
gouvernantes sur les moyens de subsistance et sur 

2	 Loi de CDF, Kenya Gazette Supplement No. 107.

la vie de la communauté. Dans la plupart des cas, 
les fonds d’apport ont permis aux parlementaires 
chargés d’administrer ce fonds commun colosal 
de se convertir en membres du parlement à vie. Il 
échoit aux parlamentaires, en tant que promoteurs 
des fonds, le pouvoir de nommer les Commissions 
des Fonds de développement des circonscriptions, 
ainsi que les commissaires comptables3. Ce pouvoir 
absolu sur la distribution des ressources au niveau 
des bases, est un reflet du paradigme actuel de la dé-
mocratie néo-libérale, qui se fonde sur la prétendue 
efficacité des forces du marché4. Dans la pratique, il 
garantit aux parlamentaires la détention du pouvoir 
et les ressources pour maintenir une culture de par-
rainage et de clientélisme et, par extension, il perpé-
tue la culture de parrainage des régimes précédents, 
qui refusaient à leurs adversaires politiques et aux 
zones de l’opposition les fonds de développement 
si nécessaires.

Los citoyens doivent être impliqués
Ne pas impliquer les citoyens dans la mobilisation 
et la distribution des ressources dans les sphères 
locales risque d’avoir des retombées négatives sur 
les systèmes de subsistance des communautés au 
niveau des foyers. Les parlementaires sont connus 
pour leur propension à affecter des ressources, 
comme les fonds de développement pour l’infraes-
tructure, à leurs propres régions et à leurs bastions 
politiques, et pour avoir transféré des fonds destinés 
aux bourses d’étude à leurs propres supporters po-
litiques5. Les Commissions des CDF ont la charge 
d’administrer le fonds commun, mais elles se com-
posent de parents et d’amis. Par exemple, l’enquête 
pour la transparence internationale dans la province 
côtière a démontré que 73 % des personnes enquê-
tées n’avaient aucune idée de la façon dont ces fonds 
étaient gérés. Cette même enquête révèle que 60 % 
des habitants de la zone attribuent leur manque de 
participation aux projets du CDF à leur affiliation po-
litique6. En sept ans d’affectation de fonds, et malgré 
une croissance économique de 6 %7 pendant les 
cinq premières années qui ont suivi l’époque de Moi, 
la pauvreté a non seulement augmenté, mais elle 
s’est également approfondie et a empiré ces derniers 
temps : plus de 56 % de la population de Kenya vit en 
dessous du seuil de pauvreté, ce qui constitue une 
forte augmentation par rapport au 42 % de l’année 
20078.

La décentralisation des ressources sans une 
décentralisation du pouvoir de décision sur l’usage 
réservé à ces ressources, c’est là une simple prolon-

3	 Ibid.

4	 Corinne Kumar. South Wind, Towards A New Political 
Imaginary (Vent du sud; vers un nouvel imaginaire politique) 
in Dialogue and Difference, (Londres; Palgrave Macmillan, 
2005).

5	 George Ochieng, CDF Social Audit Report-Nyanza (Rapport 
CDF d’audit social-Nyanza), 2009.

6	 Pwani Coalition on Good Governance (Coalition Pwani sur 
la bonne gouvernance), Citizen’s Monitoring Report 2010 
(Rapport de suivi des citoyens 2010).

7	 Discours sur le budget du ministre de l’Économie, 2007. Voir 
sur : <www.treasury.go.ke> (visité le 20 février 2010).

8	 Voir sur : <www.kbc.co.ke/story.asp?ID=62203>.

gation du paradigme actuel du développement dans 
des pays comme le Kenya et ceux du Sud global 
qui fait douter de l’existence d’un intérêt véritable 
pour que les communautés gagnent en autonomie 
et contrôlent leur propre destin.

Les politiques des partenaires occidentaux qui 
soumettent le financement de l’aide au dévelop-
pement à la réforme démocratique, n’édifient pas 
de nouvelles structures de pouvoir qui pourraient 
déboucher sur l’utilisation équitable et efficace des 
ressources destinées à améliorer la vie des com-
munautés. De fait, cette sorte de financement du 
développement, notamment quand il se canalise à 
travers les organisations de la société civile d’en-
couragement au développement local, est lié à un 
paradigme d’aide qui, dans presque tous les cas, 
n’est qu’une tentative d’évasion du pouvoir vers des 
compagnies et des gouvernements étrangers.

Il faut remodeler le paradigme actuel du FdD 
pour qu’il défie la logique centralisatrice du pou-
voir et qu’il le décentralise vers les communautés et 
les collectifs. La logique centralisatrice du concept 
de la démocratie libérale dérive implicitement vers 
la marginalisation et l’oppression des majorités. Il 
faut un nouveau paradigme qui aspire à créer un 
monde favorisant l’épanouissement des individus 
et des collectifs, au lieu d’un monde de profits et de 
rendements.

Ce nouveau paradigme du FdD devra être établi 
à partir d’un débat populaire qui fera intervenir les va-
leurs d’équité et de dignité. Il faudra demander à tous 
les hommes, les femmes, les jeunes et les enfants de 
contribuer à cette démarche et d’aider à définir les 
objectifs du développement. Le nouveau paradigme 
issu de ce processus peut générer des niveaux de 
pouvoir décentralisé qui inclueront une nouvelle lo-
gique de développement basée sur les besoins de 
croissance sociale de tous les citoyens. n

TABLEAU 1. Composition des revenus 
ordinaires 2008-2009

35,9%
Impôt sur 
le revenu

7,9%
D´autres 
impôts8,7%

Retenues 
de l´aide

7,1%
Droit à 
l´importation

14,2%
Impôts à la 
consommation

26,1%
Taxe sur la 
valeur ajoutée

 

Source : Ministère de l’Économie, Statistiques 
budgétaires 2008/2009.
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De nouveaux objectifs sont nécessaires

Lebanese Union for People with Disabilities (LPHU)
Rabih Fakhri

Dix ans après leur création, les Objectifs du millénaire pour 
le développement (OMD) sont toujours une priorité pour le 
Liban. Ceci se reflète dans leur intégration au Plan d’action 
sociale (PAS), un pilier du plan de réforme économique 
présenté par le Gouvernement à l’occasion de la Confé-
rence des pays donateurs pour le Liban (CDL), Paris III, en 
2007. Le PAS a identifié les réformes sociales et défini diffé-
rentes interventions telles que les mécanismes de réseaux 
de sécurité, les transferts d’argent et les réformes généra-
les de l’éducation et des services de santé. Cependant, en 
dépit de l’établissement d’un comité interministériel pour 
contrôler la mise en œuvre du PAS, trois ans plus tard, 
le PAS en est toujours au stade d’essai et le comité reste 
inactif en raison de l’instabilité politique.

Le dernier rapport des OMD (2008) souligne que le 
Liban est en voie d’atteindre les objectifs concernant l’édu-
cation et la mortalité maternelle et infantile. Cependant, la 
pauvreté est toujours un enjeu important pour les efforts du 
développement. Une étude récente a relevé une légère di-
minution du pourcentage des personnes vivant en situation 
d’extrême pauvreté, de 10 % en 1997 à 8,5 % en 2007 (bien 
qu’il ait atteint 8 % en 2005), alors que 28,5 % sont définis 
comme pauvres. Un cinquième de la population vit entre le 
seuil inférieur et le seuil supérieur de pauvreté1.

Il existe un rapport entre la pauvreté et les différences 
régionales, le manque d’éducation, le genre et le chômage. 
Les résultats montrent que 82 % des personnes extrême-
ment pauvres et 78 % des personnes pauvres se concen-
trent au nord, Mont–Liban et vallée de la Bekaa ; aussi bien 
le nord que la Bekaa ont représenté la plus faible participa-
tion des dépenses nominales par habitant pendant la pé-
riode 2004-2005. Un pauvre sur cinq est analphabète alors 
que la moyenne parmi ceux qui sont dans une meilleure 
situation économique est de un sur huit. L’écart entre les 
genres dans l’éducation persiste, l’analphabétisme chez 
les femmes est le double des hommes : 11,8 % et 5,6 % 
respectivement2.

Le chômage touche beaucoup plus les personnes 
pauvres – 14 % par rapport à 6,7 % des non pauvres – 
avec des taux de chômage chez les femmes pauvres qui 
sont presque le double que chez les hommes (26,6 % et 

1	 Heba Laithy, Khalid Abu-Ismail y Kamal Hamdan, Poverty, 
Growth and Income Distribution in Lebanon (Brasilia, Brésil : 
Centre international de la pauvreté, 2008). Disponible sur : 
<www.ipc-undp.org/pub/IPCCountryStudy13.pdf>.

2	 Ibid.

13,5 % respectivement) 3. Le chômage chez les jeunes 
(de 15 à 24 ans) est un autre facteur qui se rapporte à la 
pauvreté étant donné que 48,4 % des chômeurs sont jeu-
nes4. Les personnes pauvres ne sont pas représentées 
proportionnellement chez les salariés ; il est plus probable 
qu’elles travaillent dans le secteur informel – deux tiers des 
personnes pauvres sont dans cette situation – ce qui les 
rend encore plus vulnérables5.

Un développement fondé sur des droits
Pour que les personnes vivent dignement, un développe-
ment fondé sur les droits est nécessaire. Les lois libanaises 
continuent d’être discriminatoires contre les groupes mar-
ginaux et l’écart entre les genres, en ce qui concerne la créa-
tion de politiques, entrave le processus de réforme. Les 
femmes ne peuvent pas encore transmettre la nationalité à 
leurs enfants et d’autres articles du code pénal continuent 
de tolérer les « crimes d’honneur » et le viol conjugal.

Un autre groupe systématiquement discriminé est 
celui des personnes handicapées. La moitié des per-
sonnes handicapées physiquement sont analphabètes 
et seulement 26 % de celles qui peuvent travailler sont 
effectivement employées6. Les défenseurs des droits des 
personnes handicapées continuent de faire pression pour 
que le Parlement approuve des lois garantissant leur accès 
à l’éducation, à l’emploi, à la santé et aux actifs financiers. 
Ce n’est pas l’empêchement physique mais le déplacement 
culturel qui rend plus inconfortable la vie des handicapés, 

3	 Ibid.

4	 PNUD Liban, Rapport des Objectifs du millénaire pour le 
développement 2008 : Liban, Beyrouth, 2008. Disponible 
sur : <www.undp.org.lb/communication/publications/
downloads/MDG_en.pdf>.

5	 Ibid.

6	 Données de l’Union libanaise pour les personnes 
handicapées physiquement.

selon Houda Boukhari : « Dans le contexte culturel liba-
nais, la naissance d’un enfant handicapé est perçue par 
beaucoup non seulement comme une tragédie mais aussi 
comme une honte et une contrainte »7.

L’architecture financière libanaise
La reconstruction de l’appareil de l’État et de l’infrastruc-
ture physique du pays a été au centre des plans de l’après-
guerre mis en place au début des années 90. Pendant la 
première période de l’après-guerre entre 1992 et 1997, 
le modèle macroéconomique dépendait majoritairement 
du flux de capitaux étrangers. On estime que le coût direct 
de la première période de reconstruction a dépassé les 
USD 4 milliards8. Les autorités financières ont adopté une 
politique de taux de change fixe pour contrôler l’inflation. 
Comme résultat, le pays a excessivement emprunté pour 
accumuler les réserves nécessaires afin de défendre sa 
politique monétaire et les taux d’intérêts ont atteint des 
niveaux jamais observés auparavant (35 % pour les bons 
de trésor à 12 mois en 1995) .

La croissance produite par le boom de la reconstruc-
tion s’est terminée brusquement en 1997. En même temps, 
la dette publique a augmenté subitement et le paiement 
des intérêts ont représenté plus de la moitié des revenus 
de l’État. En 2004, l’investissement public dans l’appa-
reil d’état a représenté 107 % par rapport à celui qui était 
prévu initialement, tandis que celui de l’infrastructure a 
représenté 190 % . Dans le même temps, les ressources 

7	 Houda Boukhari, “Invisible Victims: Working with Mothers of 
Children with Learning Disabilities”, en Gender and Disability: 
Women’s Experiences in the Middle East, ed. L. Abu-Habib 
(Oxford: Oxfam, 1997), 37.

8	 Ghassan Dibeh, Foreign Aid and Economic Development in 
Postwar Lebanon, Université des Nations Unies – WIDER 
Research Paper No. 2007/37, juin 2007. Disponible sur : 
<works.bepress.com/cgi/viewcontent.cgi?article=1001&con
text=ghassan_dibeh>.

Liban

Le pays possède un des rapport dette/PIB le plus élevé au monde et manque de vision d’ensemble ainsi que d’un 
plan d’action pour augmenter la productivité et destiner efficacement les ressources afin que les pauvres puissent 
bénéficier de la croissance. Depuis 1992 l’architecture financière de l’après-guerre combine des politiques 
de reconstruction expansionnistes et des politiques monétaires restrictives. Pour répondre aux priorités de 
réduction de la pauvreté et de la discrimination, il est nécessaire d’avoir des objectifs contextualisés, dans 
lesquels le financement à long terme du développement fasse partie d’une stratégie générale de croissance.
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destinées aux secteurs sociaux et productifs n’ont pas 
dépassé 50 % et 90 % , respectivement, par rapport à celles 
qui étaient prévues9.

Le Gouvernement a sollicité l’Aide publique au déve-
loppement (APD) en tant que facteur clé pour soutenir la 
stabilité financière : restructuration de la dette, revalorisa-
tion de la monnaie et dépenses courantes de l’État. En 2002 
le Gouvernement a réussi à prélever presque USD 10,1 
milliards lors de la CDL Paris II ; plus tard, en 2007, un 
montant de USD 7,5 milliards a été engagé en tant qu’aide 
étrangère (donation et prêts souples) lors de la CDL Paris 
III. Dans le dernier rapport en décembre 2009, le ministère 
des Finances a souligné la réception de USD 3,7 milliards 
sur les USD 5,87 milliards accordés. Les chiffres montrent 
que plus de la moitié de ces fonds sont utilisés pour sou-
tenir le budget.

Dépenses et développement
Une description des dépenses publiques montre que le 
service de la dette et les services publics ont consommé 
le gros des ressources publiques entre 1997 et 2006. Ce-
pendant les dépenses en éducation et en santé n’ont repré-
senté que 15 % et 6 % respectivement. De plus, 88 % des 
dépenses en éducation ont été destinées au paiements des 
salaires des fonctionnaires publics et 86 % des ressources 
de santé ont financé l’hospitalisation d’individus dans des 
centres privés de santé10. Les ressources destinées au 
développement de ces secteurs ont été minimales.

Le système fiscal libanais a été réformé au début des 
années 90 afin de relancer l’offre. La taxation maximale de 
l’impôt sur le revenu est descendue de 32 % à 10 % et les 
impôts des sociétés financières sont passés à un taux fixe 
de 10 % , avec une réduction à 5 % pour les entreprises du 
bâtiment. Le secteur productif paye un taux d’imposition 
progressif d’entre 3 % et 10 % sur les bénéfices11. La taxe 
sur la valeur ajoutée (TVA) a été introduite en 2001 comme 
un taux fixe de 10 % .

Cependant, les activités basées sur le revenu, telles 
que les transactions de biens immobiliers, bancaires et 
financières, sont exemptées de TVA, ainsi que les activités 
des jeux de hasard et le transport aérien de biens et de per-
sonnes. Une analyse détaillée des revenus publics montre 
que les impôts ont rapporté 67 % pendant la période 2000 
– 2009, la plupart étant des impôts indirects. En 2009, les 
impôts indirects ont représenté 75 % du total des recettes 
fiscales – TVA 32 %, essence 11 %, douanes 11 % et autres 
21 % – alors que les impôts sur les bénéfices, les salaires, 
les plus-values, les intérêts et les enregistrements de biens 
immobiliers n’ont apporté que 25 % .

Un système fiscal aussi régressif, ajouté à 10 ans de 
gel des salaires et de politiques monétaires restrictives, 
ont empiré les conditions de vie des travailleurs hommes 
et femmes aux revenus faibles et moyens. La concentration 
de la richesse a augmenté pendant cette période : 20 % de 
la population libanaise la plus pauvre a consommé seule-

9	 Ghassan Dibeh, The Political Economy of Postwar 
Reconstruction in Lebanon, Université des Nations Unies – 
WIDER Research Paper No. 2005/44, juillet 2005. Disponible 
sur : <works.bepress.com/cgi/viewcontent.cgi?article=1000
&context=ghassan_dibeh>.

10	 R. Fakhri, Efficiency of public expenditures in Lebanon and 
other transitional democracies, Beyrouth, 2010.

11	 Wassim Shahin, “The Lebanese Economy in the 21st 
Century”, dans Lebanon’s Second Republic, ed. K. Ellis 
(Gainesville, FL: University Press of Florida, 2002).

ment 7,1 % de la consommation totale, alors que 20 % de 
la population la plus riche a consommé 43,5 % du total12. 
Deux pour cent des déposants possèdent 59 % des dépôts 
bancaires13.

Investissement direct étranger (IDE)
Entre 2000 et 2007, le Liban a attiré une quantité importan-
te d’investissement IDE – par exemple, 28 % de tout l’IDE 
pour la région de la Commission économique et sociale 
pour l’Asie occidentale en 2003 – avec le plus grand rapport 
IDE/PIB14. Cependant, l’IDE est rarement dirigé vers les 
secteurs économiques réels (ceux qui produisent les biens 
et les services) ; par contre, l’investissement immobilier, 
la banque et le tourisme en consomment la plus grande 
partie (presque 90 % en 2007) 15. Les permis de construc-
tion ont sauté de 9 millions de mètres carrés en 2007 à 
16,1 millions en 200816. Ceci cadre avec l’augmentation de 
USD 918 millions de l’affluence de l’IDE arabe entre 2007 
et 200817. De même, la valeur des transactions du secteur a 

12	 Laithy et al., op. cit.

13	 Fafo, ministère des Affaires sociales et PNUD, “Al-Wadeh Al-
Iktisadi Al-Ijtimai, Dirassa L Ahwal L Maisha”, 2004, 55–57.

14	 Commission économique et sociale pour l’Asie occidentale, 
Foreign Direct Investment Report 2008. Disponible sur : 
<www.escwa.un.org/information/publications/edit/upload/
edgd-08-tech1-e.pdf>.

15	 Investment Development Authority in Lebanon, Advantages 
of Investing in Lebanon. Disponible sur: <www.slideshare.
net/mhdbadr/investing-in-lebanon-new-presentation-
restructured-presentation>.

16	 Bank Audi, Lebanon Real Estate Report, juillet 2009. 
Disponible sur: <www.menafn.com/updates/research_
center/Lebanon/Economic/audi220709e.pdf>.

17	 Ibid.

augmenté en moyenne de 17,6 % par an pendant la période 
2003 – 2008 (et 54,4 % seulement en 2008) 18. Le graphi-
que 2 montre que la plus grande part de la formation du 
capital brut pendant la période 2000 – 2007 s’est produite 
dans le secteur du bâtiment. Cependant, ces bénéfices sont 
exemptés d’impôts.

Commentaire final
Comme le rapport dette/PIB du Liban (153 % en juin 2009) 
est un des plus élevés au monde, il est indispensable 
qu’une stratégie de gestion de la dette signale le chemin 
pour que l’APD s’investisse davantage dans la productivité 
et non pas exclusivement dans le processus de restructu-
ration de la dette. En plus, il faut établir une architecture 
financière anticyclique et dynamique. Le Gouvernement 
doit inciter davantage l’IDE à investir dans des activités 
économiques employant beaucoup de main d’œuvre, au 
lieu d’encourager exclusivement les activités immobilières 
et financières.

Une stratégie de réduction de la pauvreté doit aller 
au-delà de l’OMD 1. Le PAS est seulement une intervention 
limitée et à court terme. Les politiques de développement 
doivent encourager la création de postes de travail pour la 
main d’œuvre de qualification faible et moyenne. Elles doi-
vent assurer des conditions de travail appropriées aux per-
sonnes pauvres ; dans ce contexte les salariés continuent 
d’être un facteur clé pour la réduction de la pauvreté. Pour 
finir, la structure de l’imposition doit être réformée afin de 
promouvoir les impôts sur les bénéfices obtenus par les 
transactions des biens immobiliers et du secteur financier. 
Un système fiscal plus égalitaire qui améliore les effets de la 
redistribution des ressources est nécessaire. n

18	 Ibid.

TABLEAU 1. Dépenses publiques par type (1993-2009) 

Revenus 
et salaires 

Paiement d’intérêts 
et recouvrement principal 

de dette extérieure 
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courantes 
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en capital 
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Dépenses non classées,
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Source : Calculs de l’auteur basés sur les données disponibles au Ministère des finances.

TABLEAU 2. : Formation brute de capital fixe par type de PIB pendant la période 2000-2007
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Source : Calculs de l’auteur fondés sur les comptes nationaux du Liban (2000 - 2007)
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Malaisie

Quelques progrès, des enjeux multiples

L’objectif officiel de la Malaisie est toujours celui de parvenir à être un pays développé d’ici 2020. Cependant, 
bien que le niveau de vie de la population se soit amélioré en termes d’accès aux services essentiels et à l’emploi, 
le pays est rongé par la corruption qui affecte l’exécution des projets de développement visant à satisfaire les 
besoins de base tels que l’accès à l’eau potable, l’assainissement, l’éducation, les services de santé et la sécurité 
alimentaire de la population. D’autre part, la transformation de la forêt tropicale en plantations, particulièrement 
de caoutchouc, menace la subsistance des populations autochtones et la biodiversité du pays.

Third World Network

Suivant les données officielles recueillies par le Programme 
des Nations Unies pour le développement (PNUD) en 20051, 
la Malaisie a manifesté avoir atteint tous les Objectifs du 
millénaire pour le développement (OMD) sauf les OMD 6 et 8 
dont elle a manifesté ne pas avoir l’information suffisante.

Les dix premières années des OMD ont été comprises 
dans la 8ème et la 9ème version du Plan Malaisie, le projet de 
développement quinquennal du pays qui a démarré en 1966. 
Pendant cette période, les malaisiens (une population de 
27,7 millions d’habitants) ont pu accéder, en général, à une 
amélioration des services essentiels et de l’emploi. Mais 
le problème de la corruption subsiste encore et il affecte 
l’exécution des projets de développement visant à assurer 
la provision d’eau potable, la gestion des déchets, l’assai-
nissement de base, l’éducation, les services de santé et les 
chemins ruraux, ainsi que la subvention mensuelle pour les 
foyers en situation d’extrême pauvreté.

Le 8ème et le 9ème Plan reconnaissaient fermement le 
besoin de promouvoir une société équitable par le biais de 
l’éradication de la pauvreté et de la réduction des déséquili-
bres entre les groupes ethniques et au sein des régions. Mais 
ils avaient du mal à diminuer l’inégalité des revenus entre les 
Bumiputra malais (un terme malais incluant les autochtones 
et les minorités Orang Asli et Orang Asal) et les chinois, le 
deuxième groupe ethnique (25 % de la population), et ils 
visaient à augmenter la participation des Bumiputra dans 
la propriété des entreprises. L’objectif d’assigner 30 % de la 
propriété du patrimoine des entreprises dans tous les sec-
teurs en 1990 n’a pas été atteint.

Suite à un changement fondamental de la politique 
nationale, après les élections générales de 2008 – lorsque 
la coalition du Gouvernement a perdu la majorité des deux 
tiers au Parlement pour la première fois – le 10ème Plan Ma-
laisie (2011-2015) a visé la réforme de l’économie de sorte 
à être plus « inclusive » par le biais d’un Nouveau modèle 
économique2. Ce modèle, formulé par le Conseil national 
d’action économique en 2010, présente un cadre général 
pour transformer la Malaisie d’un pays aux revenus moyens à 
un pays avancé d’ici 2020. Il évalue les forces et les faiblesses 
du pays, compte-tenu des effets de la crise financière.

1	 PNUD Malaisie, Malaysia : Achieving the Millennium Development 
Goals – Successes and challenges, Kuala Lumpur, 2005. 
Disponible sur : <www.undp.org.my/mdgs/malaysia-mdg-report>.

2	 Unité de planification économique du Cabinet du Premier 
ministre, 10th Malaysia Plan 2011–2015, Putrajaya, 2010. 
Disponible sur : <www.epu.gov.my/html/themes/epu/html/
RMKE10/rmke10_english.html>.

Objectifs spécifiques du pays
La Malaisie a avancé considérablement dans le développe-
ment des ses propres objectifs et de ses propres indicateurs 
adaptés à sa situation et à ses besoins spécifiques. Le Dia-
logue politique de haut niveau, organisé par la Commission 
des Droits humains de Malaisie et le PNUD en juillet 20053, 
a recommandé d’incorporer aux principales politiques, aux 
programmes nationaux et aux objectifs spécifiques du pays 
en matière d’OMD, une approche de développement axée sur 
les droits humains. Il a été demandé pour le 9ème Plan Malaisie 
de détailler les données de pauvreté et d’inégalité pour pou-
voir ainsi identifier les groupes les plus vulnérables, tels que 
les Orang Asli et les Orang Asal, qui sont toujours privés de 
leur droit fondamental à un niveau de vie acceptable.

Bien que les programmes de développement tracés 
dans les trois Plans Malaisie comprennent en grande partie 
les objectifs des OMD, la persistance de la pauvreté dans 
différentes régions, tant urbaines que rurales, a été reconnue. 
L’industrialisation rapide a aussi provoqué le problème de la 
pauvreté urbaine ainsi qu’une population migrante croissante 
– estimée à 2 millions en 2009 – qui augmente la demande en 
matière de logement et d’éducation. Les politiques pour lutter 
contre la pauvreté sont centrées sur l’entraide et la génération 
de revenus dans les foyers pauvres, notamment à travers de 
plans de développement territorial, mais les résultats ont été 
bien différents : dans certaines régions l’impact social a été 
négatif et la population a de moins en moins de pouvoir.

L’amélioration du niveau de vie rural par le biais de la 
création de plantations de caoutchouc (entre 1960 et 1980) 
et de palmier à huile (depuis le milieu des années 1970) est 
attribuée aux plans de développement territorial en Malaisie 
péninsulaire encouragés par la Direction fédérale de dé-
veloppement territorial (FELDA, por son sigle en anglais). 
Selon les trois derniers Plans Malaisie, l’incidence de la pau-

3	 PNUD Malaysia, Human Rights Perspectives on MDGs and 
Beyond, Kuala Lumpur, juillet 2005.

vreté a chuté de 7,5 % en 1999 à 5,1 % en 2002 et à 3,8 % en 
2009. L’extrême pauvreté – associée notamment aux com-
munautés rurales et aux habitants des bidonvilles – a baissé 
de 1,4 % en 1999 à 1 % en 2002 et à 0,7 % en 2009.

La pauvreté et les communautés indigènes
Pourtant, les rapports de presse sur la situation des com-
munautés indigènes, les pauvres urbains et les travailleurs 
des plantations d’origine indienne mettent en évidence le 
fait que le niveau de vie de ces groupes marginalisés n’a pas 
changé depuis des décennies. La plupart des plantations de 
caoutchouc et de palmier à huile utilisent encore le système 
de salaires colonial qui fixe un salaire journalier en fonction 
de la quantité récoltée et de son prix sur le marché mondial, 
au lieu de considérer les heures travaillées. Les entreprises 
du bois et propriétaires des plantations offrent des salaires 
n’atteignant que MYR 12 (USD 3,75) par jour aux popula-
tions indigènes rurales de Sabah et Sarawak. Depuis 60 ans 
la réclamation d’un salaire minimum des 180.000 travailleurs 
réunis au Syndicat des travailleurs des plantations (NUPW 
pour son sigle en anglais) a été infructueuse4. Durant ces 20 
dernières années, les travailleurs sont devenus encore plus 
vulnérables du fait que les employeurs peuvent les remplacer 
facilement par des travailleurs étrangers meilleur marché et 
n’ayant pas le droit de former des syndicats.

Les communautés indigènes, représentant 12 % de la 
population, sont délaissées dans plusieurs régions et elles 
sont de plus en plus déplacées de leurs terres dans la forêt afin 
de permettre le développement de projets tels que d’immenses 
barrages et d’énormes plantations consacrées à la monocultu-
re, ce qui a intensifié les conflits axés sur les terres5. Un rapport 

4	 A. Sivarajan, “Monthly Wages...What Monthly Wages?”, 
Indian-Malaysian Online, 8 avril 2002. Disponible sur : 
<www.indianmalaysian.com/monyhly_wages.htm>.

5	 Pour plus d’information sur les conflits axés sur les terres des 
populations indigènes, voir le Forest Peoples Progam sur : <www.
forestpeoples.org/documents/asia_pacific/bases/malaysia.shtml>.
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de la Commission des Droits humains de Malaisie en 2007, 
après une recherche sur les conflits de ce genre auxquels ont 
participé les Penan, une tribu indigène située à Ulu Belaga, 
Sarawak, a montré que le programme du Gouvernement en 
faveur de l’éradication de la pauvreté n’atteignait pas la com-
munauté vivant en situation d’extrême pauvreté6.

La sécurité alimentaire est toujours un enjeu
Le succès de la Malaisie dans les secteurs des manufac-
tures et des produits agricoles de base orientés vers l’ex-
portation a amené à ce que la production des aliments de 
base soit moins prioritaire. Le riz – aliment de base – est la 
seule culture pour laquelle on a fixé une cible d’une certaine 
autosuffisance. Le développement agricole est notamment 
basé sur les cultures pour l’exportation comme le palmier à 
huile, dont la valeur d’exportation en 2009 a été de USD 15,6 
milliards7. De ce fait, la surface destinée à la production 
d’aliments est plus réduite. Sur 6,4 millions d’hectares de 
terre agricole, 4 millions sont consacrées aux cultures de 
palmier à huile et 1,3 million au caoutchouc.

Le vieillissement des agriculteurs, les champs de riz 
abandonnés et les années où la priorité de la production 
alimentaire a été insuffisante ont causé la panique lors de la 
crise alimentaire mondiale de 2008, lorsque la Thaïlande et 
le Vietnam ont réduit leurs exportations de riz. Ceci malgré 
la cible du 9ème Plan Malaisie qui était d’augmenter l’auto-
suffisance de la production de riz de 72 % en 2005 à 90 % 
en 2010. Cependant, le 10ème Plan Malaisie a encore diminué 
ll’objectif à 70%8.

Pendant les 10 dernières années, le coût des importa-
tions d’aliments a augmenté à un rythme soutenu, de USD 3,4 
milliards en 2000 à USD 9 milliards en 20099. Pendant ce 
temps, la monoculture à grande échelle du palmier à huile 
a envahi l’arrière pays de Sabah et de Sarawak et elle affecte 
aussi la production d’aliments des populations indigènes qui 
pratiquent toujours l’agriculture de subsistance.

Éducation et santé
La plupart des malaisiens de 7 à 12 ans reçoivent l’ensei-
gnement primaire complet. Les inscriptions sont passées 
de 2,9 millions d’étudiants en 2005 à 3 millions en 2010 face 
à une diminution du taux de natalité de 2,5 %10. Plusieurs 
programmes de soutien éducatif – comme par exemple le 
plan de prêt des livres de textes, les repas subventionnés 
et les internats – aident les membres des foyers à faibles 
revenus. Malgré les efforts réalisés pour améliorer l’ensei-
gnement dans les zones rurales et diminuer le fossé entre 
la ville et la campagne en termes de rendement scolaire, il 
existe peu de données disponibles concernant l’exécution 
de ces stratégies.

Le service de santé de la Malaisie est généralement 
considéré comme l’un des meilleurs du monde en voie de 
développement. Un programme de vaccination pour tous 
les enfants depuis leur naissance jusqu’à l’âge de 15 ans 
assure un taux de mortalité faible pour les moins de 5 ans. Ce 

6	 Commission des Droits Humains de la Malaisie (Suhakam), 
Penan in Ulu Belaga : Right to Land and Socio-Economic 
Development, Communiqué de presse, Kuala Lumpur, 2007.

7	 “Malaysia aims for record palm oil exports in 2010”, 
Commodity Online, 9 mars 2010.

8	 Unité de planning économique du Cabinet du Premier 
ministre, op. cit.

9	 Austrade, “Processed food to Malaysia : Trends and opportunities”, 
site web du Gouvernement d’Australie, 30 avril 2010.

10	 Ministère de l’Éducation. Voir : <www.moe.gov.my>.

programme d’immunisation pour enfants contre la plupart 
des maladies évitables par le biais de la vaccination est gratuit 
dans tous les services publics.

Les statistiques montrent que le taux d’infection par 
VIH diminue toujours depuis le maximum de 6.978 cas 
(28,5 cas tous les 100.000 habitants) en 2002 à 3.692 (13,3 
cas tous les 100.000 habitants) en 200811. Le ministère de 
la Santé a calculé un taux de notification de 10,0 cas sur 
100.000 en 2009. Cependant, le profil de l’épidémie est 
en train de changer et il y a plus de femmes infectées. En 
1990 seulement 1,1 % des cas de VIH reportés étaient des 
femmes, mais le taux a augmenté jusqu’à 9,0 % en 2002 et 
jusqu’à 19,1 % en 200812.

En 2003, après la Déclaration de Doha sur les As-
pects des droits de propriété intellectuelle liés au commerce 
(TRIPS pour son sigle en anglais) et la Santé publique fournie 
par l’OMC en 2001, la Malaisie est devenue le premier pays 
asiatique à octroyer une licence devant être obligatoirement 
« utilisée par le Gouvernement » pour certains rétroviraux 
(ARV) brevetés par les grandes entreprises pharmaceuti-
ques du fait du coût exorbitant qui en limitait notamment 
l’accès. Plusieurs versions génériques des médicaments 
appartenant à la société indienne Cipla ont été importées 
pour être utilisées dans des hôpitaux publics pendant une 
période de deux ans à partir du 1er novembre 2003. Le coût 
mensuel de la prise en charge d’un patient s’est donc réduit 
de USD 375 à USD 63-69, c’est-à-dire une réduction de 68 % 
à 83 % suivant la combinaison de drogues. Suite à cela, les 
titulaires des brevets ont baissé leurs prix, bénéficiant de ce 
fait les patients qui reçoivent des traitements dans le privé.

Le Gouvernement envisage la possibilité de privatiser 
les soins à la santé par le biais d’un plan d’assurance maladie, 
bien que 70 % de la population dépende des soins publics. 
Avec un Produit interieur brut (PIB) de USD 157 milliards, 
le budget pour la santé du pays en 2009 (USD 4,3 milliards) 
est bien au-dessous de 6 % du PIB, chiffre recommandé 
par L’OMS.

Environnement, biodiversité et eau potable
Les politiques environnementales ont été améliorées et on 
a créé un ministère dédié à l’environnement. Cependant, la 
protection environnementale est toujours au plan secondaire 
par rapport à l’industrialisation et à la création de richesse, et 
cela malgré de nombreuses politiques et des normes pro-
metteuses concernant cette problématique.

En général, l’extraction du bois a été réalisée de ma-
nière non durable ; la production a donc diminué au fil des 
années et il s’est avéré nécessaire d’importer des rondins et 
du bois de sciage pour satisfaire à la demande des scieries 
locales. En 2005, l’industrie du bois et le Gouvernement ont 
accordé un plan suivant lequel pour continuer à soutenir la 
même industrie responsable de la destruction des forêts, 
les entreprises privées feraient des plantations forestières 
avec des prêts du Gouvernement, avec des conditions fa-
vorables et des incitations fiscales. Ces plantations se sont 
multipliées par 30 en trois ans, de 1.626 hectares à 44.148 
hectares en 200913. Selon les données de l’exploitation 

11	 Malaysian AIDS Council. Voir : <www.mac.org.my/v2/
hidden/malaysian-statistics/>.

12	 Ministère de la Santé, “2010 UNGASS Country Progress 
Report – Malaysia”, mars 2010.

13	 J. Hance, “Scientists warn that Malaysia is converting 
tropical forests to rubberwood plantations”, Mongabay, 
24 juin 2010. Disponible sur : <news.mongabay.
com/2010/0624-hance_rubber_malaysia.html>.

des forêts de 2005, plus de 1,5 million d’hectares du pays 
sont des plantations et elles couvrent 7,5 % de la surface 
boisée.

L’Association de Biologie tropicale et la conservation 
(ATBC pour son sigle en anglais) a signalé que cette pratique 
de transformation de la forêt tropicale en plantations de 
caoutchouc met en danger la biodiversité de la Malaisie et 
ses espèces menacées et libère aussi une quantité impor-
tante de gaz à effet de serre14. Un grand nombre des mam-
mifères emblématiques du pays, tels que le rhinocéros, 
l’éléphant, le tigre et l’orang-outan sont en danger à cause 
de la réduction de leur habitat. Les scientifiques ont signalé 
que ces espèces disparaîtront en moins de 20 ans si l’on 
continue le déboisement au rythme actuel.

Outre la perte de la biodiversité terrestre, les ressour-
ces marines des pêcheries ont diminué depuis 1970, de 
sorte que dans certaines régions de pêche la biomasse des 
poissons s’est réduite de 90 % entre 1971 et 1997. Suivant 
l’enquête du Département de la pêche, sur les côtes est et 
ouest de la Malaisie péninsulaire, Sabah et Sarawak, ces 
ressources étaient déjà surexploitées en 199715.

Le taux de consommation d’eau des malaisiens est 
l’un des plus élevés du monde : une moyenne de 300 litres 
par jour par personne, ce qui dépasse la recommandation 
de l’ONU de 165 litres par jour par personne. Mais cela 
concerne seulement les populations connectées au réseau 
d’eau potable. Les groupes vulnérables, comme ceux qui 
vivent dans des bidonvilles et dans les communautés indi-
gènes doivent se débrouiller avec une consommation plus 
faible, aussi bien en termes de qualité que de quantité. Les 
communautés rurales et indigènes, qui autrefois prenaient 
l’eau potable des fleuves, doivent faire appel, de plus en 
plus, a la collecte de l’eau de pluie parce que les rivières 
sont polluées par l’industrie du bois et par l’écoulement des 
pesticides des plantations.

À Selangor, l’état le plus industrialisé, l’accord de pri-
vatisation de l’eau a été contesté devant la justice du fait de 
ses termes peu équitables assurant de gros bénéfices aux 
concessionnaires alors que les plus pauvres doivent payer 
plus de taxes, ce qui est tout à fait disproportionné. Depuis 
des années les défenseurs des ressources naturelles récla-
ment une gestion de la demande d’eau visant à inculquer 
des habitudes de conservation de l’eau et de collecte de 
l’eau de pluie au niveau des foyers pour éviter ainsi les coûts 
financiers et environnementaux de la construction de barra-
ges. Cependant, les politiques du Gouvernement ont mis du 
temps à répondre à ces réclamations.

Conclusion 
Bien que les rapports du Plan officiel de Malaisie présentent 
une image prometteuse et mettent l’accent sur les réussites 
sans reconnaître les échecs, la précision des statistiques et 
des évaluations du Gouvernement préoccupent toujours. 
Il reste à voir si le programme de développement gouver-
nemental, notamment en faveur des groupes vulnérables, 
sera exécuté tel que prévu car le contrôle et la reddition des 
comptes de l’allocation de fonds fédéraux et de l’État sont 
réduits au minimum. n

14	 Association de biologie tropicale et de conservation, “The 
Conversion of Malaysian Native Forests – Resolution 
opposing conversion of Malaysian native forests to non-
native rubberwood plantations”.

15	 Pour plus d’information, voir : <www.dof.gov.my/home>.
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Évaluation de l’engagement réel avec l’aide au développement

Depuis l’entrée de Malte dans l’UE, l’Aide publique au développement (APD) s’est considérablement améliorée. 
En 2009, elle a augmenté de 65% par rapport à l’année précédente. Le pays a créé un cadre promissoire vis-à-
vis de son engagement envers l’éradication de la pauvreté dans les pays en voie de développement, le respect 
des Objectifs du millénaire pour le développement (OMD), la promotion d’une bonne gouvernance et le 
respect des droits de l’Homme. Néanmoins, en examinant la question plus en profondeur, il n’est pas clair que 
le pays se montre disposé à mettre en pratique tout ou partie de son agenda pour le développement. 

Kopin Malte
Joseph M. Sammut

Malte est entrée dans l’Union Européenne en 2004 et 
depuis cette date, le pays a multiplié les efforts pour 
que son niveau d’APD atteigne 0,17 % de son Produit 
intérieur brut (PIB) en 2010 et pour que le ratio APD/
PIB atteigne 0,33 % en 2015. Malte a également signé 
la Déclaration du millénaire de l’ONU par laquelle 
le pays s’est engagé à travailler pour atteindre les 
OMD.

Est-ce que Malte tient ses promesses ? On peut 
noter un progrès considérable sur cette courte période 
de cinq ans (2004-2009) à la suite de l’entrée du pays 
dans l’UE et la transition qui a suivi pour devenir pays 
donateur. Le Gouvernement a déterminé une politique 
écrite par rapport à l’aide à l’étranger et a montré avec 
une transparence « partielle » le mode de distribution 
des fonds de l’APD.

Un bon cadre de coopération pour le 
développement
En octobre 2007, le Gouvernement a publié son premier 
rapport sur la Politique de développement à l’étranger1. 
Ce document s’appuie sur les valeurs de base de la 
politique extérieure de Malte : la solidarité, le respect 
de l’état de droit international – comprenant le droit hu-
manitaire –, la promotion de la démocratie, des droits 
de l’Homme et la bonne gouvernance. Conformément 
au Consensus européen pour le développement2, l’ob-
jectif général de la Politique est d’éradiquer la pauvreté 
dans le contexte du développement durable, de façon 
à respecter les OMD, outre la promotion de la bonne 
gouvernance et du respect des droits de l’Homme.

Ce document reconnaît l’importance du rôle joué 
par les acteurs n’appartenant pas à l’État – le secteur 
privé, les agents économiques et sociaux et la société 
civile en général – qui sont devenus des éléments clés 
de la coopération internationale pour le développe-
ment. Il pose les bases d’un dialogue efficace entre 
le Gouvernement et la société civile, il offre à cette 
dernière l’opportunité de mettre en pratique ses pré-
cieuses connaissances, son expérience et son niveau 
d’expertise. Au même titre que d’autres ONG à travers 

1	 Disponible sur : <www.foreign.gov.mt/Library/PDF/
Malta%27s%20Overseas%20Development%20Policy%20
eng.pdf>.

2	 Adopté au Conseil de l’Europe, les 15 et 16 décembre 
2005. Disponible sur : <www.enpi-programming.eu/wcm/
dmdocuments/EU-consensus-development.pdf>.

le monde, beaucoup de celles qui interviennent à Malte 
ont cumulé des années d’expérience et de travail de ter-
rain, elles gèrent plus de projets et de programmes de 
développement que ceux financés par les organismes 
officiels d’aide. Le ministère des Affaires étrangères 
(MFA pour son sigle en anglais) a invité les ONG recon-
nues par le Gouvernement à présenter des propositions 
pour la subvention à de petits projets « de base »  dans 
l’hémisphère sud.

Le document stipule qu’il ne peut y avoir déve-
loppement, en particulier économique, à moins que 
les pays récepteurs de cette aide présentent un climat 
politique de sécurité et de stabilité et que le manque 
d’une bonne gouvernance, de développement et de 
sécurité sont des facteurs contribuant à la migration et 
à l’exode intellectuel dans le monde en développement, 
en particulier lorsque les taux d’inflation et de chômage 
sont élevés. De cette façon, on pose le cadre pour l’aide 
humanitaire pour laquelle Malte reconnaît un proces-
sus continu entre l’aide d’urgence, la réhabilitation et 
le développement. L’aide à la réhabilitation postérieure 
à des situations d’urgence, qui comprend les efforts de 
reconstruction et de réconciliation, est intrinsèquement 
liée à la réponse humanitaire du pays.

C’est la raison pour laquelle, la Politique de déve-
loppement à l’étranger est, en soi, un bon document 
qui met l’accent sur tous les aspects importants de la 
coopération pour le développement. Subsiste un doute 
quant à la volonté du MFA de la mettre en pratique dans 
sa totalité ou seulement en partie.

Toute l’aide n’est pas destinée au 
développement
En 2004 et 2005, la Commission Européenne (CE) a 
révélé que Malte est le plus important donateur parmi 
les 10 nouveaux États membres avec une contribution 
d’APD à hauteur de 0,18 % du PIB. Cependant, le rapport 

Aid Watch Report préparé par CONCORD3, indique que 
l’APD de Malte a été doublée par erreur par l’ajout des 
dépenses du pays pour les réfugiés. L’APD authentique 
correspond à l’argent alloué à l’aide au développement 
avec l’objectif d’améliorer le bien-être des personnes les 
plus pauvres dans les pays en voie de développement et 
non pas l’argent dépensé pour les réfugiés ou étudiants 
étrangers à l’intérieur du pays donateur. De plus, Malte a 
déclaré des pertes pour un montant de EUR 6,5 millions 
correspondant à une somme que l’Iraq devait lui régler 
en 2004 ; cette somme a été intégrée comme part de son 
APD pour la période 2003-20054. Le MFA se refuse à 
publier un détail clair et transparent de ses déclarations 
de la CE sur son APD5.

Les statistiques concernant l’APD pour 2006 lais-
sent apparaître un montant de EUR 6,8 millions équi-
valent à 0,15% du PIB. Ceci représente une diminution 
par rapport aux années précédentes. En 2007, la CE a 
indiqué que Malte avait dépensé EUR 7,5 millions (soit 
0,15 % du PIB) en APD, alors que les calculs budgétai-
res montrent que le MFA a approuvé un montant s’éle-
vant seulement à EUR 209.000 pour ce but. Les ONG 
estiment que le reste de l’argent a été utilisé à d’autres 
fins comme la détention de demandeurs d’ asile. Seules 
deux des onze subventions allouées étaient destinées 
à l’Afrique : un projet du Rotary Club pour un centre de 
télécommunications en Erythrée et une contribution de 
la Croix Rouge belge à un plan d’action de lutte contre le 

3	 Le rapport sur Malte a été élaboré par le SKOP, une plate-
forme nationale des ONG maltaises. Voir : CONCORD, Aid 
Watch 2006. Disponible sur : <www.concordeurope.org/
Files/media/extranetdocumentsENG/NavigationSecondaire/ 
WorkingGroups/Aidwatch/new_website/reports/final_
reports/European-Aid-Report-2-5-2006.pdf>.

4	 C. Calleja, “Blessed are the poor”, Times of Malta, 16 avril 
2006.

5	 Ibid.
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VIH en Lybie. D’autres versements d’aide ont été desti-
nés à la construction de cours de récréation à Bethléem 
et à l’envoi d’un conteneur en Albanie, des dons versés 
au Secrétariat de la Fédération, aux institutions inter-
nationales comme les Nations Unies et d’autres fonds 
d’aide d’urgences ; des congrès ; de l’argent versé à un 
cimetière chrétien en Tunisie et à la Fondation Diplo, 
entre autres. Un autre don apparaît, destiné à une en-
treprise privée pour la construction du poste du MFA 
pour les Journées européennes du développement à 
Lisbonne6. Pour toutes ces raisons, les ONG maltaises 
qui travaillent sur l’aide au développement ont accusé le 
Gouvernement de gonfler les chiffres de l’aide7.

Les chiffres de 2006 et 2007 ont également été très 
critiquées par CONCORD8 , puisque l’APD semble en 
effet avoir été essentiellement destinée aux immigrants, 
soit sous forme de services au cours de leur première 
année à Malte, soit pour leur rapatriement. Ces som-
mes ne constituent pas une aide au développement 
pour un pays et devraient donc pas être comptabilisées 
comme APD. De plus, tous les ans un certain nombre 
de bourses sont attribuées à des personnes issues de 
pays en voie de développement sans qu’il n’y ait aucun 
mécanisme indiquant si ces bourses servent à diminuer 
la pauvreté.

Besoin de transparence
Au cours des échanges avec les institutions européen-
nes et lors de réunions internationales, le ministre des 
Affaires étrangères de Malte a plaidé en faveur de condi-
tions de délivrance de l’aide au développement qui in-
cluraient le rapatriement des immigrants9. Le SKOP, la 
plateforme nationale des ONG maltaises, émet de fortes 
réserves quant à cette proposition et estime qu’elle va 
à contre-sens de l’objectif de l’APD, à savoir, la lutte 
contre la pauvreté dans le monde. Le rapport Aid Watch 
2007 de CONCORD indique également qu’à l’heure 
actuelle les ONG n’ont pas accès aux informations of-
ficielles des autorités maltaises et qu’il est impossible 
d’évaluer indépendamment les chiffres fournis par le 
Gouvernement. Le SKOP a demandé en vain un in-
ventaire détaillé et transparent de l’APD de Malte. Le 
défaut de transparence et d’une évaluation correcte 
et indépendante de l’aide de Malte met en danger la 
participation des ONG aux affaires de coopération pour 
le développement.

Le Dr Tonio Borg, ministre des Affaires étrangères, 
a déclaré lors d’un séminaire sur les OMD qu’il « n’y a 
rien de foncièrement incorrect à utiliser l’argent de l’APD 
pour les réfugiés parce qu’on est en situation d’assis-
tance – qu’il s’agisse d’opérations de recherches et de 
secours, d’apporter un hébergement ou un repas – ce 
qui couvre les besoins des personnes nécessiteuses 

6	 M. Vella, “Malta aid figures show little cash reaches world’s 
poorest”, Malta Today, 16 novembre 2008. Disponible sur : 
<www.maltatoday.com.mt/2008/11/16/t8.html>.

7	 I. Camilleri, “Malta accused of inflating its development 
aid”, Times of Malta, 23 mai 2008. Disponible sur : <www.
timesofmalta.com/articles/view/20080523/local/malta-
accused-of-inflating-its-development-aid>.

8	 Voir : <www.concordeurope.org/Files/media/
internetdocumentsENG/Aid%20watch/1-Hold_the_
Applause.FINAL.pdf>.

9	 Ibid.

arrivées à Malte et qui seront, finalement, libérées »10. 
Ceci confirme les préoccupations émises par les ONG 
depuis longtemps. Plus encore, en faisant allusion à la 
politique de Malte, le rapport CONCORD affirme que le 
Gouvernement a également indiqué que davantage de 
fonds d’aide seront alloués à l’assistance technique. Les 
ONG sont, en général, préoccupés par le fait que l’assis-
tance technique ne réponde pas aux besoins véritables 
des pays en voie de développement et dans ce cas-là, la 
reddition des comptes est difficile.

En réponse à une question parlementaire posée 
par le député travailliste Leo Brincat, en juin 200811, le 
ministre a mentionné que la seule obligation pour Malte 
était d’informer la Communauté Européenne du mon-
tant global de l’APD et à quelle part du PIB ce montant 
correspondait, afin de garantir que le pays respecte bien 
les engagements vis-à-vis des OMD.

En 2009, Malte a promis de consacrer EUR 11 
millions à l’APD, soit une augmentation de 65 % par rap-
port à l’année précédente. Le Gouvernement a justifié 
EUR 237.000 pour le financement de 80 % des projets 
menés par les ONG maltaises pour le développement12. 
Le ministre exige que les organismes de la société civile 
financent 20 % de leurs projets respectifs à partir de 
fonds de sources alternatives. Ces fonds ont été re-
mis à neuf ONG locales qui conduiront des projets de 
lutte contre la pauvreté en Afrique et un en Amérique du 
Sud. Deux dons ont été effectués : EUR 12.750 et EUR 
12.224, respectivement, à la Bethlehem University et à 
un hôpital de Jérusalem. Ces deux centres proposent 
des services aux habitants de la région sans distinction 
de race, de religion ou de nationalité.

Recommandations
Malte doit tenir ses promesses vis-à-vis des pays pau-
vres de l’hémisphère sud. L’APD doit se concentrer sur 
son action visant à éradiquer la pauvreté dans les pays 
les moins développés. Le Gouvernement devrait s’effor-
cer d’augmenter sa part dans l’aide au développement 
afin de respecter les objectifs de 2010 et 2015. Le pays 
devrait élaborer une stratégie de développement avec 
des objectifs visant à réduire la pauvreté comme critères 

10	 C. Calleja, “Refugees get lion’s share of funds meant for 
overseas aid”, Times of Malta, 18 octobre 2008. Disponible 
sur : <www.timesofmalta.com/articles/view/20081018/local/
refugees-get-lions-share-of-funds-meant-for-overseas-aid>.

11	 L. Brincat, Parlement de Malte, 2008. Disponible sur : <www.
parliament.gov.mt/file.aspx?f=545>.

12	 “Overseas Development Aid 2009”, 3 novembre 
2009. Disponible sur : <www.foreign.gov.mt/default.
aspx?MDIS=21&NWID=664>.

essentiels pour l’attribution de l’aide et qui concernera 
précisément la discrimination hommes-femmes, les 
engagements pour l’égalité des sexes et l’ autonomisa-
tion de la femme.

Le chiffre de l’APD ne doit pas être gonflé en y ajou-
tant les frais d’hébergement des réfugiés. Le Gouverne-
ment devrait plutôt utiliser pleinement l’aide apportée par 
l’UE pour les réfugiés et demandeurs d’asile. Lors de sa 
visite à Malte en 2009, Jacques Barrot – alors Commis-
saire européen à la Justice – a répété que plus de EUR 126 
millions avaient été alloués à l’île pour les dépenses liées 
aux questions d’asile, d’immigration et des frontières 
pour la période 2007-2013. Barrot a fait part de sa désap-
probation sur le fait que le pays n’avait dépensé que EUR 
18 millions. D’après les calculs publiés dans la presse 
locale, EUR 24,4 millions et EUR 32,5 millions ont été 
respectivement attribués à Malte en 2007 et 2008, et EUR 
18 millions par an jusqu’en 2013 en plus d’autres aides et 
subventions pour faire face aux situations qui pourraient 
surgir. Cette aide devrait être utilisée en totalité13.

Le Ministère des Affaires étrangères devrait établir 
des critères et procédures claires pour la sélection, les 
frais et l’évaluation des projets. Les consultations avec 
les gouvernements et la société civile des pays récep-
teurs s’avèrent importantes pour que l’aide au dévelop-
pement soit de qualité. Il convient d’établir un chrono-
gramme contraignant pour atteindre les objectifs établis 
à partir de véritables sources d’aide et garantir qu’une 
augmentation durable sur les budgets d’aide permette 
aux pays récepteurs d’atteindre les objectifs dans les 
délais impartis. La transparence est un facteur très im-
portant dans un pays démocratique. Les citoyens ont le 
droit d’être informés quant à l’usage fait de l’argent de 
leurs impôts et ceci comprend une analyse claire des 
chiffres de l’APD. Ce sera donc un exemple de bonne 
gouvernance pour les pays récepteurs.

L’ enseignement sur la citoyenneté globale et sur 
le développement devrait être intégrée dans l’ éducation 
des étudiants maltais. Ceci devrait améliorer leur sens 
des responsabilités pour l’éradication de la pauvreté au 
niveau mondial par l’enseignement des principes démo-
cratiques, la promotion du respect par l’état de droit et 
les droits humains, la solidarité et l’union collective afin 
de tenter de renforcer l’alliance mondiale. Ceci permet-
trait de développer leur connexion avec leurs frères des 
pays en voie de développement et améliorer l’efficacité 
de la coopération pour le développement. n

13	 “Only EUR 18 million spent from EUR 126 million in EU 
migration funds”, Malta Today, 18 mars 2009. Disponible 
sur : <www.maltatoday.com.mt/2009/03/18/t2.html>.

TABLEAU 1. Aide Publique au Développement de Malte
Année Total APD  

(en millions EUR)
%

APD/PIB*
APD per capita

(EUR)**
APD justifiée/ 

transparente (EUR)

2004 7,8 0,18 19,9

2005 7,0 0,18 19,8

2006 6,8 0,15 17,2

2007 7,5 0,15 19,6 175.618

2008 5,4 0,11 13,5 233.000

2009 11,0 0,19 27,5 237.000

*part de l’APD sur le PIB. 
**APD per capita dans les pays donateurs et récepteurs.

Source : Eurostat.
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Maroc

Les rapports officiels de suivi sur les OMD affirment que le pays a fait des progrès dans plusieurs des 
cibles fixées et qu’il est sur la bonne voie pour d’autres. Cependant c’est là un point de vue purement 
quantitatif qui ne reflète pas le véritable développement humain de la société marocaine. Les problèmes 
relatifs à la mise en oeuvre de la rare Aide publique au développement (APD) – en ce qui concerne les 
programmes éducatifs par exemple – empêchent de concrétiser les visées du Gouvernement et de la 
société civile pour éradiquer l’analphabétisme et obtenir l’accès universel au système.

Aide insuffisante, progrès très lents

Espace Associatif

Suite à l’abandon des plans de développement et 
face à l’incohérence existant entre la gestion publi-
que et l’engagement politique du Gouvernement, 
les Objectifs du millénaire pour le développement 
(OMD) sont la référence principale des citoyens et 
des organisations de la société civile marocaines 
qui exigent une meilleure application et davantage 
de progrès. La Déclaration du millénaire inclut un 
mécanisme de suivi de sa mise en oeuvre, principale-
ment par des rapports réguliers des gouvernements 
sur les avancées concernant la réalisation des OMD, 
élaborés grâce au soutien du Système de l’ONU. Au 
Maroc, les rapports du Haut commissaire au Plan 
insistent sur l’aspect quantitatif qui finit par repro-
duire des clichés du genre : « Nous avons déjà atteint 
certains objectifs et nous sommes sur la bonne voie 
pour les autres ».

Aide au développement : une partie 
minimum du budget
Le Rapport national 2009 sur la réalisation des OMD 
souligne que le Maroc, qui a souscrit la déclaration 
de Paris sur l’efficacité de l’aide, a participé en 2008 
à la deuxième enquête de suivi des indicateurs ef-
fectuée sous l’égide du Groupe de travail en matière 
d’efficacité de l’aide de l’OCDE et plus particulière-
ment du Comité d’aide au développement.

Cette étude montre que l’Aide publique au dé-
veloppement (APD) que reçoit le Maroc – dont la 
somme totale atteignait USD 2,2 milliards en 2007 
– représentait seulement 12,6 % du budget natio-
nal (environ USD 18 milliards)1. Dans ce rapport la 
Banque mondiale figure comme étant le principal 
partenaire financier, avec 18,8 % du montant total de 
l’APD offerte au Maroc (USD 426 millions). L’Union 
européenne vient ensuite avec 13,6 % (USD 308 
millions), la Banque européenne d’investissements 
avec 9,7 % (USD 221 millions). Le système de l’ONU 
collabore seulement avec 1 % du montant total de 
l’APD (USD 22,5 millions), suivi par les États-Unis 
avec 0,9 % (USD 20 millions)2.

Les organisations de la société civile soulignent 
la très maigre participation de l’APD dans le finan-
cement du développement au Maroc. On constate 

1	 Haut-Commissariat au Plan, Rapport national sur les OMD, 
Maroc, 2009.

2	 Ibid.

en même temps que finalement l’État et les citoyens 
marocains sont ceux qui supportent la majeure partie 
de ce financement.

« Aide de la Banque Mondiale »
On ne s’explique pas pourquoi la Banque mondiale 
figure en si bonne position parmi les organisations 
qui apportent leur aide au développement du Maroc. 
Il s’agit avant tout d’une banque et la plupart des 
fonds octroyés sont des emprunts – et non pas des 
donations – qui devront être remboursés avec des 
intérêts. De plus, une partie des rares donations de 
cette institution et de nombreux autres organismes 
internationaux de crédit est réservée au financement 
d’analyses techniques destinées à préparer l’affecta-
tion des prêts au développement.

Parmi les projets de caractère social bénéficiant 
du soutien de la Banque mondiale, figurent :

L’amélioration de la formation élémentaire des •	
adultes, Alpha Maroc (USD 4,1 millions).

L’appui à la reformulation de l’éducation basi-•	
que (USD 80 millions).

L’amélioration de la qualité du système éducatif •	
(USD 130,3 millions).

La réforme de l’enseignement supérieur (USD •	
76 millions).

L’Initiative nationale pour le développement hu-•	
main (INDH). Ce prêt a pour but de lutter contre 
la pauvreté, la vulnérabilité, la précarité et la 
marginalisation, et de renforcer la capacité ins-
titutionnelle (USD 100 millions).3

3	 Banque mondiale, Bureau de Rabat, Revue Nawafid Magreb, 
numéro 6, décembre 2007.

La crise profonde du système éducatif marocain – 
auquel on vient d’appliquer la énième réforme ap-
pelée Plan d’urgence (PU), d’un coût de USD 5,3 
milliards – met en doute l’efficacité de la Banque 
mondiale et discrédite son éternel discours sur la 
bonne gouvernance des projets de développement. 
De nombreuses organisations de la société civile 
ont critiqué l’énorme distribution de ressources 
destinées à des projets de qualité douteuse, et pour 
lesquels les futures générations devront payer.

Mise en question de la destination de l’APD
En 2007 les Etats-Unis ont signé un accord avec 
le Maroc dans le cadre de la Millenium Challenge 
Corporation (MCC) pour un montant de USD 697,5 
millions4, le plus important jamais souscrit jusque 
là par la MCC. Ces fonds avaient pour objectif l’aug-
mentation de la productivité et l’amélioration des 
opportunités d’emploi dans les secteurs de meilleur 
potentiel. Une amélioration annuelle du PNB de USD 
118 millions était prévue et, selon le directeur général 
de la MCC, John J. Danilovich, 600.000 familles ma-
rocaines devaient en être les bénéficiaires5.

Plus de deux ans après sa mise en oeuvre, la 
députée Salua Karkri Belkeziz, de l’Union socialiste 
des forces populaires6, a dénoncé que seuls USD 50 
millions avaient été déboursés. Le rythme de remise 
des projets serait donc très en dessous des objectifs 
fixés. Les députés remettent également en question 

4	 On évalue la contribution du Gouvernement des États-Unis 
pour le financement du programme aux alentours de USD 
250 millions.

5	 Maghreb Arabe Presse, Conférence de presse à Washington 
le 15 septembre 2007.

6	 L’Union socialiste des forces populaires est un parti politique 
ayant une représentation au sein du Gouvernement marocain 
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les critères de sélection, d’organisation et de distri-
bution territoriale utilisés dans les projets clés.

Lors des débats sur la structure de distribution 
des dépenses de l’APD, des représentants de la so-
ciété civile ont mis sur le tapis quelques questions 
dont il faut tenir compte au moment d’évaluer les 
politiques d’aide7 :

Quel devrait être le niveau d’aide ?•	

Quelles devraient être leurs priorités ?•	

Quels procédés devrait-on appliquer pour leur •	
mise en oeuvre?

Comment rendre le processus d’aide plus •	
participatif, de sorte à assurer une meilleure 
gouvernance ?

Manque de coordination
Au Maroc, l’APD manque de coordination et d’har-
monisation. S’il est vrai qu’il y a une profusion 
d’agences, de fondations et d’autres structures pour 
le développement social avec des compétences si-
milaires (entre autres, le ministère de Développe-
ment social, l’Agence de développement social, les 
Agences de développement du nord, du sud, de l’est 
et l’Agence de développement rural), les plans et les 
projets de la coopération internationale se chevau-
chent, ce qui nuit en particulier à l’efficacité de l’aide 
et à celle du développement en général. C’est pour-
quoi a surgi l’idée de créer le « Groupe thématique 
d’harmonisation des bâilleurs de fonds », un groupe 
de coordination de l’aide intégrant une douzaine de 
membres.

Cette structure de contrôle a pour objectifs 
principaux de : proposer des voies et des directions 
pour améliorer l’aide, publier un guide de bonnes 
pratiques à l’usage des partenaires techniques et 
financiers qui opèrent dans le pays et formuler des 
propositions concrètes au Gouvernement afin d’op-
timiser les mécanismes de coordination de l’aide. 
Cependant, la place et le rôle réservés à la partie ma-
rocaine ne sont pas clairs, car cette partie semble 
ne pas appartenir à la structure alors qu’elle devrait 
naturellement diriger le groupe thématique.

En même temps, le ministère de l’Économie et 
des finances, en association avec le PNUD et avec 
le soutien financier de l’Espagne et de la France, a 

7	 Parmi les participants aux débats il y avait des 
organisations de la société civile (AMSED, OMDH, AMDH, 
UAF, CARREFOUR, FLDDF, Transparency, UMT) et des 
professeurs d’université : Moussaoui Mohamed, Nadia Cebti, 
Maati Mounjib, Mustpha Bouhadou, Fatima Chahid, Meriem 
Benkhouya, Aziz Chaker, Abdellah Saaf, Saad Belghazi, 
Fillali Meknassi Saad, Khadija Ghamiri, Aicha Dariti, Youssef 
Chiheb, Najia Zirari, Samira El Ghazi, Fatma Outaleb, Aziz 
Chaker, Ahmed Bencheich.

entrepris depuis 2008 d’élaborer une Carte des pro-
jets de développement à travers un système d’infor-
mation géographique. Ce projet prétend être « une 
base de données qui assure la gestion intégrée des 
informations concernant le développement, [et qui 
permette] à l’ensemble des partenaires d’accéder 
à moyen terme à des données complètes et fiables 
sur les interventions réalisées dans le cadre de l’aide 
publique au développement, ainsi qu’aux projets 
structuraux de développement au Maroc, offrant 
ainsi une meilleure visibilité à l’aide que reçoit le 
pays » 8. Le projet se définit comme étant un outil de 
communication, de publication de l’information, de 
travail en équipe et de coordination.

L’impact sur l’éducation
Le secteur éducatif à la réputation d’accaparer la 
majeure partie du budget et c’est également le sec-
teur qui bénéficie davantage de la coopération inter-
nationale et de l’APD9. Mais alors que les résultats 
quantitatifs semblent être engagés sur la bonne voie, 
du point de vue qualitatif ils sont extrêmement insuf-
fisants. Les analyses internationales sur l’évaluation 
des connaissances scolaires acquises mettent en 
évidence le faible rendement des élèves marocains 
en sciences, en mathématiques et en lecture10.

Par exemple, le score moyen des élèves maro-
cains de 4° année d’école en mathématiques a été 
de 347 points, très en dessous de la moyenne inter-
nationale qui est de 495 points. Pour ce qui est des 
mathématiques, 61 % des élèves ne possèdent pas 
les compétences minimum établies par le TIMSS. 
En sciences, la moyenne des points obtenus par les 
élèves marocains a été de 304, chiffre assez inférieur 
également à la moyenne internationale qui est de 
489 points. Pour ce qui est des sciences, 66 % des 
élèves ne possèdent pas les compétences établies 
par le TIMSS.

Clairement préoccupé par la situation critique 
de l’enseignement, le Gouvernement a décidé de 
lui réserver une place prioritaire dans son agenda. 
Comme nous l’avons déjà signalé, la mise en oeuvre 
du PU a reçu un budget important. Parmi les effets 
positifs de cette mise en oeuvre il faut signaler no-
tamment la construction et la restauration de nom-
breux établissements scolaires dans le cadre de 

8	 Haut-Commissaire au Plan, op. cit.

9	 Voir ci-dessus les exemples signalant les montants des prêts 
de la Banque mondiale destinés à soutenir les réformes de 
l’éducation, depuis l’alphabétisation jusqu’à l’enseignement 
supérieur.

10	 TIMSS and Progress in International Reading Literacy Study 
(PIRLS) International Study Center. Voir : <timss.bc.edu>.

l’INDH, et la participation de la société civile dans la 
gestion de l’éducation préscolaire dans les régions 
les plus éloignées du pays. De plus, on procède à 
une introduction progressive des Technologies de 
l’information et de la communication (TIC) dans la 
pratique éducative. Dans le domaine de l’éducation 
non formelle il faut souligner la création d’un dépar-
tement dédié aux TIC et à l’alphabétisation.

Cependant, la réforme lancée par le plan natio-
nal d’éducation et de formation a échoué, mettant 
en évidence diverses faiblesses persistantes. Pour 
ce qui est du PU, la fréquente utilisation du français 
(que toute la population ne domine pas) dans les 
documents techniques des projets du PU provoque 
une certaine improvisation dans la mise en oeuvre 
des projets élaborés. Il existe aussi un manque de 
rationalisation dans la gestion des ressources hu-
maines et un manque d’enseignants dans beaucoup 
d’endroits, ce qui limite l’offre scolaire dans les zo-
nes les plus éloignées. Malgré les nombreux plans 
mis en route, le taux d’analphabétisme reste élevé 
par rapport à d’autres pays au niveau de développe-
ment comparable, et les locaux adaptés aux cours 
d’alphabétisation sont en nombre insuffisant. Les 
entraves économiques et les réticences sociocul-
turelles concernant la formation des adultes sont 
nombreuses, et le contenu des programmes d’alpha-
bétisation n’est pas adapté aux besoins spécifiques 
des différentes régions.

Conclusion
Les OMD au Maroc sont surtout un slogan lancé 
régulièrement au moment de rédiger et de publier 
des rapports internationaux. Ensuite plus personne 
n’en parle, ni les autorités publiques ni la plupart 
des organisations de la société civile. Quoi qu’il en 
soit, la capacité des organisations de la société civile 
d’agir directement face aux donateurs de fonds reste 
faible. L’aide internationale, pourtant maigre, reste 
malgré tout un mécanisme de vigilance qui pousse 
les autorités publiques à se contrôler et à répondre 
aux exigences, ce qui est essentiel quant au principe 
fondamental de la Déclaration de Paris : un dévelop-
pement véritablement national. n
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Mexique

Progrès inégal

Suivant la version officielle, le Mexique se trouve sur la bonne voie pour assurer les Objectifs du millénaire pour 
le développement (OMD) en 2015. Cependant, même si on constate des progrès dans les secteurs de la santé, 
l’éducation et la réduction de l’extrême pauvreté, il reste encore pas mal d’enjeux à surmonter, à savoir l’inégalité 
entre les régions qui, par exemple, met en évidence un District Fédéral ayant des taux de développement comparables 
à ceux des pays européens alors que les états du sud montrent des valeurs semblables à celles des régions les plus 
pauvres du monde. On a besoin d’une gestion publique adéquate, qui s’occupe des véritables priorités.

Equipo Pueblo1 
Adhésion: Espace DESC
Areli Sandoval Terán

Jusqu’au premier semestre 2010, l’information of-
ficielle sur l’accomplissement des OMD au Mexique 
n’était pas mise à jour ; le dernier Rapport des Pro-
grès disponible correspondait à l’année 20062. Sur 
la base de l’Enquête sur la Population et le Logement 
2005 et d’autres enquêtes de la même année concer-
nant les revenus, les dépenses, l’emploi, la nutrition 
et la santé, le Gouvernement fédéral de l’époque sou-
lignait les progrès obtenus depuis 1990 sur les volets 
suivants : réduction de l’extrême pauvreté, réduction 
de l’analphabétisme, diminution de l’incidence du 
VIH/SIDA, du paludisme et de la tuberculose, réduc-
tion de la mortalité maternelle, amélioration de l’éga-
lité entre les sexes à l’école, et l’accès des familles 
aux services d’eau potable et d’égouts.

Le rapport signale que certains volets n’ont pas 
été abordés depuis des années. Par exemple, le man-
que d’attention vis-à-vis des aspects environnemen-
taux des politiques de développement et le manque 
d’une politique sociale intégrale dont les program-
mes n’ont pas été articulés et qui ne prévoient pas 
non plus d’actions de protection sociale, notamment 
pour réduire le chômage et d’autres risques collec-
tifs. Le rapport a mis également en évidence que la 
plus grande partie du budget et des programmes 
concernait la population employée dans le secteur 
formel de l’économie et que l’exclusion sociale met-
tait en risque la consolidation de la démocratie.

Le rapport des Progrès 2006 contient aussi 
l’évaluation de certains objectifs et d’indicateurs 
supplémentaires étant considérés plus appropriés 
et pertinents pour le Mexique en tant que pays aux 
revenus moyens. Par exemple, en ce qui concerne 
l’Objectif 1 qui vise à éradiquer l’extrême pauvreté et 
la faim, et sa Cible 1 de « réduire de moitié entre 1990 
et 2015 le nombre de personnes dont les revenus 
n’atteignent pas un dollar par jour », le Gouverne-
ment considère que le pays est sur la bonne voie. 
Mais compte tenu de l’indicateur de la population 

1	 Equipo Pueblo est un point focal de Social Watch au Mexique 
et il fait partie de l’Espace DESC, groupe de référence pour 
Social Watch.

2	 Cabinet de Développement Social et Humain, Les Objectifs 
de Développement du Millénaire au Mexique : Rapport de 
progrès 2006. Disponible sur : <www.objetivosdelmilenio.
org.mx/PDF/ODM%202006.pdf>.

ayant des revenus per capita de moins d’un dollar 
par jour, une nouvelle cible a été ajoutée « au-delà 
des Objectifs du millénaire », qui consiste à réduire 
de moitié, entre 1990 et 2015 la proportion de per-
sonnes qui souffrent de pauvreté alimentaire, aussi 
bien en milieu urbain que rural3.

Inégalité
Un autre enjeu, l’un des plus importants pour le Mexi-
que, est celui ayant trait à l’inégalité. Le Programme 
des Nations Unies pour le développement (PNUD) 
qui depuis 2002 a élaboré des rapports sur le Déve-
loppement humain au Mexique a enregistré d’énor-
mes différences entre les régions et les 32 entités 
fédératives du pays en matière de santé, d’éducation 
et de revenu, bien que le Mexique occupe une place 
parmi les pays de plus haut niveau suivant l’Indice de 
développement humain (IDH).

Le nord-ouest du pays est la zone où l’IDH est le 
plus élevé ; on trouve là par exemple l’État de Nuevo 
León qui occupe la deuxième place de l’IHD pour le 
Mexique et qui, avec le District Fédéral, s’approche 
de l’IDH de certains pays européens. D’autre part, la 
région sud du pays présente l’IDH le plus faible : on 
trouve ici Chiapas, qui se trouve à la dernière place 
(32) et qui, avec Oaxaca, ne dépassent pas les in-
dices des territoires occupés de Palestine. Parmi 
les causes de cette inégalité, le PNUD mentionne la 
précarité de l’investissement et les obstacles affron-
tés par la gestion publique au niveau local freinant 
l’exercice des droits et des libertés individuelles. 

3	 Il faut souligner que la pauvreté alimentaire est l’un des trois 
niveaux de pauvreté établis par le Comité technique pour la 
mesure de la pauvreté (CTMP) en l’an 2002, définie comme 
l’incapacité d’obtenir un panier alimentaire de base, même si 
on utilisait tous les revenus disponibles à acheter ces biens 
indispensables.

L’inégalité régionale devient manifeste à partir du 
phénomène de la migration interne et externe. En fait, 
les différences régionales sont telles « qu’il y a des 
zones où l’on peut accéder à une meilleure condition 
de vie que celle du lieu d’origine »4.

Pauvreté
Si l’on considère le Rapport Exécutif pour le Diagnos-
tic du Plan national de Développement 2007-2012 
préparé par le Conseil National d’Évaluation de la 
Politique de Développement Social (CONEVAL)5, 
nous trouvons une situation similaire dans les entités 
fédératives de Chiapas et Nuevo León. Le tableau 
suivant présente les estimations de l’incidence sur la 
pauvreté alimentaire, sur la pauvreté des capacités et 
sur la pauvreté du patrimoine6 pour les deux cas.

Entre 2006 et 2009, le CONEVAL, dans le but 
de faire une mesure plus appropriée vis-à-vis des 
dispositions de la Loi générale de développement 
social, a élaboré une nouvelle méthodologie de me-
sure multidimensionnelle de la pauvreté en tenant 
compte non seulement des critères concernant le 
revenu mais aussi l’analyse du contexte de territoire 
et de droits, déterminant ainsi de nouvelles lignes 

4	 PNUD, Rapports sur le Développement Humain au Mexique, 
2002, 2004 y 2006-2007. Disponibles sur : <www.undp.org.mx>.

5	 CONEVAL. Rapport Exécutif de la Pauvreté au Mexique, Juin 
2007. Disponible sur : <www.coneval.gob.mx>.

6	 La pauvreté des capacités a été définie par le CTMP comme 
l’insuffisance du revenu disponible pour acquérir la valeur du 
panier alimentaire et effectuer les dépenses nécessaires en 
santé et en éducation, même en allouant la totalité des revenus 
du foyer à ces fins. La pauvreté du patrimoine a été définie 
comme l’insuffisance du revenu disponible pour acheter le 
panier alimentaire, pour faire les dépenses nécessaires en 
matière de santé, d’ habillement, de logement, de transport 
et d’éducation, bien que la totalité des revenus du foyer soit 
destinée exclusivement à acquérir ces biens et services.
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de bien-être et bien-être minimum et adoptant des 
critères spécifiques comme les indicateurs de ca-
rence sociale qui identifient des éléments essentiels 
de certains droits sociaux. Suivant cette nouvelle 
approche, « une personne se trouve en situation 
de pauvreté multidimensionnelle lorsqu’au moins 
un de ses droits pour le développement social n’est 
pas assuré et si ses revenus sont insuffisants pour 
acquérir les biens et les services nécessaires pour 
satisfaire ses besoins »7.

Les chiffres du CONEVAL sur la pauvreté multidi-
mensionnelle au niveau national et le comparatif entre 
les entités fédératives choisies pour illustrer l’inégalité 
au Mexique sont présentés dans le tableau suivant.

Stratégie de financement pour le 
développement
Face au paysage social que nous venons de présenter 
et au contexte national et mondial de crise économi-
que il s’avère également nécessaire que l’État mexi-
cain se consacre à appliquer les ressources. Suivant 
l’analyse du Centre d’analyses et de recherche FUN-
DAR sur le quatrième rapport trimestriel du Secré-
tariat du trésor et du crédit public pour l’exercice du 
budget 2009, le Gouvernement fédéral a connu un 
échec au moment de canaliser des ressources de 
manière effective et efficace pour la relance de l’éco-
nomie et la protection de la population, aussi bien lors 
du planning que lors de l’exécution. Ce rapport met 
en évidence que les ressources indispensables pour 
la protection sociale ont diminué, alors que les dé-
penses qui favorisent la bureaucratie ont augmenté. 
La tendance à sous-exploiter les ressources dans des 
secrétariats clés a continué jusqu’en décembre (avec 
des sous-exploitations importantes dans des pro-
grammes pour combattre la pauvreté et des projets 
d’infrastructure)8. Voici quelques-unes des données 
les plus importantes de cette analyse :

Les dépenses en infrastructure pour le déve-•	
loppement social ont diminué globalement de 
14,5 % en termes réels en comparaison avec 
l’an 2008 ; les réductions en investissements 
physiques dans le volet de l’urbanisation, le lo-
gement et le développement régional (21,4 %) 
ainsi que celui de l’assistance sociale (56,7 %) 
sont à signaler spécialement.

Pendant le dernier trimestre 2009, les salaires •	
contractuels à juridiction fédérale ont eu une 
augmentation annuelle de 4,1 % en termes 
nominaux, notamment dans les secteurs de la 
souveraineté, l’ordre, la sécurité et la justice ; 
pendant le bimestre octobre-novembre 2009 
les rémunérations réelles par personne occupée 
dans le secteur des manufactures ont eu une 
réduction annuelle de 0,6 % : les salaires payés 
aux ouvriers et aux employés administratifs ont 
diminué de 2,1 % et 0,8 % respectivement.

7	 Méthodologie de mesure multidimensionnelle de la pauvreté 
au Mexique. Disponible sur : <www.coneval.gob.mx/
contenido/med_pobreza/8803.pdf>.

8	 Analyse de FUNDAR sur le 4ème rapport trimestriel de la 
SHCP : “Rapport sur la situation économique, les finances 
publiques et la dette publique, 2009”. Positionnement de 
FUNDAR nº 99, février 2010. Plus d’information sur : <www.
fundar.org.mx>.

Sur les 75 programmes de la description du •	
progrès d’exécution budgétaire annuelle, seu-
lement 24 ont progressé de 100 % dans leurs 
budgets, alors que 23 programmes ont exé-
cuté plus de 100 % des allocations originales. 
Cela veut dire que seulement 32 % de tous les 
programmes prioritaires ont exécuté leurs bud-
gets à temps. Les 26 programmes restants ont 
exécuté moins de 90 % de leur budget original. 
Voici les programmes n’ayant pas été complé-
tés au troisième trimestre 2009 : a) programme 
pour prolonger l’infrastructure d’irrigation avec 
seulement 33,2 % de progrès ; b) projets d’in-
frastructure économique d’eau potable, égouts 
et assainissement avec 39,5 % de progrès ; c) 
programme de soutien alimentaire administré 
par Diconsa avec 69,6 % ; d) chemins ruraux 
avec 73,5 % ; e) le composant éducation du 
Programme d’opportunités avec 79,5 % de 
progrès ; f) prestation de soins à la santé aux 
différents niveaux avec 85,2 % ; g) programme 
d’eau potable, égouts et assainissement dans 
les zones urbaines avec 86,4 %.

Cela signifie que des MXN 188.395 (USD 14.8 mil-
liards) approuvés pour les principaux programmes 

contre la pauvreté, USD 1.32 milliard n’ont pas été 
utilisés. Le pire des exemples pour ces ressources 
sous-exécutées est celui du Programme de soutien 
alimentaire administré par Diconsa S.A. de C.V. (une 
entreprise consacrée au développement social avec 
la participation majoritaire de l’État), le programme 
de soutien à l’emploi et le programme jeune entrepre-
neur rural et fonds des terres, où le sous-exercice a 
été de 30 %, 38 % et 56 % respectivement. Quant aux 
sous-exercices des secrétariats clés, il faut signaler le 
Secrétariat de la Santé qui n’est pas arrivé à dépenser 
USD 784 millions (comparé avec le budget modifié au 
mois de décembre 2009) et le Secrétariat de Dévelop-
pement social qui a sous-exécuté USD 306 millions.

Ces exemples montrent non seulement une 
gestion publique déficiente au Mexique mais ils met-
tent également en relief que l’obligation de l’État d’al-
louer le maximum des ressources disponibles pour 
la mise en œuvre progressive des droits garantis 
dans le Pacte international des droits économiques, 
sociaux et culturels ne peut pas être considérée 
comme respectée par la seule allocation d’un budget 
pour le développement social et la lutte contre la 
pauvreté. Il faut aussi une gestion publique claire 
et transparente des fonds nécessaires aux besoins 
vraiment prioritaires. n

TABLEAU 1. Pourcentages de population en situation de pauvreté (2005)

Entité fédérative Pauvreté alimentaire  Pauvreté de capacités  Pauvreté du patrimoine  

National  18,2 24,7 47,0

Chiapas 47,0 55,9 75,7

Nuevo León 3,6 7,2 27,5

Source : élaboration propre basée sur les estimations du CONEVAL suivant la  
II Enquête de la Population et le Logement 2005 et l’ENIGH 2005.

TABLEAU 2. Pourcentages de pauvreté multidimensionnelle au Mexique (2008)
National Nuevo León Chiapas

Indicateurs d’incidence Pourcentage Millions  de 
personnes Pourcentage Pourcentage

Pauvreté multidimensionnelle

Population en situation de pauvreté multidimensionnelle 44,2 47,19 21,5 76,7

Population en situation de pauvreté multidimensionnelle modérée 33,7 35,99 18,9 41,3

Population en situation de pauvreté multidimensionnelle extrême 10,5 11,20 2,6 35,4

Population vulnérable en raison de carences sociales 33,0 35,18 37,4 16,2

Population vulnérable en raison des revenus 4,5 4,78 7,0 1,5

Population non pauvre multidimensionnelle et non vulnérable 18,3 19,53 34,1 5,5

Privation sociale

Population avec au moins une carence sociale 77,2 82,37 58,9 92,9

Population avec au moins trois carences sociales 30,7 32,77 12,4 57,0

Indicateurs de carences sociales

Retard éducatif 21,7 23,16 14,9 37,8

Accès aux services de santé 40,7 43,38 28,3 52,1

Accès à la sécurité sociale 64,7 68,99 43,9 85,3

Qualité et espaces du logement 17,5 18,62 8,2 38,2

Accès aux services de base dans le logement 18,9 20,13 8,3 36,3

Accès à l’alimentation 21,6 23,06 10,6 26,3

Bien-être

Population aux revenus au-dessous de la ligne du bienêtre 48,7 51,97 28,5 78,2

Population aux revenus au-dessous de la ligne du bien-être 
minimal

16,5 17,64 6,2 47,9

Source : estimations du CONEVAL basées sur le Module de Conditions Socioéconomiques (MCS) et l’ENIGH 2008. 
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Népal

Rural Reconstruction Nepal (RRN)
Abhas Ghimire
Sarba Raj Khadka

Le Népal, un des pays les plus pauvres au monde, vit 
actuellement une transition sociopolitique tumultueuse. 
L’Assemblée Constituante, une des plus inclusives que le 
pays ait eu, est en train de rédiger une nouvelle Constitu-
tion qui va démanteler l’héritage historique de politiques 
de développement exclusives et centralisées. L’instabilité 
politique du pays est facilement perceptible : durant les 20 
dernières années, 19 gouvernements se sont succédés.

En dépit du désordre régnant, le Népal a réalisé 
d’énormes progrès dans des domaines tels que la santé, 
l’éducation et l’égalité des sexes, grâce en grande partie 
à l’aide étrangère qui fournit le financement pour l’inté-
gralité des programmes de développement du pays. En 
général, le progrès a été inégal. Traqué par l’instabilité 
politique et la dépression économique, il est peu probable 
que le pays atteigne les objectifs prévus dans la Déclara-
tion du Millénaire. La réussite minimale des Objectifs du 
millénaire pour le développement (OMD) et la garantie de 
la dignité et de justice pour tous auront besoin d’un finan-
cement suffisant et programmé de la part des partenaires 
au développement, ainsi que d’une bonne gouvernance 
et du respect des droits humains.

Le Consensus de Monterrey, qui est le résultat de 
la Conférence internationale sur le financement pour le 
développement célébrée en 2002 par l’ONU, donne la 
priorité à la mobilisation de ressources financières natio-
nales pour le développement et l’augmentation de l’Inves-
tissement étranger direct (IED) et d’autres flux provenant 
de fonds privés, au lieu de privilégier la coopération finan-
cière et technique internationale pour le développement. 
Cependant, au Népal, comme dans d’autres pays moins 
développés, les ressources nationales et les flux de ca-
pitaux privés sont extrêmement limités et le Gouverne-
ment accorde invariablement moins d’importance aux 
droits humains et à la dignité pour tous qu’à la croissance 
économique. L’Aide publique au développement (APD) 
est habituellement utilisée pour un certain nombre de 
projets et programmes limités, souvent ceux dont on peut 
évaluer l’avancement avec des résultats mesurables. Les 
droits humains ne sont jamais prioritaires dans l’agenda 
du financement pour le développement.

La pauvreté diminue, l’inégalité augmente
En dépit de sa politique instable et d’une décennie de 
conflit armé, le Népal a réalisé de grands progrès dans le 
sens des ODM. Avec la détermination et la focalisation né-
cessaires et l’assistance de ses partenaires pour le déve-

loppement, le pays pourrait être un des leaders mondiaux 
dans la réalisation des efforts pour parvenir aux objectifs 
de 2015. S’il maintient sa progression, il est probable que 
le Népal réduise sa pauvreté extrême de moitié pour 2015. 
Entre 1995–1996 et 2003–2004, la proportion de la popu-
lation qui vivait avec moins d’un dollar par jour et passée 
de 34 % à 24 %, et le taux de pauvreté est passé de 42 % à 
31 %1. Cependant, durant la même période, le coefficient 
de Gini mesurant le degré d’inégalité est passé de 34 à 41; 
le Rapport sur le développement humain 2009 l’a situé à 
47,32. Cela signifie, paradoxalement, que le Népal a réduit 
son indice de pauvreté de moitié mais a, en même temps, 
multiplié par deux l’inégalité de ses revenus.

La réduction de moitié de l’extrême pauvreté 
constitue seulement un des objectifs prévus par les 
OMD 1. Il est peu probable que l’objectif 1B soit obtenu, 
c’est-à-dire le plein emploi productif pour tous, y com-
pris les femmes et les jeunes, et le discours national 
fera probablement omission de cette erreur. Au lieu de 
créer un terrain favorable pour l’implantation et le dé-
veloppement d’entreprises et d’industries qui puissent 
offrir des emplois à la force de travail inutilisée du pays, 
le Gouvernement dépense son énergie à persuader les 
pays étrangers d’ouvrir leurs portes aux travailleurs 
népalais. A court terme, cela suit une logique écono-
mique : les envois de fonds des travailleurs à l’étranger 
représentent déjà trois fois les sommes reçues par l’APD 
et sont perçus comme un facteur d’unification (faible) 
du pays. À long terme, cette stratégie laissera le pays 
sans ressources humaines techniques qualifiées. Les 
conséquences seraient désastreuses si les travailleurs 
népalais n’étaient plus nécessaires à l’étranger.

1	 Bureau Central de Statistiques, Gouvernement du Népal, 2004.

2	 Human Development Report 2009 (Rapport sur le 
Développement Humain 2009). Disponible en anglais sur : 
<www.hdr.undp.org/en/reports/global/hdr2009/>.

L’augmentation de la dépense sociale dans les sec-
teurs de la santé et de l’éducation durant les quinze der-
nières années a engendré des progrès importants dans 
ces deux secteurs. La proportion de filles et de garçons 
dans les écoles primaires est presque paritaire et 92 % 
des enfants vont à l’école, constituant en cela un record 
sans précédent3. Cependant, le relief accidenté du pays 
et la limitation de ses ressources font que l’insertion du 
10 % restant constitue un défi important. Des barrières 
similaires ont constitué un obstacle pour l’accès à la santé 
reproductive. Au Népal, une femme continue d’avoir 100 
fois plus de chance de mourir à cause d’une grossesse 
et de ses complications possibles, qu’une femme au 
Royaume Uni. Le Programme « Aama » (Mère), cofinan-
cé par le Département de développement international du 
Royaume Uni (DfID, sigle en anglais pour « Department 
for International Development » ) et le Gouvernement 
népalais, offre des stimulants financiers jusqu’à 1.500 
roupies népalaises (USD 20) aux femmes qui accouche-
raient dans un centre médical4. Bien que de nombreu-
ses femmes et familles aient profité de cette initiative, le 
programme n’a pas réduit significativement la quantité 
de femmes qui meurent en couches. Un taux élevé de 
pauvreté structurelle, le faible niveau d’éducation, la dimi-
nution des centres médicaux, le mauvais état des routes 
et le plus important, la situation d’infériorité des femmes 
dans les sociétés rurales, constituent autant de facteurs 
défavorisant les femmes, les empêchant d’obtenir des 
soins maternels de la part de professionnels de santé 
qualifiés.

3	 Ministère de l’Éducation, Statistics of Nepal (Statistiques du 
Népal), Katmandou 2008.

4	 Alison Buckler, “Dying for children” (Mourir pour les 
enfants), The Guardian, 21 novembre 2009. Disponible en 
anglais sur : <www.guardian.co.uk/journalismcompetition/
amateur-dying-for-children>.

La nécessité d’un nouveau programme pour le développement

Après des années d’agitation politique et de conflit armé, le Népal a un besoin urgent de bonne 
gouvernance. Les récents progrès dans la santé, l’éducation ainsi que dans d’autres secteurs n’enlèvent 
en rien le besoin d’établir un accord social qui mette l’importante responsabilité du développement 
général entre les mains des citoyens. Les donateurs et le Gouvernement doivent accorder un niveau 
d’aide fixé au minimum pour les dix prochaines années. Il faudrait de plus renforcer le micro financement 
pour canaliser la croissance des flux d’envois de fonds vers des investissements productifs.
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AOD et développement
Le manque de prévisibilité de l’assistance au dévelop-
pement a rendu la tâche du Gouvernement difficile en ce 
qui concerne la planification efficace sur le long terme. 
L’éradication de la pauvreté, la malnutrition et autres 
problèmes sociaux demandent beaucoup de temps. Les 
donateurs et le Gouvernement doivent se mettre d’accord 
sur un mémorandum d’aide à long terme qui engage los 
donateurs à un certain niveau d’aide pour une période 
d’au moins 10 ans. Cela permettrait au Gouvernement 
d’élaborer des programmes et des stratégies basées pré-
cisément sur le type d’aide reçue et dans la manière de 
la réinvestir. L’efficacité de cette approche est indéniable 
au regard des progrès obtenus dans l’éducation primaire 
et la santé maternelle, les deux secteurs dans lesquels 
les engagements à long terme des partenaires pour le 
développement et les initiatives positives des acteurs de 
l’État ont été complémentaires. La proportion du Budget 
national octroyée aux secteurs sociaux a augmenté de 
21 % en 1991 à environ 40 % dans l’actualité5.

Bien que le conflit armé qui a durée une décennie 
soit fini, l’environnement politique reste instable. Une 
sécurisation plus importante reste essentielle pour pro-
mouvoir l’investissement étranger et réduire les viola-
tions généralisées des droits humains qui surviennent 
quotidiennement entre les citoyens. Même si le Népal se 
vante d’avoir une des économies les plus libéralisées du 
sud de l’Asie, les problèmes de sécurité et la corruption 
rampante à quasi tous les niveaux du Gouvernement 
empêchent de recevoir un flux d’investissement étranger 
direct suffisant pour générer une croissance de l’emploi et 
des connaissances techniques pour améliorer les moyens 
d’existence, pour stimuler la construction d’infrastructure 
critique et pour offrir des emplois aux milliers de jeunes 
qui sont actuellement à l’étranger à la recherche d’un tra-
vail. La plupart des personnes qui émigrent proviennent 
de secteurs socio-économiques faibles et possèdent un 
bas niveau d’éducation et de qualifications. En général, ils 
finissent par réaliser des tâches impropres, dangereuses 
et dégradantes, dans des endroits où il y a peu ou aucune 
législation protégeant le travail. De graves violations des 
droits humains ont été observées dans des zones où les 
travailleurs sont victimes de trafic transfrontalier : ils sont 
maltraités et même convertis en esclaves. Un nombre 
stupéfiant de cadavres de travailleurs migrants népalais 
se retrouvent abandonnés dans plusieurs morgues du 
Moyen Orient. Rien qu’en 2009, au moins 600 népalais 
sont décédés dans les États du Golfe et en Malaisie6.

Le Plan d’Action Nationale des Droits 
Humains
La Déclaration Universelle des Droits de l’Homme n’a 
pas uniquement consacré le droit à la vie, mais aussi le 
droit à l’alimentation, l’éducation, l’information, l’em-
ploi et la sécurité sociale. Certains secteurs de la société 
ont été privés de ses droits fondamentaux ; l’État n’a pas 
pris de mesures significatives pour faire face aux graves 
violations de ceux-ci. Historiquement les groupes margi-

5	 Commission de planification nationale, Gouvernement du 
Népal, National Development Strategy Paper 2009 (Document 
de Stratégie nationale pour le développement 2009).

6	 Deepak Adhikari, “A Casket of Dreams” (Un coffret de rêves) 
The Kathmandu Post, 20 février 2010. Disponible en anglais 
sur : <www.ekantipur.com/2010/02/20/most-popular/A-
casket-of-dreams/308742/>.

nalisés et opprimés, dont les femmes, ainsi que les dalits 
des castes inférieures et les nations indigènes ou janjatis, 
aspirent toujours à ces droits fondamentaux pour pouvoir 
mener une vie digne.

Suite à un processus participatif qui a réalisé des 
consultations à différents niveaux : de district, régional et 
national avec des représentants d’organisations du Gou-
vernement, des ONG, des organisations pour les droits 
humains et de la société civile, des professionnels du 
Droit, des responsables des moyens de communication, 
des experts et des professionnels7, le Gouvernement a 
présenté un Plan d’action national des Droits Humains 
(PANDH) en avril 2004. Comme il est d’usage avec la plu-
part de ce genre de déclaration et de document au Népal, 
le plan n’a pas été suivi d’effet en raison de la négligence 
absolue des gouvernements successifs.

Perspectives pour le microfinancement
Le microfinancement constitue une stratégie promet-
teuse qui n’a pas encore été exploitée dans son ensemble. 
Le revenu des envois de fonds a encouragé un déve-
loppement inclusif car plusieurs travailleurs migrants 
qui proviennent des castes appelées « inférieures » et 
des populations ayant le niveau d’éducation le plus bas, 
n’avaient reçu, jusqu’ici, que très peu d’aide ou d’atten-
tion du Gouvernement. Leurs envois de fonds ont atteint 
même les groupes les plus marginalisés des zones les 
plus lointaines. Cependant, le pays ne possède pas de 
moyens pouvant canaliser ces revenus vers un investisse-
ment productif8. Habituellement les banques se trouvent 
dans les grandes villes. Des coopératives ont été créées 
dans les districts autour des villes et dans certaines zones 
rurales, mais les programmes de microfinancement sont 
restés à la traîne. Jusqu’à ce jour, le droit aux services 
financiers inclusifs, comme l’épargne, semble ne pas 
avoir été satisfait.

Sécurité énergétique et changement 
climatique
La sécurité énergétique est une des autres matières 
essentielles au développement et les droits humains 
n’ayant pas reçu une attention suffisante. Même si le Né-
pal possède un grand potentiel hydroélectrique estimé à 
quelques 83.000 mégawatts annuels9, la majorité de la 
population manque de sécurité énergétique. Cela consti-
tue la barrière la plus importante pour le développement 
au sein de ces communautés. Une énergie accessible 
reste essentielle pour chacun des OMD : par conséquent 
investir dans l’énergie reste une manière de les promou-
voir tous en même temps.

7	 Gouvernement du Népal, National Human Rights Action Plan 
2004 (“Plan d’action national des droits humains 2004“). 
Disponible en anglais sur : <www2.ohchr.org/english/issues/
plan_actions/docs/Nepal_NHRAP.pdf>.

8	 “Remittance has not been channelised into productive 
sectors” (“Les envois de Fonds n’ont pas été acheminés 
vers les secteurs productifs”), The Kathmandu Post, 18 
juin 2010. Disponible en anglais sur : <www.ekantipur.
com/2010/06/18/business/remittance-has-not-been-
channelised-into-productive-sectors/316632/>.

9	 Dilli Prasad Bhattarai, Nepal at the First and Second Cross-
roads: Opportunities for a Win/Win in the New Development 
Context (Le Népal à la première et deuxième croisée des 
chemins : les opportunités gagnant/gagnant dans le nouveau 
contexte de développement”). Disponible en anglais sur : 
<www.ifa.org.np/pdf/new1.pdf>.

La production insuffisante d’énergie affecte tous 
les aspects de la vie rurale. L’accès à l’électricité pourrait 
encourager les enfants à lire, permettrait une communi-
cation plus facile entre les individus et donnerait accès à 
toutes les ressources disponibles à travers les techno-
logies récentes, y compris les hôpitaux qui pourraient 
bénéficier d’équipement sûr et fiable. Cet accès pourrait 
même réduire la déforestation. L’investissement dans des 
sources alternatives d’énergie pourrait fournir beaucoup 
d’énergie respectueuse de l’environnement, créer des 
milliers “d’emplois verts” et développer les ressources 
humaines nécessaires pour construire une économie 
verte. Si le Népal matérialise son potentiel hydroélectri-
que, il pourrait répondre aux besoins énergétiques de 
sa population et doter la région d’une source d’énergie 
propre fiable.

Le Népal est grandement vulnérable face aux ra-
vages du changement climatique. Même si le pays n’est 
pas très large du nord au sud, il possède en longueur un 
relief très varié, qui va du niveau de la mer jusqu’aux pics 
de l’Himalaya. En dépit de son insignifiante contribution 
aux gaz à effets de serre (GES), l’économie et les moyens 
d’existence de sa population pourraient sérieusement 
souffrir du changement climatique. Le système agricole 
dépend en grande mesure des pluies ; une simple va-
riation dans le cycle hydrologique pourrait constituer 
un coup dur pour l’économie du pays et les moyens 
d’existence individuels. Si l’un des 2000 lacs d’origine 
glaciaire du pays débordait, les inondations résultantes 
pourraient provoquer une catastrophe en aval10. Pour 
éviter les réductions dans d’autres programmes de dé-
veloppement, les donateurs doivent offrir une assistance 
additionnelle pour les nouveaux programmes qui aident 
le pays à atténuer les changements climatiques et à s’y 
adapter. La durabilité environnementale est interdépen-
dante des autres OMD. Un fonds pour le climat pourrait 
garantir un progrès vers tous les objectifs et réduirait en 
même temps les risques à court terme provoqués par le 
changement climatique.

L’absence de bonne gouvernance
Aussi longtemps que la corruption incontrôlée continuera 
à infiltrer tous les secteurs de la société, le pays aura peu 
de chances d’arriver à un développement soutenable à 
long terme, en dépit du modèle de développement qu’il 
poursuivra. Dans l’actualité, le Népal manque d’organis-
mes de gouvernement locaux élus qui puissent jouer le 
rôle d’intermédiaire entre la population, le Gouvernement 
national et les partenaires internationaux de développe-
ment. La frustration causée par l’inefficacité de l’État et 
le faible système de sécurité ont donné lieu à l’apparition 
de plusieurs groupes criminels violents qui commettent 
des assassinats et des vols à main armée, extorquant de 
l’argent et générant un climat de terreur dans plusieurs 
zones. L’État n’a pas été capable de les éradiquer ou de 
calmer les craintes de violence ethnique qui se dévelop-
pent dans certaines parties du pays. Les partis politiques, 
qu’ils fassent partie du Gouvernement ou de l’opposition, 
paraissent plus préoccupés par les bénéfices à obtenir, 
que par la mise en place de la gouvernance que la popula-
tion du Népal souhaite et dont elle a besoin. n

10	 Madan Koirala, Ranjana Bhatta, Communities Challenging 
Climate Change (“Les communautés défient le changement 
climatique”), CRSC / NEFEJ, 2010. Disponible en anglais 
sur : <www.nefej.org/pdf/climate_change_book_final.pdf>.
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Le Gouvernement ne profite pas de l’opportunité historique que le dénommé « bonus démographique » lui 
offre pour les deux prochaines décennies. Étant donné que les enfants et les adolescents constitueront un 
pourcentage de plus en plus important de la population totale, c’est le moment d’investir dans l’éducation des 
prochaines générations, ce qui permettrait d’augmenter les niveaux de revenus per capita. Les plans pour le 
développement doivent prioriser la dépense dans l’enseignement public et destiner à ce secteur au moins 7 % 
du Produit Intérieur Brut (PIB) durant les 10 prochaines années pour pouvoir atteindre les objectifs essentiels. 

Le temps (limité) du « bonus démographique »

Coordinadora Civil1

Adolfo Acevedo

Le Nicaragua souffre d’énormes retards en ce qui 
concerne le niveau d’enseignement de sa popula-
tion aussi bien en termes de couverture scolaire que 
de qualité. De tous les enfants en âge scolaire, seul 
86 % sont inscrits dans l’enseignement primaire, 
et à peine 40 % des enfants inscrit en 1ère année du 
primaire arrive à la dernière année de ce cycle2. Uni-
quement 45 % des jeunes en âge d’assister au cycle 
secondaire s’y inscrivent et à peine 44 % des inscrits 
finissent leurs études3. Si l’on considère que le niveau 
minimal pour dépasser le seuil de pauvreté est le cy-
cle secondaire complet, il n’y a qu’une conclusion 
possible : le Nicaragua ne prépare pas correctement 
sa population pour la vie qu’elle devrait avoir.

Cela implique des conséquences très négatives 
pour le développement du pays en prenant compte 
particulièrement de la problématique démographique 
actuelle. D’après le Recensement de la population de 
20054 la population en âge de travailler (de 15 à 59 
ans) est en train d’augmenter rapidement. Entre 1995 
et 2005, ce groupe de population a augmenté de ma-
nière inédite de 29,2 % et a maintenu une croissance 
annuelle de 2,6 %, sensiblement au dessus du 1,78 % 
de la moyenne de la population totale. En 1990, 46 % 
des nicaraguayens avaient moins de 15 ans, 49,3 % 
avaient l’âge de travailler et seulement 4,8 % avaient 
atteint l’âge de la retraite. Il y avait 1,1 personne en âge 
de travailler par enfant de moins de 15 ans.

Cependant, aujourd’hui le pourcentage des 
moins de 15 ans s’est réduit par rapport à la popu-
lation totale, constituant une chute en termes abso-
lus. En 2005 cela représentait seulement 34,6 %, la 

1	 La Coordinadora Civil (Coordination Civile) réunit près de 
600 Organisations non gouvernementales (ONG), réseaux et 
individus dans tout le Nicaragua.

2	 IPS, “A la caza del último analfabeto” (À la chasse au dernier 
analphabète), 20 juillet 2007. Disponible sur : <www.
ipsnoticias.net/nota.asp?idnews=41582>.

3	 La Prensa, “Nicaragua con bajo acceso a educación 
secundaria” (“Le Nicaragua avec un faible accès à 
l’enseignement secondaire”), 14 mars 2010. Disponible sur : 
<www.laprensa.com.ni/2010/03/14/economia/19086>.

4	 Institut national de statistiques et recensements (INEC), VIII 
Censo de Población y IV de Vivienda ( “VIII Recensement de 
la population et IV du logement” ), mai 2006. Disponible sur : 
<www.cies.edu.ni/documentos/censo2005/Informe%20
Resumen%20del%20VIII%20Censo%20de%20Poblacion.
pdf>.

population. La population en âge de travailler avait 
atteint un pourcentage de 56,5 % et les personnes 
de plus de 60 ans, 5,6 % du total de la population. 
Cela veut dire qu’en 2005, pour chaque enfant de 
moins de 15 ans, il y avait 1,53 personne en âge de 
travailler.

Le plus marquant dans ce processus de chan-
gement démographique est la simultanéité de la 
diminution de la population infantile et de l’énorme 
augmentation des personnes en âge de s’intégrer au 
marché du travail.

Le « bonus démographique » et la réduction 
de la pauvreté
On estime qu’en moyenne chaque année 118.000 
jeunes atteignent l’âge de travailler, ce qui représente 
la croissance la plus élevée de la population en âge de 
travailler dans l’histoire du Nicaragua. Ce processus, 
connu comme « bonus »ou « dividende démogra-
phique » est observable aussi bien dans les zones 
urbaines que rurales, bien que dans ces dernières le 
processus soit un peu moins marqué.

En termes macroéconomiques, si cette force 
de travail bourgeonnante trouvait des emplois hau-
tement productifs, il pourrait se produire une accé-
lération du rythme de la croissance économique. 
Avec la croissance économique et la diminution du 
taux de croissance de la population, le revenu moyen 
ou per capita augmenterait en générant – puisqu’il 
y aurait de moins en moins d’enfants – la possibi-
lité d’augmenter l’investissement en enseignement 
par enfant. Ainsi, on combinerait la possibilité de 
stimuler la croissance économique et de réduire de 
manière significative la pauvreté.

Un exemple où cette politique a été appliquée 
avec succès est la Corée du sud. En 1950, ce pays 
était plus pauvre que la majorité des pays d’Amérique 

latine, mais en quelques décennies il a pratiquement 
éradiqué la pauvreté.

Cependant, pour profiter du « bonus démogra-
phique » il ne suffit pas seulement d’avoir une forte 
croissance de la population en âge de travailler : il 
faut aussi qu’un important pourcentage de celle-
ci s’incorpore effectivement au marché du travail. 
Une des plus importantes restrictions pour cela est 
la faible intégration des femmes sur le marché du 
travail, car elles se voient obligées à s’occuper de 
leur foyer et particulièrement des enfants. Seulement 
36,7 % des femmes en âge de travailler s’intégrer 
sur le marché du travail5. Cela signifie que les 63 % 
qui restent ne possèdent aucune source de revenu, 
ce qui limite leur autonomie et la faculté d’influencer 
l’économie familiale.

Mais ce « bonus démographique » dont les pays 
du sud-est asiatique ont su profiter pour réduire leur 
pauvreté sur un laps de temps relativement court et 
qui leur a permis de se convertir en des pays avec 
des revenus per capita élevés, implique que les per-
sonnes en âge de travailler reçoivent une formation 
adéquate pour pouvoir occuper des postes de travail 
formels de haute productivité et bien rémunérés. Et 
d’un autre côté, que le marché de l’emploi leur offre 
effectivement ces emplois.

Bonus ou catastrophe sociale ?
Au Nicaragua, les personnes qui se trouvent déjà 
actuellement sur le marché du travail ou qui sont en 
passe de l’intégrer, ont reçu, dans la plupart des cas, 
un niveau de formation extrêmement faible et défi-

5	 La Prensa, “Nicaragua desperdicia sus mejores años” 
(“Le Nicaragua gâche ses meilleures années” ), 16 juillet 
2010. Disponible sur : <www.laprensa.com.ni/2010/07/16/
nacionales/31702>.
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cient. Ceci est observable par la quantité moyenne 
d’années de scolarisation de la population au delà 
de 15 ans, qui oscille entre 3,2 y 5,1 années pour 
les couches sociales ayant les revenus les plus bas6.

Soixante pour cent des foyers les plus pauvres 
accueillent 76 % des moins de 18 ans, c.-à-d., la plu-
part des jeunes du pays. Cela signifie que la plupart 
des jeunes qui habitent dans les foyers à moindre 
revenu ont des niveaux de scolarité extrêmement 
bas. Si nous prenons en compte la forte corréla-
tion existante entre le niveau moyen d’études et le 
revenu professionnel, la majorité de ces personnes 
travailleront dans des emplois précaires et informels 
tout au long des 50 ans de leur vie d’adulte, ce qui les 
maintiendra sous le seuil de pauvreté.

Selon le dernier« Rapport sur la pauvreté » de la 
Banque mondiale pour le Nicaragua, les personnes 
qui n’ont pas terminé le cycle secondaire, c.-à-d., 
qui ont moins de 11 ans de scolarisation, sont très 
certainement condamnées à vivre sous le seuil de 
pauvreté7. C’est lorsqu’elles atteignent 11 ans de 
scolarité, avec le cycle secondaire complet, que leur 
salaire dépasse (à peine) le seuil de pauvreté.

L’analyse de la structure du marché du travail 
montre que 70 % des emplois sont précaires dans le 
secteur informel. Aujourd’hui, les indépendants ou 
les personnes travaillant dans des petites unités éco-
nomiques individuelles ou familiales, urbaines ou ru-
rales, sans aucun accès aux ressources, constituent 
65 % des emplois. Ces petites structures occupent 
1 à 5 personnes et elles reflètent fréquemment le 
besoin d’une grande partie des foyers à entreprendre 
avec leurs moyens, un type d’activité économique 
pour survivre.

Cette situation est le résultat d’un modèle de dé-
veloppement basé sur les « avantages comparatifs  » 
qui a prévalu dans le pays depuis deux décennies, 
dans lequel, même si la force de travail est compa-
rativement abondante, elle est aussi très faiblement 
qualifiée, ce qui se traduit par des salaires très bas. 
Voici donc le mécanisme fondamental à travers le-
quel opère la reproduction intergénérationnelle de la 
pauvreté et des inégalités.

La plus importante croissance de la population 
en âge de travailler de l’histoire du Nicaragua consti-
tue l’opportunité démographique qui pourrait lui per-
mettre de surmonter la pauvreté dans une période 
relativement courte. Mais cette opportunité n’est 
pas exploitée, en premier lieu, parce que la plupart 
des jeunes rentrent sur le marché du travail avec des 
niveaux de formation très bas, ce qui les condamne 
à avoir de mauvais jobs. En second lieu, parce que 
seulement 53 % de la population active intègre le 
marché du travail. Le facteur déterminant de cela est 
la faible incorporation des femmes.

Les répercussions de cette négligence vis-à-vis 
du bonus démographique vont au-delà des consé-

6	 Adital, “Nicaragua en la encrucijada de la ‘transición 
demográfica” (“Le Nicaragua à la croisée de la ‘transition 
démographique”), 3 novembre 2009. Disponible sur : <www.
adital.com.br/site/noticia.asp?lang=ES&cod=42527>.

7	 El Nuevo Diario, “7% del PIB a Educación nos sacará de la 
pobreza” (“Un 7 % du PIB pour l’éducation nous sortira de la 
pauvreté” ), 12 mars 2010. Disponible sur: <www.impreso.
elnuevodiario.com.ni/2010/03/12/nacionales/120649>.

quences immédiates ou à moyen terme. Le Nica-
ragua n’est pas seulement en train de gâcher cette 
opportunité, mais aussi en train de semer une future 
catastrophe sociodémographique.

Du bonus au désavantage démographique
Au Nicaragua, seulement 20 % de la force de travail 
est inscrite à la Sécurité Sociale. Ainsi, 80 % des 
personnes actives qui arrive à l’âge de la retraite, ne 
dispose d’aucune épargne. Ces personnes âgées dé-
pendront pour survivre de l’assistance de leur famille 
ou de l’État. Cette dépendance pourrait s’accroître à 
cause du système de répartition appliqué par l’Insti-
tut Nicaraguayen de Sécurité Sociale (INSS), où le 
paiement des pensions est financé essentiellement 
par les apports des affiliés actifs. Cependant, dans 
les prochaines années, le nombre de retraités et le 
montant des pensions va augmenter jusqu’au point 
où les cotisations des affiliés actifs ne pourront plus 
les couvrir.

Selon les informations disponibles (limitées), à 
partir de 2016 environ, l’INSS ne sera plus capable 
de faire face à ses obligations de paiement avec ses 
revenus actuels, ce qui causera un déficit des paie-
ments qui ne fera qu’augmenter progressivement. 
L’INSS devra alors avoir recours aux réserves techni-
ques accumulées pour faire face à ses engagements, 
mais on estime que ces réserves seront épuisées au 
début des années 2020. Il a été proposé de « réfor-
mer les paramètres » mais dans le meilleur des cas 
ceci permettra à l’INSS d’assumer ses obligations 
durant encore deux décennies.

Dès lors, si la situation ne change pas, dans 25 
ou 30 ans, quand la phase de vieillissement de la po-
pulation aura commencé, les personnes qui seront 
en âge de prendre leur retraite vont dépendre de plus 
en plus des personnes actives – dont la quantité aura 
commencé à diminuer – pour survivre et couvrir 
leurs besoins.

En même temps, la plupart des personnes en 
âge de travailler le feront, très probablement, dans 
des emplois informels et précaires et seront donc 
condamnés à vivre dans la pauvreté. Dans ce cas, 
le « bonus démographique » se sera épuisé puisque 
le pourcentage des personnes actives, non seule-
ment, ne continuera pas à augmenter par rapport 
aux non actives, mais le processus commencera à 
s’inverser : le nombre de non actifs (principalement 
les personnes âgées) va augmenter de plus en plus 
par rapport au nombre d’actifs. Cela provoquera une 
diminution progressive des revenus du travail par 
personne non active, ou ce qui revient au même, 
une diminution des revenus per capita des foyers, 
en raison de l’augmentation de la relation de dépen-
dance, et la période de « bonus démographique » 
ouvrera la porte à une période de fort « désavantage 
démographique »

C’est le moment de changer l’avenir
En citant Jorge Campos, fonctionnaire du Fonds de la 
population des Nations Unies au Nicaragua: « L’op-
portunité démographique qui s’offre aujourd’hui à 
nous, sera unique et aura une durée limitée. Pour en 
profiter, il est impératif d’avoir dès maintenant, des 
flux d’investissement suffisants et bien dirigés. Il est 

également impératif d’établir des politiques publi-
ques adéquates pour garantir que les jeunes puissent 
entrer sur le marché du travail et qu’ils le fassent 
avec un bon niveau d’enseignement, de formation 
et de santé. Si cela ne se fait pas à temps, c.-à- d. 
maintenant, l’opportunité se convertira en catastro-
phe sociale en raison des taux élevés de chômage, 
d’insécurité urbaine et d’émigration massive qui vont 
certainement s’intensifier »8.

Il est nécessaire d’investir au moins l’équivalent 
de 7 % du Produit interne brut (PIB) dans le sys-
tème d’éducation publique9, de manière à atteindre 
une série de buts fondamentaux dans le domaine de 
l’enseignement :

100% d’inscriptions en primaire.•	

Au moins 80 % de réussite du cycle primaire •	
complet.

Au moins 75 % d’inscriptions pour le cycle se-•	
condaire.

Atteindre un niveau moyen de scolarisation d’au •	
moins 9 ans.

Pour atteindre un investissement public pour l’édu-
cation à hauteur de 7 % du PIB, il est nécessaire de 
doubler l’actuel budget du ministère de l’Éducation, 
ou bien d’arriver à 6 % du PIB au minimum. Mais 
les projections budgétaires officielles indiquent que 
le budget de ce ministère, qui a atteint 4 % du PIB 
en 200910 , ne va pas augmenter mais plutôt se ré-
duire dans les années qui viennent, pour atteindre 
3,55 % du PIB en 2013. Cette situation lamentable 
se produira à peine deux ans avant le délai pour l’ac-
complissement des Objectifs du millénaire pour le 
Développement (ODM).

Les OMD prévoyaient qu’en 2015 tous les 
enfants arriveraient à terminer le cycle complet de 
l’éducation primaire. A présent, ce délai est discu-
table mais il faut faire un gros effort d’investisse-
ment dans l’enseignement pour changer ce sort. 
Malheureusement, cette situation semble presque 
inévitable vu que le pays ne fait pas le nécessaire 
pour la changer.

Etant donné que la proportion de jeunes est en 
train de diminuer, il n’y aura plus autant d’enfants et 
d’adolescents en lesquels investir pour qu’ils puis-
sent sortir le pays de la pauvreté. Le moment d’inves-
tir dans la jeunesse et de changer les perspectives de 
futur est là, sinon il sera trop tard. n

8	 Adital, op. cit.

9	 El Observador Económico, “Sociedad Civil demanda 7% 
del PIB para Educación” (“La société civile demande 7 % du 
PIB pour l’Education”), 4 septembre 2009. Disponible sur : 
<www.elobservadoreconomico.com/articulo/846>.

10	 Ibid.
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La Constitution de 1999 a marqué pour les Nigérians le 
début d’une nouvelle Ère démocratique car elle stipule 
que « la sécurité et le bien-être du peuple devront être les 
objectifs principaux du Gouvernement »1. Le Gouverne-
ment a également l’obligation de contrôler l’économie 
du pays pour assurer à chaque citoyen un maximum 
de bien-être, de liberté et de bonheur en se basant sur 
la justice sociale et l’égalité des positions sociales et 
des opportunités. Il doit également garantir un loge-
ment et une alimentation adéquate, un salaire minimum 
raisonnable, des pensions et des aides aux personnes 
âgées, un système d’allocation chômage et d’assurance 
maladie et une assistance aux handicapés.

Il est essentiel de disposer d’un financement adé-
quat pour le développement afin de respecter, protéger 
et mettre en œuvre les obligations liées aux droits de 
l’Homme. Le Gouvernement du Nigeria, à travers sa 
Banque centrale, a insisté sur ce point en déclarant 
que l’octroi de financement à différents secteurs de 
l’économie favorise la croissance de l’économie dans 
son ensemble, ce qui à son tour contribue à accroître 
le développement et le bien-être à un rythme plus ra-
pide2. Le Gouvernement a également déclaré qu’il était 
nécessaire de soutenir les principes démocratiques, 
d’améliorer la sécurité des personnes et des biens, et 
de reconstruire et entretenir les infrastructures du pays 
pour attirer les IDE.

Pauvreté
Le Gouvernement a pris une série de mesures pour 
tenter de réduire la pauvreté. Le budget de 1997 a dé-
montré une volonté claire de conclure des accords 
afin de promouvoir l’investissement ; c’est-à-dire, des 
accords bilatéraux, régionaux et multilatéraux, avec 

1	 Gouvernement du Nigeria, Constitution of the Federal 
Republic of Nigeria 1999. Disponible sur : www.nigeria-law.
org/ConstitutionOfTheFederalRepublicOfNigeria.htm

2	 Voir le site web de la Banque centrale du Nigéria : <www.
cenbank.org/devfin/devfinhome.asp>.

des gouvernements étrangers et des organisations pri-
vées. Le Nigéria est également un des pays qui en 2000 
s’est engagé pour atteindre les OMD d’ici à 2015.

Toutefois, les mesures et programmes mis en 
œuvre ne semblent pas être suffisants pour épargner à 
ce pays exportateur de pétrole une histoire prolongée 
de besoins non satisfaits et de pénuries. Selon l’ONU-
HABITAT, le taux de pauvreté est passé de 46 % en 1996 
à 76 % en 20093. La pauvreté a exacerbé le délit, la pros-
titution, le taux d’infection par le VIH/SIDA, le sentiment 
général de frustration et la perte de confiance dans 
l’économie. Pour la plupart des Nigérians la situation 
n’a pas changé et les sensations prédominantes restent 
la peur, la dépression, le pessimisme, l’amertume et le 
manque d’estime de soi.

Investissements directs étrangers
Récemment encore l’économie nigériane était prin-
cipalement alimentée par les investissements inté
rieurs4. Une enquête sur l’impact des IDE entre 1970 
et 2001 a révélé qu’autant les capitaux privés que les 
capitaux étrangers ont exercé peu d’impact sur la 
croissance économique5. Le pays offre pourtant de 
nombreux attraits dans le domaines des investisse-
ments dans l’énergie et dans d’autres secteurs, et il 
existe un consensus croissant selon lequel les IDE 
sont indispensables pour le développement de son 

3	 Onyebuchi Ezigbo, “MDGs – Poverty rate rises to 76 per 
cent”, All Africa.com, le 27 février 2009. Disponible sur : 
<allafrica.com/stories/200902270161.html>.

4	 Risikat Oladoyin S. Dauda, “Trends, Behavioral Patterns and 
Growth Implications of Foreign Private Capital Flows in Nigeria”, 
IUP Journal of Financial Economics IV, 3 (2008): 29–40.

5	 A. Enisan Akinlo, “Foreign direct investment and growth 
in Nigeria: An empirical investigation”, Journal of Policy 
Modeling 26, num 5 (juillet 2004): 627–39.

énorme potentiel6. En 1965 le pays a proclamé des lois 
destinées à internationaliser le marché de capitaux et 
à lever les restrictions sur les IDE afin de promouvoir 
la libre entrée et sortie des capitaux, y compris dans 
le secteur pétrolier, qui autrefois étaient étroitement 
surveillés, mais l’absence de mécanismes appropriés 
pour atteindre des procédures transparentes a ralenti 
l’afflux de ces investissements si nécessaires7.

Les IDE sont principalement liés à l’expansion du 
commerce et à l’orientation exportatrice. À cet égard, 
le Nigéria souffre d’une limitation sérieuse par rapport 
à ses partenaires commerciaux plus développés, car il 
a une longue histoire de flux commerciaux et d’expor-
tation négatifs. Ses produits primaires, parmi lesquels 
se trouve le pétrole, sont soumis à la volatilité des prix 
internationaux. Un rapport récent publié dans un des 
journaux nationaux soutient que les IDE ont augmenté 
de manière significative en 2008 – un afflux total de 
capitaux équivalent à 20.000 millions de dollars, se-
lon le secrétaire exécutif de la Commission pour la 
promotion des investissements au Nigéria8 – mais ce 
phénomène n’a pas encore eu un impact visible sur 
l’économie. En plus, la crise économique de 2008 a 
aggravé la fuite des capitaux. Il semble que la meilleure 
option pour obtenir des capitaux privés pour le déve-
loppement reste l’emprunt, plutôt que les obligations, 
les portefeuilles d’investissement ou les IDE.

6	 Voir : <www.state.gov/r/pa/ei/bgn/2836.htm>.

7	 Bolaji Owasanoye, “Sub-Saharan Africa and Development 
Finance” dans Selected Essays on Development Finance 
and the Role of the Lawyer in International Debt Operations 
(Genève: UNITAR, juillet 1999), 193. Disponible sur : 
<www2.unitar.org/dfm/Resource_Center/Document_Series/
Document6/SubSaharan/6Private.htm>.

8	 Dele Ogbodo, “FDI: Nigeria’s Aggregate Now $20bn”, This 
Day, 1er mars 2010. Disponible sur : <www.thisdayonline.
com/nview.php?id=167519>.

La recherche d’investissements directs étrangers

Les Investissements directs étrangers (IDE) au Nigéria se sont quelque peu améliorés, mais leur impact n’a pas 
encore atteint les plus démunis. La législation relative à l’IDE devrait être complétée par des mécanismes destinés à 
assurer la transparence. Bien que le Gouvernement ait alloué des ressources – entre autres financières – pour lutter 
contre la pauvreté, la triste réalité est que, au cours des 15 dernières années, celle-ci n’a pas cessé de s’accroître à un 
rythme accéléré. Certaines organisations de la société civile ont signalé que la quasi-totalité des projets centrés sur 
la mise en œuvre des Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) sont en retard.
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Faible coopération économique
Au niveau régional, le Traité de la Communauté écono-
mique africaine signé à Abuja en 1991 n’a pas dépassé 
le stade de la rhétorique. On s’attendait à ce que ce 
traité contribue à augmenter la participation africaine au 
commerce mondial avec la création d’une Assemblée 
des chefs d’État et de gouvernement, d’un Conseil des 
ministres, d’une Cour de justice, d’un Secrétariat gé-
néral et de sept commissions techniques spécialisées. 
Ces dernières étaient censées s’occuper des activités 
économiques telles que l’économie rurale et l’agricultu-
re, les affaires monétaires et financières, le commerce, 
les douanes et l’immigration, l’industrie, la science et 
la technologie, l’énergie, les ressources naturelles et 
l’environnement, les transports, les communications 
et le tourisme, la santé, le travail et les affaires sociales, 
l’éducation, la culture et les ressources humaines.

Malheureusement, les idées louables incluses 
dans ce traité ne se sont pas encore matérialisées. La 
coopération économique régionale reste également 
faible et divisée selon les lignes datant de l’époque co-
loniale. Par exemple, la Communauté économique des 
États de l’Afrique de l’Ouest (ECOWAS, selon l’acro-
nyme anglais) n’a pas réussi à concrétiser tout ce qu’on 
attendait d’elle, en grande partie à cause de l’influence 
coloniale anglophone ou francophone.

Vers la réalisation des OMD
Le Gouvernement a adopté une série de mesures pour 
mettre en œuvre les OMD. La première est la création 
du Bureau du conseiller présidentiel spécial pour les 
Objectifs du Millénaire (OSSAP-MDG, selon les sigles 
anglais). Une autre est l’exécution de projets spécifi-
quement conçus pour atteindre les Objectifs avec des 
fonds provenant des bénéfices de l’allégement de la 
dette (DRG, selon son acronyme anglais). Les fonds 
de DRG proviennent de l’allègement de la dette que le 
groupe des pays donateurs du Club de Paris a accordé 
au Nigéria en septembre 2005. Cette mesure représente 
environ 1 milliard de dollars par an d’économie sur les 
paiements de la dette, ce qui a permis au Gouvernement 
d’utiliser ces fonds pour couvrir les dépenses et les 
projets liés aux OMD au profit des plus pauvres.

Les projets DRG couvrent les secteurs suivants : 
éducation, jeunesse, santé, défense, agriculture, res-
sources en eau, des réseaux de protection sociale, loge-
ment, environnement, questions relatives aux femmes, 
programme de subventions conditionnelles (CGS, se-
lon le sigle en anglais) et «  Quick Wins »  (initiatives 
de résultats positifs rapides), entre autres. Ces projets 
sont menés conjointement par le Gouvernement fé-
déral et par d’autres agences fédérales, telles que les 
gouvernements des états et les gouvernement locaux. 
Le CGS encourage le développement du bas vers le 
haut, et pour cela il requiert la consultation préalable 
des communautés locales où les projets seront mis en 
œuvre afin d’identifier leurs besoins.

En 2007, l’OSSAP-MDG a commencé à recourir 
à des consultants techniques indépendants et à des 

organisations de la société civile pour la réalisation du 
suivi de la mise en œuvre des projets liés aux OMD. 
Selon le Bureau, le budget fédéral de 2008 a soutenu 
plus de 14.500 initiatives et programmes à travers les 
ministères pertinents du Gouvernement fédéral. Le 
CGS et Stepping Stone Nigeria (SSN, un organisme 
d’aide sociale autorisé créé au Royaume-Uni dont la 
fonction consiste à protéger, sauver et transformer la 
vie des enfants vulnérables et abandonnés du Delta 
du Nil) assurent la mise en œuvre de ces projets, non 
seulement au niveau fédéral mais aussi aux niveaux 
national et local.

L’Initiative OPEN : suivi et évaluation
L’initiative OPEN visant à fournir une vue d’ensemble 
des dépenses publiques dans la NEEDS (Stratégie na-
tionale d’économie, autonomisation – empowerment 
– et développement, le document officiel du Nigéria  
sur la réduction de la pauvreté), comprend :

Le Virtual Poverty Fund (VPF) du Nigeria, une •	
entité destinée à évaluer les dépenses budgétai-
res pour la réduction de la pauvreté et à contrôler 
l’usage adéquat des fonds.

Un mécanisme destiné à contrôler les allocations •	
budgétaires dans des secteurs clés pour atteindre 
les OMD et réduire la pauvreté.

Un processus plus large visant à renforcer la ges-•	
tion des dépenses publiques de manière à tirer parti 
des ressources extérieures supplémentaires.

Des mesures visant à améliorer l’efficacité et l’effi-•	
cience des allocations actuelles destinées aux mi-
nistères, aux départements et aux organismes.

L’initiative OPEN comprend des activités de contrôle 
et d’évaluation qui sont réalisées de façon régulière 
dans le but d’évaluer le degré d’accomplissement des 
projets et d’assurer leur conformité aux plans et leur 
durabilité. En ce qui concerne les projets DRG de 2008 
pour atteindre les OMD, leurs buts sont les suivants :

Assurer la canalisation correcte des ressources •	
allouées pour des projets et des programmes 
OMD.

Veiller au strict respect des plans d’application •	
des ministères, des départements et des orga-
nismes pour les programmes OMD, en termes 
de couverture, de qualité, des produits et des 
résultats au niveau local.

Démontrer aux Nigérians et à la communauté in-•	
ternationale la transparence de l’utilisation des res-
sources publiques, notamment des fonds DRG.

Les données sont recueillies sur les sites des projets 
lors des visites effectuées par des ouvriers du bâtiment 
et par les bénéficiaires et les bénéficiaires potentiels 
des programmes, tels que les enseignants, les mem-
bres de la communauté et les étudiants. Les données 
recueillies sont à la fois quantitatives et qualitatives et 

comprennent, entre autres, les notes prises lors de la 
visite des sites pendant les entretiens réalisés avec les 
travailleurs et les bénéficiaires. Les données quantita-
tives comprennent des informations sur la construc-
tion de toilettes, le forage de puits pour l’alimentation 
en eau, les lits d’hôpital et autres équipements. Les 
données qualitatives fournissent des informations 
sur le fonctionnement des projets : par exemple, si un 
puits d’eau fonctionne correctement ou si les toilettes 
sont utilisées. Dans le cas des équipements pour les 
hôpitaux, il faut aussi préciser s’ils sont en bon état et 
s’ils peuvent être utilisés par le personnel qui travaille 
dans les hôpitaux.

Les réponses de la société civile
Les organisations de la société civile au Nigeria se sont 
profondément impliquées dans les questions de gou-
vernance. Plusieurs d’entre elles sont en charge du 
contrôle et de l’évaluation de l’assignation et de la ges-
tion des dépenses publiques. Par exemple, l’initiative de 
Droits socio-économiques s’est consacrée au contrôle 
et à l’évaluation des projets des OMD dans les six zones 
géopolitiques du pays. D’autres organisations exécu-
tent des tâches semblables dans différentes parties du 
pays et dans différents secteurs d’activité. Les rapports 
contenant des résultats qui ont été reçus montrent que 
la quasi-totalité des projets destinés à la réalisation 
des OMD sont en retard et qu’il y a encore d’énormes 
obstacles à surmonter dans tous les secteurs.

Dans le secteur de la santé il semble très difficile 
d’être en mesure d’atteindre les OMD car les projets 
d’intervention, notamment le développement des com-
pétences des travailleurs de la santé et la fourniture 
d’équipements pour améliorer les Centres primaires 
de santé, n’ont pas été mis en oeuvre. Le dernier des 
deux projets mentionnés pourrait contribuer signifi-
cativement à améliorer l’état de santé des Nigérians, 
notamment dans les zones rurales où les centres de 
soins primaires sont très mal équipés.

Dans le secteur de l’enseignement, le degré de 
détérioration de l’infrastructure des écoles que nous 
avons visitées est alarmant. Le mobilier des salles 
de classe et des professeurs et les bâtiments scolai-
res sont en général vétustes. Dans les écoles qui ne 
disposent pas d’eau, l’hygiène est déplorable même 
quand on y trouve des toilettes. Par conséquent, pour 
ce secteur la préoccupation devrait aller au-delà du 
simple fait d’atteindre les OMD en termes de chiffres ; 
il faudrait aussi garantir que les élèves reçoivent un 
enseignement de qualité. n
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Technologies de l’information et de la communication : une voie 
vers le développement ?

Le Gouvernement de l’Ouganda a mis en place une série de politiques lui permettant d’intégrer les Technologies 
de l’information et de la communication (TIC) à sa gestion du développement ainsi qu’à divers domaines de la vie 
sociale. Le Gouvernement espère que l’amélioration des services inspirera confiance aux investisseurs étrangers 
quant à la conduite de leurs investissements et en même temps, améliorera la participation et le contrôle citoyen 
sur les affaires publiques. Cependant, pour que les conditions de vie des Ougandais s’améliorent, un effort doit 
accompagner les stratégies de réduction de la pauvreté et les investissements en développement humain.

Development Network of Indigenous Voluntary Associations 
(DENIVA)
David Obot

L’Ouganda a montré un grand intérêt pour l’intégration 
des TIC dans ses priorités de développement depuis le 
milieu des années 90. En même temps, pendant plus 
de dix ans, le pays a connu une forte croissance éco-
nomique soutenue. Le budget 2009–2010 a montré 
une croissance économique réelle de 9,4 % sur l’année 
fiscale 2008–2009, que l’on peut comparer au 10,2  % 
obtenu en 2007-2008.1. D’après les données officielles, 
le Produit intérieur brut (PIB) a augmenté de 6,7 % 
sur l’année fiscale 2008-2009, soit une diminution par 
rapport à l’année 2007-2008, où la croissance a été de 
8,3 % (voir graphique 1). De toutes façons, au vu de 
la crise économique mondiale, cette croissance a été 
remarquable, et peut s’attribuer à la diversification des 
secteurs de l’exportation et des services2.

Malgré une forte croissance de la demande d’uti-
lisation des TIC, favorisant le développement économi-
que soutenu de l’Ouganda, il est impératif d’apporter en 
complément à ces technologies, des plans, des straté-
gies et des programmes de réduction de la pauvreté et 
de promotion du développement social.

Contexte des TIC
À un niveau mondial, les pays ont fait d’importants pro-
grès pour l’intégration des TIC dans leurs priorités de 
développement. L’Ouganda a énormément progressé 
suite à l’implantation des stratégies de TIC du pays. Les 
réussites incluent la création de la Commission des com-
munications de l’Ouganda en 1997, la formulation d’une 
politique de TIC en 2003 et la création d’un ministère des 
Technologies de l’information et de la communication 
dûment qualifié en 2006. Le secteur des services inclus 
dans les TIC a augmenté de 31,2 % sur l’année fiscale 
2005–2006 à 33,3 % en 2006–2007, renversant ainsi la 
tendance des trois années fiscales précédentes au cours 
desquelles le secteur s’était enlisé3.

1	 Ministère des Finances, de la planification et du 
développement économique, Background to the Budget, 
2009/2010, Kampala, 2009, 6. Disponible sur : <www.
finance.go.ug/docs/BTTB09-10.pdf>.

2	 Ibid.

3	 Commission des Communications de l’Ouganda, A 
Review of The Postal and Telecommunications Sector, 
June 2006–June 2007. Disponible sur : <www.ucc.co.ug/
endOfFYReview0607.pdf>.

Les réseaux de téléphonie mobile, les commu-
nications radiales, les services d’informatique, de 
courrier électronique et d’internet, les services des 
moyens de communication et l’accès au matériel 
pédagogique se sont améliorés dans les zones où il y 
a une bonne infrastructure de télécommunications. 
Des travaux pour relier tout le pays sont en cours : 
1500 km de fibre optique seront posés afin de relier 
toutes les villes importantes d’Ouganda entre elles et 
avec le câble sous-marin d’Afrique de l’Est.

Les TIC incluent aussi d’autres avantages tels 
que de meilleures possibilités pour la Banque Cen-
trale d’épauler le Gouvernement en ce qui concerne 
les résultats économiques et le contrôle du secteur 
financier, l’augmentation de l’utilisation des télépho-
nes portables pour les transactions monétaires et la 
surveillance du blanchiment d’argent et de la falsifi-
cation de chèques.

Les TIC et la prestation de services sociaux
L’intégration des TIC dans les services sociaux reste 
insignifiante, surtout dans les secteurs de l’éduca-
tion et de la santé. La mise en place de programmes 
pour l’enseignement primaire universel et l’ensei-
gnement secondaire universel, par exemple, ont eu 
comme résultat en Ouganda, une augmentation des 
inscriptions dans les écoles et une demande impor-
tante de ressources pour le matériel scolaire, les 
infrastructures, les professeurs et la surveillance du 
secteur. L’inscription des garçons et des filles dans 
l’enseignement primaire est passée de 2,7 millions 
en 1997 à 7,6 millions d’élèves en 20034.

Dans le même temps, les circonscriptions en 
charge de la planification et de l’élaboration des bud-
gets des secteurs les plus défavorisés ont donné 
priorité aux TIC dans leurs plans de développement 
local. Cependant, les investissements pour équiper 
les écoles d’ordinateurs et de connexions internet 
n’ont quasiment pas été pris en compte dans les 
budgets. Les tendances sont similaires pour le sec-
teur de la santé. Une solution serait d’intégrer les TIC 
dans les prestations de services et d’assigner des 
ressources substantielles pour l’équipement et le 
développement des capacités des TIC.

4	 Antonie de Kemp, Analysing the Effectiveness of Sector 
Support: Primary Education in Uganda and Zambia, NONIE 
WORKING PAPER Nº 5, janvier 2008 Consulter : <www.
worldbank.org/ieg/nonie/docs/WP5_deKemp.pdf>.

Alors que la politique de libéralisation a stimulé 
les investissements des TIC en Ouganda, les inves-
tisseurs sont plus poussés à s’enrichir plutôt qu’à 
améliorer la qualité des services. Ces affaires ont 
principalement touché la téléphonie mobile, la télé-
vision et la radio. Les secteurs de l’éducation et de 
la santé n’ont pas encore obtenu de bénéfices liés 
à la prolifération des TIC. La population contribue 
indirectement au financement de ces investissement 
par le biais des exonérations d’impôts que le pays ac-
corde aux investisseurs, alors que le Gouvernement 
doit encore faire face à l’intégration des TIC dans 
la prestation de services. L’absence de stratégie du 
Gouvernement pour aborder ce déséquilibre signifie 
que les services fournis à la population continueront 
d’être de mauvaise qualité.

TIC, pauvreté et gouvernance
Si les TIC avaient des chances d’acquérir, de traiter, 
de sauvegarder et de récupérer de l’information, ainsi 
que de la diffuser et de la publier, cela donnerait un 
avantage à ceux qui cherchent à réduire la pauvreté 
et recherchent une gouvernance responsable. Mal-
gré la volonté affichée du Gouvernement de garantir 
la diffusion des TIC vers la plupart des Ougandais, 
deux grandes raisons empêchent certainement le 
potentiel des TIC à catalyser les énergies créatives en 
vue de la réduction de la pauvreté et d’une meilleure 
gouvernance.

La première raison est que les TIC sont peu in-
tégrées aux stratégies de réduction de la pauvreté. 
La pauvreté en Ouganda est plus sévère au sein de 
la population rurale que dans la population urbaine. 
L’intervention limitée du Gouvernement dans la ré-
gulation des prix liée aux TIC – par exemple pour 
les téléphones portables – enracine la pauvreté et 
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provoque une fracture numérique de la population. 
Même le temps d’antenne à la radio, qui pourrait 
être utilisé par les plus défavorisés pour transmettre 
leurs revendications directement aux autorités et aux 
preneurs de décisions, est très éloigné de ce que la 
plupart des habitants des zones rurales peuvent se 
permettre. Le journal ougandais The Monitor a pu 
observer qu’alors que l’utilisation des téléphones 
portables a augmenté dans les différents groupes de 
la population, l’impôt de 12 % reste le plus élevé de 
la région (10 % actuellement au Kenya et en Tanzanie, 
3 % au Rwanda)5.

Le fait d’intégrer les TIC aux stratégies de ré-
duction de la pauvreté augmenterait le flux d’infor-
mation entre la population, le Gouvernement et les 
autres parties intéressées, et réduirait les obstacles 
à la participation des personnes dans les activités de 
réduction de la pauvreté.

La deuxième limite est l’utilisation inappropriée 
des TIC pour améliorer la gouvernance. Les TIC per-
mettent de partager efficacement l’information, sans 
restrictions. Plusieurs pays avancent à grands pas 
dans l’application de leurs systèmes de gouvernance 
électronique afin de simplifier la transparence, la 
responsabilité et l’efficacité de la gouvernance. Le 
Gouvernement ougandais souhaiterait transformer 
le pays en un leader africain dans l’utilisation des 
TIC pour la gouvernance électronique. Les TIC et la 
gouvernance électronique permettent de garantir 
l’efficacité de l’utilisation des ressources et l’amélio-
ration de la gouvernance. D’immenses économies 
seraient réalisées si les TIC étaient utilisées effica-
cement, par exemple pour consulter le public sur 
des thèmes d’importance nationale afin de respecter 
ses droits démocratiques et pour suivre l’exercice 
du Gouvernement et de ceux qui y sont rattachés, 
dans tous les secteurs. L’intégration des politiques de 
développement des TIC créerait une base solide pour 
une gouvernance électronique efficace.

Conclusion
Le Gouvernement a établi une politique afin d’adopter 
et d’appliquer les TIC dans ses priorités dans le but 
de garantir une meilleure prestation de services, une 
meilleure rentabilité et plus d’efficacité dans l’éco-
nomie ; cela positionnerait le pays en tant que des-
tination pour les investisseurs et rendrait possible 
la participation de la population à sa propre gouver-
nance. Un cadre politique a été ainsi constitué, afin de 
libéraliser le secteur qui a conduit à son expansion, 
avec un effet multiplicateur évident pour l’économie 
et les plus hauts niveaux d’interaction scientifique, 
pédagogique, politique, sociale et culturelle.

Cependant, les avantages en matière de connais-
sance et les avantages associatifs inhérents aux TIC 
se situent toujours à un niveau très bas. L’Ouganda 
pourra récolter les larges bénéfices de l’adoption et 

5	 The Daily Monitor, 4 mars 2009.

de l’application des TIC seulement en assumant le 
fait que leur entière mise en pratique doit prendre en 
compte les stratégies de réduction de la pauvreté, 
les investissements en développement humain, l’at-
tribution de pouvoirs et la promotion d’une gouver-
nance responsable, transparente et efficace. n

TABLEAU 1. Taux de croissance du PIB, 2004/2005 - 2008/2009

2004/2005 2005/2006 2006/2007 2007/2008 2008/2009

Croissance du PIB sur les prix du marché

Croissance du PIB sur le prix de base

6,6

10

8

6

4

2

0

6,3

10,8

10,3
8,4

6,9

8,3

6,7

7

9

Source : Commission des Communications de l’Ouganda, 2009.

TABLEAU 2. Contribution du transport et des communications au PIB

2004/2005 2005/2006 2006/2007 2007/2008 2008/2009

Contribution du transport et des communications au PIB

Contribution du secteur des communications au PIB

5,2

7

6

5

4

3

2

1

0

2
2,5

5,8
6,2

3 3,2 3,4

6,86,7

Source : Commission des Communications de l’Ouganda, 2009.
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PALESTINe

La situation économique et sociale semble s’améliorer dans les territoires palestiniens occupés grâce à 
une injection de fonds de donateurs en Cisjordanie, mais la situation générale continue d’être fragile. 
Ceci est particulièrement vrai pour la bande de Gaza où le siège et le blocus d’Israël se poursuivent, 
ce qui entrave les possibilités de développement et perpétue une crise humanitaire de plus en plus 
profonde.

Le mirage de la croissance économique

Palestinian NGO Network
Allam Jarrar

En dépit du renouvellement de l’aide pour la Cisjordanie 
de la part des donateurs, qui a produit une augmenta-
tion apparente de la croissance économique, le Produit 
intérieur brut (PIB) réel des territoires palestiniens 
occupés (TPO) ne s’est pas modifié et la situation éco-
nomique et sociale reste fragile. Cela est spécialement 
vrai pour la bande de Gaza où la continuité du siège et 
du blocus israéliens entravent les possibilités d’emploi 
et de développement. Depuis que le siège a été imposé 
en juin 2007, le nombre de réfugiés qui vivent dans 
l’extrême pauvreté a triplé1. Selon l’ONU, 60,5 % des 
foyers de la bande de Gaza manquent actuellement de 
sécurité alimentaire2.

Au troisième trimestre 2009, le taux de chômage 
dans les territoires palestiniens occupés est descendu à 
31,4 %, une légère baisse par rapport à la même période 
en 2008. Cependant, parmi les jeunes le chômage attei-
gnait 67 %3. Seulement une femme sur sept avait un em-
ploi. Selon l’Organisation mondiale de la santé (OMS) en 
mai 2008, au moins 70 % des familles vivait avec moins 
d’un dollar par jour. Au troisième trimestre 2008, 51 % 
des palestiniens vivait en dessous du seuil de pauvreté 
(56 % de la population de la bande de Gaza et 48 % en 
Cisjordanie), dont 19 % dans l’extrême pauvreté.

L’Organisation Internationale du Travail (OIT) at-
tribue cette amélioration à un taux de croissance accé-
léré et à un taux d’emploi à peine plus élevé, bien qu’il 
continue d’être exceptionnellement bas selon les nor-
mes internationales : environ 15 % tant à Gaza qu’en 
Cisjordanie4. Selon le Bureau central de statistique de 
Palestine, le taux de chômage en Cisjordanie est de 

1	 Amnesty International, “Gaza asphyxiée : les conséquences 
du blocus israélien pour les palestiniens”, le 1er juin 2010. 
Disponible sur : http://www.amnesty.org/fr/news-and-
updates/suffocating-gaza-israeli-blockades-effects-
palestinians-2010-06-01.

2	 FAO/PAM Socio-Economic and Food Security Survey Report 
2 – Gaza Strip, novembre 2009. Disponible sur : <www.
unispal.un.org/UNISPAL.NSF/0/3C23530865719829852577
1A00688E0F>.

3	 IRIN News, “OPT: West Bank health and economy up a 
bit, Gaza down”, le 18 mai 2010. Disponible sur : <www.
irinnews.org/Report.aspx?ReportId=89169>.

4	 Nouveau rapport de l’OIT sur la situation des travailleurs 
dans les territoires arabes occupés, le 10 juin 2010. 
Disponible sur: <www.ilo.int/global/About_the_ILO/
Media_and_public_information/Press_releases/lang—es/
WCMS_141540/index.htm>.

23 % et de plus de 50 % dans la bande de Gaza5. Le taux 
de chômage à Gaza est l’un des plus élevés au monde.

La bande de Gaza est aussi considérée comme 
la zone du monde qui dépend le plus de l’assistance ; 
selon le Programme alimentaire mondial (PAM), plus 
de 80 % de la population dépend de l’aide alimen-
taire6. Pendant la deuxième moitié de 2008, 33 % 
des foyers de Cisjordanie et 71 % de ceux de Gaza 
ont reçu de l’aide alimentaire et les aliments ont re-
présenté environ la moitié de toutes les dépenses des 
foyers. En mai 2008, l’ONU a calculé que 56 % des 
habitants de Gaza et 25 % des cisjordaniens man-
quaient de sécurité alimentaire7. En même temps, à 
Gaza la dénutrition chronique a augmenté durant ces 
dernières années, atteignant 10,2 %8.

Gaza et Cisjordanie : deux réalités
Le blocus israélien de la bande de Gaza, où vivent 1,5 
million de personnes, a provoqué depuis 2007 la fer-

5	 Voir : <www.pcbs.gov.ps>.

6	 “International aid agency: 80 percent of Gazans now rely on 
food aid”, Haaretz, le 3 avril 2007.

7	 PAM, FAO et UNRWA, Joint rapid food security survey in 
the Occupied Palestinian Territory, mai 2008. Disponible 
sur : <www.unispal.un.org/pdfs/RapidAssessmentReport_
May08.pdf>.

8	 FAO et PAM, Occupied Palestinian Territory–Food 
security and vulnerability analysis report, décembre 
2009. Disponible sur : <unispal.un.org/UNISPAL.NSF/0/
FC44A5D7F00AA567852576960059BEB4>.

meture de 98 % des opérations industrielles ainsi qu’un 
grave manque de carburant, d’argent en espèces, de 
gaz de cuisine et d’autres fournitures essentielles.

L’interdiction d’importer du matériel de construc-
tion a rendu impossible la reconstruction de quelque 
6400 logements détruits ou sévèrement endommagés 
lors de l’opération militaire israélienne à Gaza en 2008-
099 ainsi que la construction d’environ 7500 nouveaux 
logements dont la population toujours croissante a be-
soin. Quelque 3500 familles sont encore déplacées10.

Le blocus et l’opération militaire israélienne ont 
détruit l’infrastructure d’acheminement d’eau et d’as-
sainissement : des barrages, des puits et des milliers 
de kilomètres de tuyaux, entre autres. Les problèmes 
de santé liés à l’eau sont monnaie courante. Gaza subit 
aussi une sévère crise électrique. Le réseau ne peut 
fournir que 70 % de la demande à cause du manque de 
fonds nécessaires à l’achat de carburant pour l’usine 
électrique et du manque de pièces de rechange, provo-
quant de multiples défaillances techniques11.

D’autre part, l’économie de la Cisjordanie sem-
ble être en train de se développer depuis le début de 
l’année 2009, en partie grâce à l’affluence de fonds de 
donateurs mais aussi grâce à l’allègement des restric-

9	 Voir : “Pauvres et emprisonnés”, Rapport social Watch 
2009 : Les gens d’abord. Disponible sur : <www.socialwatch.
org/es/node/458>

10	 IRIN News, op. cit.

11	 Ibid.

TABLEAU 1. Le marché du travail - Distribution en pourcentage de la population 
des plus de 15 ans dans le territoire palestinien par catégorie de travailleurs et par 
régions (Normes de l’OIT), 2009

Catégories  
des travailleurs

Territoires 
palestiniens

Cisjordanie Bande de Gaza

Plein emploi (travaille à temps complet : 35 
heures et plus par semaine)

28,9 33,3 21,0

Travaille moins que d’habitude (manque d’emploi) 1,7 2,0 1,0

Travaille dans de mauvaises conditions ou pour 
un salaire insuffisant 

0,8 0,7 1,0

N’a pas travaillé et cherche un emploi 10,2 7,8 14,5

N’a pas travaillé et n’a pas cherché d’emploi par 
découragement

3,3 3,2 3,4

N’a pas travaillé : personnes âgées ou malades 6,1 6,2 5,9

N’a pas travaillé :  travail au foyer 27,7 27,0 28,8

N’a pas travaillé : étudiants 21,3 19,8 24,4

Total 100 100 100

Source : Bureau central de statistique palestinien, mai 2010.
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tions de mouvement et l’atmosphère plus sécuritaire 
a augmenté la confiance des investisseurs et stimulé 
l’activité économique. Le Fonds monétaire internatio-
nal a fixé la croissance à 7 % en 200912.

Les services de santé en Cisjordanie se sont 
aussi amélioré au cours de l’année précédente, grâce 
à la diminution des restrictions de mouvement ainsi 
qu’aux efforts du ministère de la Santé palestinien et 
au soutien de donateurs et autres parties prenantes. 
Cependant, l’impact du «  mur de séparation » israélien 
et l’accès limité aux hôpitaux de Jérusalem-Est, vers 
lesquels le ministère de la Santé a dirigé 50% des cas 
en 2009, continuent d’inquiéter (voir encadré) 13.

Mouvement et isolement
La restriction d’accès continue d’être le facteur qui li-
mite le plus la croissance économique. En Cisjordanie, 
les fermetures sporadiques des postes-frontières et 
les conditions politiques instables entravent toujours 
le travail et réduisent la productivité.

Les restrictions d’accès et de déplacements en 
Cisjordanie, même à Jérusalem-Est, comprennent en-
tre autres, le mur de séparation, les postes de contrôle 
et d’autres obstacles physiques ainsi qu’un système 
de plus en plus sophistiqué de permis. Selon le Bureau 

12	 “Signs of Hope Emerge in the West Bank”, New York 
Times, le 16 Juillet 2009. Disponible sur : <www.nytimes.
com/2009/07/17/world/middleeast/17westbank.html>.

13	 IRIN News, op. cit.

de la coordination des affaires humanitaires (BCAH) de 
l’ONU, le nombre de postes de contrôle et d’obstacles 
physiques a dépassé le chiffre de 620 au cours de l’an-
née 2009. Ces empêchements continuent d’asphyxier 
l’activité économique et d’endommager les réseaux 
sociaux ainsi que le bien-être de la population.

Les actions des israéliens pour réduire le nombre 
de palestiniens qui vivent et travaillent à Jérusalem-Est 
l’isolent chaque fois plus du reste de la Cisjordanie. 
Les habitants arabes de Jérusalem-Est doivent faire 
face à beaucoup de formes de discrimination. En Israël 
le chômage est beaucoup plus important parmi les 
citoyens arabes et le mécontentement augmente. Une 
enquête récente de l’université d’Haïfa a montré que 
48 % des citoyens arabes d’Israël n’étaient pas satis-
faits de leur vie dans l’État d’Israël, par rapport à 35 % 
en 200314. L’une des raisons est l’annonce de l’intention 
du Gouvernement israélien de continuer d’étendre les 
colonies à Jérusalem-Est, en dépit des protestations 
des organisations de la société civile15.

Les enjeux futurs
La grave situation économique, sociale et humanitaire 
dans les territoires palestiniens occupés lèse les droits 

14	 Sawsan Ramahi, “Israel’s discrimination against its Arab 
citizens”, Middle East Monitor, juin 2010. Disponible sur : 
<www.middleeastmonitor.org.uk/resources/briefing-
papers/1230-israels-discrimination-against-its-arab-citizens>.

15	 “Netanyahu : “Israel will keep building in Jerusalem” Haaretz, 
le 15 mars 2010. Disponible sur : <www.haaretz.com/news/
netanyahu-israel-will-keep-building-in-jerusalem-1.264791>.

des citoyens jour après jour et anéantit toutes les chan-
ces de progrès économique.

Tandis que l’aide au développement économique 
et social est toujours indispensable, l’enjeu principal 
auquel la Palestine doit encore faire face est l’occupa-
tion israélienne. C’est pour cette raison que l’objectif 
de n’importe quel soutien aux palestiniens, mise à part 
l’aide humanitaire, devrait être d’aider la communauté 
palestinienne à réussir un développement national. 
L’enjeu est de commencer le processus en comptant 
sur des mécanismes qui assurent l’inclusion et la 
participation des palestiniens dans l’élaboration de 
l’agenda de développement. La coopération entre les 
acteurs locaux et internationaux prendrait un nouvel 
angle rapprochant ainsi davantage leurs politiques des 
aspirations et des besoins des gens.

Le processus de développement devrait compren-
dre des politiques économiques et sociales plus inclu-
sives et en même temps encourager le dialogue et la 
compréhension entre les peuples de la région. Un déve-
loppement économique et social qui garantisse le bien-
être du peuple palestinien exige une solution politique 
du conflit fondée sur la création d’un État palestinien 
indépendant, démocratique et durable, qui coexiste en 
paix et en sécurité avec tous les pays voisins. n

Selon l’Organisation mondiale de la santé (OMS), l’économie instable, le chôma-
ge en hausse et le délabrement des services d’énergie, d’assainissement et de 
santé conduisent à une plus grand détériorarion des conditions de vie et de santé 
de la population de Gaza.

Dans un communiqué de presse du 1er juin 2010, l’OMS a réitéré sa demande 
pour qu’Israël permette le libre accès dans la bande de Gaza à l’approvisionnement 
médical essentiel, tels que les équipements et médicaments, ainsi que davantage 
de liberté d’entrée et de sortie du territoire pour les personnes qui reçoivent une 
formation médicale et pour les appareils médicaux devant être réparés1.

Selon Tony Laurance, directeur du bureau de l’OMS de Gaza et de Cisjor-
danie, une centaine d’articles d’équipements obtenus par l’OMS et d’autres 
organisations humanitaires attendent depuis plus d’un an le permis d’entrée à 
Gaza, parmi eux des appareils de tomographie, de radiographie, de fluoroscopie, 
des bombes d’infusion, des gaz pour la stérilisation des équipements médicaux, 
des batteries d’alimentation ininterrompue et des pièces de rechange pour les 
systèmes de soutien tels que les ascenseurs.

« Il est impossible de maintenir un système d’assistance médicale sûr et effica-
ce dans les conditions de siège existantes depuis juin 2007 » a protesté Laurance.

« Il ne suffit pas simplement d’assurer des fournitures telles que les médica-
ments et le matériel consommable. Il est nécessaire de disposer d’équipements 
médicaux et de pièces de rechange et de les maintenir en bon état ».

Le blocus de Gaza affaiblit le système de santé, limite les fournitures médica-
les et la formation du personnel de santé et empêche que les personnes atteintes 
de graves problèmes de santé puissent circuler hors de la bande de Gaza pour 
recevoir des traitements spécialisés.

1	 OMS, “Unimpeded access of medical supplies needed for Gaza,” Communiqué de presse 
du 1er juin 2010. Disponible sur : <www.emro.who.int/palestine/reports/advocacy_HR/
advocacy/WHO%20-Press%20statement-June2010.pdf>.

L’opération militaire israélienne de 2008–2009 a endommagé 15 des 27 hô-
pitaux situés à Gaza et a endommagé ou détruit 43 centres de soins de santé sur 
les 110 existants. Aucun d’eux n’a été réparé ou reconstruit parce que le blocus 
comporte l’interdiction d’importer du matériel de construction2. Il existe habitue-
llement des difficultés d’approvisionnement pour les médicaments essentiels 
de l’ordre de 15 à 20 % ; les pièces de rechange essentielles pour de nombreux 
appareils médicaux sont souvent introuvables3.

L’asphyxie du système de santé a interrompu la diminution continue du 
taux de mortalité infantile enregistrée pendant les dernières années. Il est même 
possible que le taux ait augmenté à Gaza, où il est 30 % plus élevé qu’en Cisjor-
danie4. Parmi les maladies infectieuses à déclaration obligatoire, les diarrhées 
liquides aiguës avec émission de sang et l’hépatite virale sont les causes les plus 
importantes de morbidité à Gaza.

« Les journalistes me demandent souvent si je définis la crise à Gaza comme 
humanitaire et je réponds qu’elle est bien plus qu’humanitaire. Elle est beaucoup 
plus grave » , a déclaré Filippo Grandi, commissaire général de l’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine au Proche-Orient 
(UNRWA) 5. « On peut faire face à une crise humanitaire avec des médicaments et 
des aliments ; ici la situation est beaucoup plus grave. Il s’agit d’abord d’une crise 
de l’économie : les gens sont très pauvres. C’est une crise des institutions et des 
infrastructures. Remettre cela en ordre prendra des années ». n

2	 IRIN News, “OPT: West Bank health and economy up a bit, Gaza down”, le 18 mai 2010. 
Disponible sur : <www.irinnews.org/Report.aspx?ReportId=89169>.

3	 Ibid.

4	 Ibid.

5	 Ibid. Pour plus d’information sur le travail de l’UNRWA (OOPS) voir : <www.unrwa.org>.

Gaza : un blocus contre la santé des gens
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DECIDAMOS, Campaña por la Expresión Ciudadana
María Magdalena Molinas Maldonado1   
José Guillermo Monroy Peralta2

Depuis la fin de l’an 2000 le Gouvernement du Para-
guay travaille à la conception de sa Stratégie nationa-
le de lutte contre la pauvreté. Fin 2003 il était parvenu 
à sa concrétisation dans un document spécifique qui 
fixait les plans et programmes pour la période 2003 
– 2008, même si la réalisation de ses objectifs est 
prévue pour 2015. Son objectif principal est la réduc-
tion de l’incidence de l’extrême pauvreté de moitié 
pour 2015. Pour ce faire elle conçoit des outils de 
politiques publiques et prévoit la création de réseaux 
de promotion et de protection sociale à travers neuf 
programmes portant sur l’extrême pauvreté, l’accès 
à l’eau potable, l’inscription à l’éducation universelle 
, la mortalité maternelle et infantile des moins de 5 
ans, et la diminution de la malnutrition des moins de 
5 ans. Elle se propose aussi de réduire l’analphabé-
tisme de 50 %, d’augmenter les choix de l’éducation 
précoce et de parvenir à l’accès universel aux servi-
ces de santé de reproduction3.

Récupération économique
Le Paraguay a connu un important processus de ré-
cupération économique pendant la décennie 2000 
– 2010. Après plusieurs quinquennats de stagnation 
économique et de variations négatives du Produit 
intérieur brut (PIB), le produit réel a augmenté de 
façon consistante à partir de l’an 2000. Le taux moyen 
de croissance pendant la période 2003 – 2008 a été de 
4,8 % annuel, largement supérieur à la moyenne de la 
période 1995 – 2002, qui avait été de 0,85 % annuel4.

Cependant, selon le ministre des Finances, 
Dionisio Borda, cet accroissement n’a pas été suf-
fisant pour la création d’emplois décents, puisque 
par exemple, le sous-emploi est passé de 24,2 % 
à 26,5 % entre 2004 et 2008. Ces contradictions 
démontrent l’existence d’une économie à deux vi-
tesses : formelle–informelle, mécanisée–artisanale, 
et qu’en temps d’essor la croissance économique ne 
crée pas assez d’emploi et ne réduit pas non plus le 
sous-emploi5.

La récupération de l’activité économique s’est 
basée sur l’accroissement de la production des 

1	 Professeure en Sciences sociales pour la FLACSO-Mexique, 
Spécialiste en politiques sociales, suivi et évaluation de 
programmes sociaux.

2	  Docteur en Ciences Sociales pour la FLACSO-Argentine.

cultures principales telles que le soja, sur l’expan-
sion des secteurs du bâtiment public et privé, sur 
l’accroissement de la production du cheptel et sur 
un plus grand volume du commerce et du transport. 
Toutes ces activités ont été encouragées par le niveau 
important de liquidité financière interne, par des prix 
internationaux compétitifs, par la récupération de 
marchés extérieurs et surtout par la prévisibilité des 
variables nominales principales, grâce à la stabilité 
macroéconomique obtenue lors de la période récem-
ment écoulée, indispensable pour le calcul des coûts 
des entreprises6.

Cette récupération économique s’est accrue 
parallèlement aux recettes fiscales, ce qui a permis 
à l’État de compter sur de plus grandes ressources 
pour prendre en charge les demandes sociales de 
la population et l’investissement en infrastructures 
économiques et, en même temps, de respecter les 
engagements de la dette extérieure.

Le pays présente de nombreuses difficultés en 
raison de la faible compétitivité de l’économie pro-
voquée par le déficit de son infrastructure routière, le 
faible niveau de son développement technologique et 
sa main d’œuvre très peu scolarisée :

Seulement 6.700 kilomètres sur les 60.000 •	
kilomètres de routes du pays sont praticables 
pendant toute l’année et à peine 100 kilomètres 
sont goudronnés par an.

La scolarité moyenne dans la population des •	
plus de 25 ans est de 7,5 ans.

90 % de la population des 19–25 ans du quintile •	
le plus pauvre ne fréquente aucun centre d’en-
seignement (567.000 personnes).

Le taux d’analphabétisme atteint encore 5,4 % •	
d’après les données de 20077.

Dette et accroissement
D’après les informations officielles de la Banque cen-
trale fin 2009 et en raison de la crise financière inter-
nationale, le PIB a présenté un taux de croissance 
négatif (-3,8 % ) par rapport à l’année précédente 
bien que pour 2010 les prévisions soient favorables 
(jusqu’à 6 % de croissance). Le PIB par habitant a 
également diminué pour arriver à -5,5 %. Le niveau 
atteint en termes réels a été de USD 1.471 en 2009 
contre USD 1.557 en 2008.

L’évolution négative de l’année 2009 a été in-
fluencée par une demande extérieure inférieure, qui a 
diminué d’environ 20 % en termes constants, et dont 
la valeur en dollars s’est fortement réduite en raison 
des prix extérieurs plus bas pour les principaux pro-
duits d’exportation.

En 2009 le secteur agricole est tombé de 20,2 % 
à 16 % du PIB alors que le secteur commercial, avec 
18,1 % de participation, est passé au premier rang 
de l’activité économique, avant l’agriculture et l’in-
dustrie.

La dette extérieure du pays a atteint USD 2.270 
millions en septembre 20098. La dette extérieure pu-
blique, en pourcentage du PIB, montre une tendance 
à la diminution pour la sixième année consécutive, et 
elle est passée de 52,1 % en 2005 à 20,5 % estimés 
pour 2009. Ceci grâce aux amortissements qui ont 
diminué peu à peu le solde de la dette9.

Investissement social
Le Gouvernement actuel de Fernando Lugo (2008 
-2013) s’est fixé trois grands axes de travail : le déve-
loppement social et humain, l’économie productive 
et la politique institutionnelle, ainsi que trois étapes : 
le temps de la crise (qui implique commencer par le 
bas), l’ajustement anticrise  et le legs 2013, qui sera 
constitué par des projets qui devront être consolidés 

La croissance doit déboucher sur la justice sociale

Le Gouvernement actuel s’est fixé trois grands axes de travail : celui du développement social et humain, 
l’axe économique productif et l’axe politique institutionnel. Les recettes fiscales et les plans d’aide pour le 
développement signifient davantage de ressources pour répondre aux demandes sociales et à l’investissement en 
infrastructure, ainsi qu’aux engagements de la dette extérieure. Les efforts pour atteindre les Objectifs du millénaire 
pour le développement ( OMD) doivent être accompagnés de changements dans le modèle de développement 
permettant une plus juste redistribution de la richesse et une plus grande protection des secteurs vulnérables. 
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en 2011, l’année du bicentenaire de l’indépendance 
nationale.

Parmi les programmes ou projets mis en œuvre 
sont inclus : la suite et l’expansion du Réseau de pro-
tection sociale, l’Installation de couverture primaire 
de la santé comme modèle prioritaire pour attein-
dre les secteurs les plus pauvres, le Programme de 
couverture intégrale pour enfants et adolescents 
sans abri et sans liens de famille, le Plan national de 
souveraineté, de sécurité alimentaire et nutritionnelle 
du Paraguay, le Plan d’action d’urgence pour les po-
pulations indigènes, une politique de réforme agraire 
permettant l’accès des paysans à des parcelles, ainsi 
que la création du Réseau des droits de l’Homme du 
Pouvoir exécutif.

Plusieurs analyses sur le budget, produites par 
des agences du Système des Nations Unies au Pa-
raguay, prouvent que durant les dernières années, 
l’investissement social s’est accru dans plusieurs 
domaines liés aux OMD. Par exemple, d’après les 
données de l’Organisation pour la coopération et le 
développement économique, en 2008 l’investisse-
ment social a été de PYG 7.089 millions (quelque 
USD 1.470 millions), équivalant à 48 % du Budget 
général de dépenses. Ceci est bien supérieur aux 
chiffres enregistrés en 2003, lorsqu’on avait inclus 
un peu plus de USD 550 millions destinés à l’inves-
tissement social, équivalant à 36 % du budget de 
cette année-là.

Financement pour le développement
La Coopération pour le développement comprend 
l’ensemble des actions des acteurs publics et pri-
vés des pays ayant des revenus plus élevés afin de 
promouvoir dans les pays du sud, le progrès écono-
mique et social durable et plus équilibré par rapport 
à ceux du nord.

Dans le cas du Paraguay, l’information sur les 
formes de coopération pour le développement ne 
se trouve ni systématisée ni publiée. Selon les do-
cuments de l’UE, le long de la période 2000 – 2006 
cette organisation a apporté des fonds pour les pro-
cessus de :

Modernisation de l’État et développement insti-•	
tutionnel (11,6 %).

Développement de la production et améliora-•	
tion de la compétitivité et intégration dans le 
Marché commun du sud (42 %).

Développement social et réduction de la pau-•	
vreté (46,4 %).

Pendant la période 2007 -2013, l’UE apportera des 
fonds pour une valeur de près de USD 149 millions, 
destinés notamment à :

L’éducation (primaire, secondaire et technique : •	
81,2 %).

L’intégration régionale et internationale •	
(18,8 %).

Pour sa part, le Programme des Nations Unies pour 
le développement au Paraguay pour les années 2007 
– 2011 est axé sur trois zones de services et la straté-
gie aura pour base le conseil pour la conception des 
politiques publiques et la mise en œuvre des services 
de développement10.

L’Agence allemande pour la coopération tech-
nique agit depuis plus de 30 ans et elle est l’une des 
plus anciennes du pays. Lors de la dernière négo-
ciation bilatérale en octobre 2006, on a accordé la 
coopération jusqu’en 2010 pour la Modernisation 
et décentralisation de l’État, y compris la réduction 
de la pauvreté.

L’aide de l’Agence des États-Unis pour le dé-
veloppement international (USAID, selon son acro-
nyme en anglais) au Paraguay est canalisée à travers 
plusieurs institutions, y compris des institutions 
privées des États-Unis et du Paraguay et des ONG 
locales et internationales. Le Plan stratégique 2001 
– 2006 est centré sur :

La démocratie – l’institution des pratiques dé-•	
mocratiques clé de gouvernance.

L’environnement – l’amélioration du manie-•	
ment durable des éco-régions à importance 
mondiale.

La santé – l’augmentation de l’utilisation vo-•	
lontaire des services de la santé de la repro-
duction.

La croissance économique – l’augmentation •	
de l’entrée des pauvres dans des zones sélec-
tionnées.

En coopération avec la Corporation Enjeu du Mil-
lénaire, USAID encourage le Programme Umbral 
(Seuil) qui essaie de lutter contre la corruption en 
attaquant les racines du problème telles que l’impu-
nité et l’informalité dans l’économie. Le programme 
a été approuvé par la Junte directive de la corporation 
en février 2006, avec des fonds de financement pour 
une valeur de quelque USD 35 millions.

En novembre 2009 la Banque interaméricaine 
de développement (BID) et l’Espagne ont approuvé 
un financement de USD 52 millions afin d’aider à 
élargir l’accès aux services d’eau potable et à l’assai-
nissement dans de petites communautés rurales et 
indigènes. Les fonds en question comprennent un 
don de USD 40 millions du Fonds espagnol de coo-
pération pour l’eau et l’assainissement en Amérique 
Latine et aux Caraïbes et un prêt de USD 12 millions 

du capital ordinaire du BID. La Banque prévoit une 
coopération totale d’environ USD 1 milliard pendant 
la période de Lugo. Ces emprunts seront destinés au 
développement des travaux routiers, à l’assistance 
sociale et aux infrastructures.

ODM : analyses et enjeux
D’après les données de la Direction générale des 
statistiques, enquêtes et recensements, en 2008, 
37,9 % de la population totale du pays vivait en si-
tuation de pauvreté et 19 % en situation d’extrême 
pauvreté11. D’autre part la crise économique mon-
diale de 2009 a provoqué l’arrivée de 300.000 autres 
personnes sous le seuil de pauvreté. Cela rend im-
probable l’objectif numéro 1 de réduire de moitié 
le pourcentage des personnes vivant en situation 
d’extrême pauvreté.

Quant aux objectifs numéro 2 et numéro 3, bien 
que le pays présente des niveaux d’équité assez éle-
vés concernant l’inscription dans l’enseignement 
primaire et secondaire, des enjeux liés à la couver-
ture, à l’infrastructure et au décrochage sont encore 
bien réels.

Le pays a besoin de la mise en place de politi-
ques et de programmes garantissant l’autonomisa-
tion des femmes à travers l’exercice de leur qualité 
de citoyennes et la participation dans des espaces de 
prise de décision. Il est urgent d’intégrer de manière 
transversale la perspective de genre dans les politi-
ques conçues et mises en œuvre par l’État, ainsi que 
la disponibilité d’un budget en fonction des actions 
nécessaires pour institutionnaliser ces questions.

La réduction des taux de mortalité maternelle 
et infantile exige des politiques d’accès aux services, 
l’élargissement de la couverture, des soins pendant la 
grossesse et la prise en charge de l’accouchement et 
de la période post-natale. Il est important de renforcer 
la conception, la collecte, le processus et la publica-
tion opportune des données dans ce domaine.

En ce qui concerne le VIH et le SIDA, bien que 
l’on fasse des efforts importants, des cas de discri-
mination et le manque d’accès aux médicaments 
rétroviraux pour toute la population touchée sont 
encore d’actualité. En attendant, la durabilité de l’en-
vironnement aussi bien que l’alliance globale pour le 
développement semble bien loin du but.

En résumé, on pourrait affirmer qu’aux inten-
tions manifestes et effectivement mises en pratique 
par le Gouvernement actuel – au moyen de plans et 
de programmes concrets – qui chercent à améliorer 
la situation sociale des paraguayens (les rappro-
chant ainsi des OMD) il faudrait ajouter une plus 
grande et plus efficace coordination pas seulement 
entre le Gouvernement et les pays donateurs, mais 
aussi avec les acteurs de la société civile. n
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Pérou

Plus d’argent et toujours la même injustice sociale

Malgré une forte hausse du Produit Intérieur Brut (PIB) et une augmentation budgétaire du secteur public – le budget a 
été multiplié par deux en 20 ans – l’investissement social a chuté. A partir de 1990 l ’influence des institutions financières 
internationales sur les politiques sociales ne s’est pas traduite par une baisse significative de l’extrême pauvreté et de 
la famine mais elle a servi de prétexte à l’inaction du Gouvernement dans ce domaine. La réforme fiscale, pourtant si 
nécessaire, n’a pas été effectuée, le système de sécurité sociale universel, financé par les impôts, n’a pas non plus été mis en 
place. Les questions de l’égalité des sexes et de l’environnement n’ont pas été abordées lors de l’élaboration du budget.

Comité Social Watch au Pérou 
Centro de Estudios para el Desarrollo y la Participación 
(CEDEP)
Héctor Béjar

Les dépenses de l’État ont été multipliées par deux 
ces 20 dernières années. Néanmoins, l’investisse-
ment public sur cette période a été insignifiant parce 
que l’État, prétextant le lobbying des organismes fi-
nanciers internationaux, n’a pas fixé ses priorités en 
fonction des besoins des secteurs les plus vulnéra-
bles. Ces mêmes pressions ont généré des avantages 
(manque de réglementation du travail et fiscale) dans 
l’investissement privé, qui s’est développé durant cet-
te période. Cependant, les pressions exercées par les 
organismes multilatéraux d’aide sur l’État péruvien en 
échange de ressources – c’est à dire, son engagement 
vers l’extérieur – ne devraient pas servir d’excuse au 
non-respect d’autres obligations – inhérentes de par 
leur propre nature – pour ce qui est d’apporter et de 
garantir le meilleur bien-être possible aux citoyens.

Il est indispensable d’opérer un changement de 
politique, une profonde réforme fiscale qui redistri-
bue la richesse de façon beaucoup plus équitable, un 
système de sécurité sociale universel, une plus forte 
indépendance lors de la détermination des priorités 
des investissements publics et de l’utilisation de l’aide 
ainsi qu’une prise de conscience par l’ensemble des 
acteurs de l’importance d’inclure les questions envi-
ronnementales et d’égalité des sexes lors de l’élabo-
ration des budgets nationaux. Dans le cas contraire, 
l’État ne sera même pas en mesure de réduire la 
pauvreté réelle et, par conséquent, il ne pourra pas 
davantage remplir les Objectifs du millénaire pour le 
développement (OMD).

Le coût de l’État
Au Pérou, le manque de transparence est récurrent sur 
les questions liées au budget car dans la pratique, le 
budget est manipulé par des crédits supplémentaires 
délivrés par le Congrès ce qui donne à l’Exécutif une 
grande liberté d’action et ce, indépendamment de ce 
qui a été approuvé dans la loi budgétaire. En raison du 
grand désordre régnant dans la gestion budgétaire, qui 
rend impossible une évaluation efficace, les données 
officielles sont données à titre purement référentiel.

Par exemple, d’après des chiffres officiels, en 
2009, le PIB du pays s’élevait à 411 milliards de PEN 
(un peu plus de USD 140 milliards) et le budget pour 
cette même année était de USD 24,662 milliards, ce 
qui signifie une augmentation considérable si on la 

compare à l’année 1990 (USD 10 milliards). Néan-
moins, cette augmentation des dépenses, présentée 
comme investissement social, cache la réalité des 
faits : l’État a pris en charge des dettes du système de 
sécurité sociale qui auraient dû être prises en charge 
par les Sociétés d’administration des fonds de pen-
sion (AFP), qui ont seulement récupéré les bénéfices 
(et pas le passif) du système antérieur. De plus, ceci 
permet à l’actuel Gouvernement du président Alan 
García de présenter un chiffre de dépenses sociales 
supérieur à celui réellement investi, par exemple, dans 
les hôpitaux et écoles.

Douze pour cent du budget – à savoir un peu plus 
de USD 3 milliards – a été affecté au règlement de la 
dette extérieure 1 et, d’après les informations transmises 
par le ministère de l’Économie et des finances (MEF), un 
chiffre similaire a servi à régler les pensions. Le Gouver-
nement l’a lui même reconnu, ces dernières années le 
remboursement de la dette a été supérieur à ce qui avait 
été budgété, et il a été effectué par des opérations de 
refinancement menées par le MEF, sans avis ni débat2.

Les ressources
L’État péruvien a deux sources de financement : la 
collecte des impôts et les prêts placés sur le mar-
ché international et à l’intérieur du pays sous forme 
d’« obligations souveraines ». En 2009, pour un bud-
get de USD 24,6 milliards, presque USD 21 milliards 
provenaient de plusieurs impôts, parmi lesquels 
figurent les impôts municipaux et les taxes – des 
contributions faites par les entreprises étrangères 

1	 Loi du secteur public pour l’année fiscale 2009.

2	 Red Jubileo Perú, “Campaña por un Presupuesto con 
derechos 2009” (“Campagne pour un Budget avec des 
droits 2009”), document élaboré par l’économiste Armando 
Mendoza. Lima, 2009.

qui interviennent localement3. Le reste est obtenu 
par diverses opérations de crédit. C’est-à-dire que, 
même si d’un point de vue comptable le budget est 
équilibré, dans la pratique il présente un déficit per-
manent couvert par des prêts externes et internes.

La pression fiscale du pays est de 14 %, soit 
quatre points de moins que la moyenne latino-amé-
ricaine. Parmi les principaux impôts, il y a ceux qui 
taxent le revenu, les importations, la production, la 
consommation et les combustibles. Les revenus 
des personnes physiques apportent plus de finance-
ment que ceux des personnes morales et ceux de la 
production et la consommation rapportent plus que 
les impôts sur les revenus. Le patrimoine n’est pas 
soumis à l’impôt. L’impôt sur le revenu couvre 20 % 
du budget du secteur public.

Le décret législatif 662 de Promotion de l’In-
vestissement Étranger et le décret 757, Loi Cadre 
d’Investissement Privé – tous deux remontant à 
1991 – garantissent aux entreprises :

Un régime fiscal spécial de l’Impôt sur le revenu.•	

La libre disponibilité des devises.•	

La libre remise des bénéfices, dividendes et •	
autres recettes.

L’utilisation d’un taux de change plus favorable.•	

Le droit d’embaucher des travailleurs selon •	
n’importe quelle modalité sans être affectés par 
aucune loi, y compris dans des conditions qui 
vont à l’encontre du cadre législatif.

3	 D’après le rapport de la Sociedad Nacional de Minería, 
Petróleo y Energía, “Mundo Minero”,, de mai 2007, pour 
l’exercice fiscal 2006, USD 1,2 milliard a été généré par la 
taxe minière (50 % de l’impôt sur le revenu). La taxe minière 
et les droits sont ensuite redistribués par l’État entre les 22 
départements et régions et 1753 municipalités.
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Sous ce régime, 278 grandes entreprises ont réduit 
dans certains cas jusqu’à 80 % du revenu imposable. 
Chaque année, l’État perd au moins USD 375 mil-
liards en raison des exonérations fiscales4.

Capital perdu
Le Pérou est un exportateur contraint de capitaux. Ce 
pays envoie chaque année à l’étranger en moyenne 
USD 2,5 milliards au titre de la dette externe et USD 
3,2 milliards sous forme de remise de bénéfices.

Le 30 septembre 2009, la totalité de la dette 
publique péruvienne était de USD 31,3 millions, soit 
USD 20,3 millions de dette externe et USD 11 mil-
liards de dette interne. Le Pérou a aussi des réserves 
immobilisées pour USD 35,4 milliards. Depuis l’an 
2000, le Pérou a remis au Club de Paris, au Trésor 
des États-Unis et aux sièges des multinationales 
actives dans le pays quelque USD 50 milliards.5

Investissement et espionnage
L’investissement privé, d’après les données de la 
Banque centrale de réserve, atteint 16 % du PIB, l’in-
vestissement public quant à lui atteint à peine 2,8 % 
du PIB. Ajoutons à cela la lenteur extrême de l’exécu-
tion des dépenses publiques : par exemple, d’après 
la Red Jubileo de Perú, un réseau péruvien d’organi-
sations non-gouvernementales spécialisées dans la 
dette publique, au mois d’octobre 2009 à peine 30 % 
des postes budgétaires avaient été éxécutés6.

Investissement privé
Il y a à l’heure actuelle dans le pays 45 contrats d’ex-
ploration et 19 d’exploitation de gaz et de pétrole en 
exécution, ils génèrent des investissements pour en-
viron USD 4 milliards. D’autre part, un appel d’offre 
a été lancé pour adjuger 19 nouveaux lots dont 12 se 
situent en Amazonie.

La déforestation et l’empoisonnement des eaux 
et de l’air sont des faits quotidiens contre lesquels se 
soulèvent les populations andines et amazoniennes. 
L’investissement privé dans le pétrole, le gaz et l’in-
dustrie minière a généré une forte corruption dans le 
secteur gouvernemental caractérisée par des écoutes 
illégales des communications téléphoniques et par 
Internet. Ces écoutes ont été pratiquées par certaines 
entreprises sur d’autres et sur l’État, par le versement 
de pots-de-vin à des juges et des fonctionnaires, par 
des journalistes achetés, des commandos d’espion-
nage privés, des forces de choc et l’exercice de pres-
sions sur les opposants et la presse critique.

4	 Superintendencia Nacional de Administración Tributaria 
(Super-intendance Nationale de l’Administration Fiscale). 
“Estimación de los efectos de los convenios de estabilidad 
tributaria” (“Estimation des effets des accords de stabilité 
fiscale”), septembre 2002.

5	 MEF, Portail de la Transparence Économique. Voir : <www.
mef.gob.pe/DNEP/estadistica_cp.php> (consulté le 15 avril 
2010).

6	 Armando Mendoza, Op. cit.

Investissement social
D’après le MEF, la part de la dépense sociale s’est 
élevée en 2009 à 6 % du PIB7. D’après les données 
de l’UNICEF pour ces dernières années, la part du PIB 
allouée à la dépense sociale publique est passée de 
7,9 % sur le budget du secteur public en l’an 2000 
à 9,2 % en 2005. Environ la moitié de la dépense 
publique est destinée, d’une manière ou d’une autre, 
aux secteurs sociaux. Néanmoins, ces chiffres pré-
sentés par les organismes internationaux prennent 
en considération les dépenses en retraites des fonc-
tionnaires, dissimulant donc la réalité. La dépense 
sociale nette (dépense sociale non provisionnelle) 
est bien inférieure et elle atteint à peine 27 % du bud-
get ; elle a diminué en termes relatifs car pendant la 
décennie 1990, elle atteignait 37 %.

Conditionnement budgétaire
Les organismes financiers internationaux condition-
nent et gouvernent depuis de nombreuses années la 
politique sociale péruvienne. Le programme Juntos, 
créé en 2005, avait été proposé par le Fond monétaire 
international et la Banque mondiale comme une des 
conditions pour renouveler en 2008 leur soutien fi-
nancier au pays8. Cette année, la Banque mondiale a 
approuvé un prêt au Pérou de USD 330 milliards pour 
assurer le financement de la dépense sociale et des 
mesures contre-cycliques afin de faire face aux im-
pacts de la crise financière. La Banque a indiqué qu’il 
s’agissait du second prêt programmé des réformes 
des secteurs sociaux visant à soutenir des services 
en matière d’éducation et de santé et les programmes 
sociaux, entre autres le programme Juntos.

Aujourd’hui, ces organismes sont favorables à ce 
qu’on appelle le budget par résultats. L’Article 13 de la 
Loi de Budget 2010 fixe le Budget par Résultats pour 
les points suivants :

Maladies non transmissibles, tuberculose, HIV, ma-•	
ladies métaxéniques et zoonose, qui seront placés 
sous la responsabilité du ministère de la Santé.

Résultats d’apprentissage dans l’enseignement pri-•	
maire et l’éducation de base alternative, placés sous 
la responsabilité du ministère de l’Éducation.

Travail infantile, placé sous la responsabilité du mi-•	
nistère du Travail.

Violence familiale, violence sexuelle et sécurité ali-•	
mentaire, placées sous la responsabilité du minis-
tère de la Femme et du Développement social.

Développement durable environnemental, placé •	
sous la responsabilité du ministère de l’Environ-
nement.

7	 Direction du Budget du MEF.

8	 Le Programme National de Soutien Direct aux Plus Pauvres – 
Juntos – a été créé en 2005. Il s’adresse tout particulièrement 
aux familles rurales pour lutter contre la dénutrition infantile 
chronique et l’extrême pauvreté, Une prime économique 
mensuelle de USD 34 leur est directement versée.

Élargissement de l’assiette fiscale, placé sous la •	
responsabilité de la Superintendance nationale de 
l’administration fiscale.

Inégalité
Même si le niveau de revenus des classes les plus 
pauvres de la société s’est amélioré, l’écart entre 
les revenus a augmenté. Alors que l’ouverture com-
merciale réduit les inégalités, l’ouverture financière 
– par les investissements étrangers directs – , asso-
ciée au progrès technologique, agirait en aggravant 
ces inégalités. En effet, la rémunération des plus 
qualifiés augmenterait sans que les opportunités 
d’avancement économique ne soient limitées. Pour 
le cas du Pérou, 35 % des revenus sont sur le décile 
supérieur alors qu’à peine 1,6 % sont sur le décile 
le plus bas9.

Paradoxalement, le manque de budget spécifi-
que a empêché l’application de la Loi sur l’Égalité des 
Chances entre les Hommes et les Femmes10, dont 
l’objectif est de poser un cadre normatif adapté qui 
garantisse, par le budget, la justice de genre.

Le problème environnemental
Au Pérou, les conséquences les plus importantes du 
réchauffement climatique seront : le recul des glaciers, 
l’augmentation en fréquence et en intensité du phéno-
mène El Niño et l’élévation du niveau de la mer.

D’après le Conseil national de l’environnement, 
au cours des 22 à 35 dernières années, 22 % de la 
surface des glaciers a été perdue (équivalant à 7 mil-
liards de m3 ou à 10 ans de consommation d’eau dans 
la ville de Lima), avec des conséquences plus impor-
tantes sur les petits glaciers et les moins élevés. Dans 
ce sens, on pense qu’en 2025 les glaciers péruviens 
situés en-dessous de 5500 mètres d’altitude auront 
disparu.

Les spécialistes calculent que les dégâts sur l’en-
vironnement représentent un coût économique de 
3,9 % du PIB ; ces dégâts touchent principalement 
les plus pauvres.

En 2006, une étude menée par la Banque Mon-
diale a évalué le coût économique de la dégradation 
de l’environnement, de la réduction des ressources 
naturelles, des catastrophes naturelles et des servi-
ces environnementaux inadaptés : elle arrive à un 
total de USD 2,8 milliards11. Néanmoins, entre 1999 
et 2005, les dépenses dirigées pour l’environnement 
ont représenté à peine 0,01 % du PIB. Ce chiffre 
démontre qu’il n’y a pas de volonté politique pour 
arrêter ou même atténuer le rythme de dégradation 
existant. n

9	 FMI. World Economic Outlook. 17 octobre 2007.

10	 Congrès de la République. Disponible sur : <www.mimdes.
gob.pe/files/DIRECCIONES/DGM/ley28983.pdf>.

11	 Banque mondiale. Analyse environnementale du Pérou. Défis 
pour un développement durable. Mai 2007.
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Après avoir été un pays récepteur d’aide pour le développement la Pologne est devenue aujourd’hui 
pays donateur et participe à la réduction de la brèche du développement mondial. Cependant, 
malgré son nouveau rôle sur la scène politique internationale, la Pologne doit encore faire face aux 
effets secondaires de la transition vers une économie de marché. D’autre part, les répercussions de 
la crise financière mondiale se font sentir au niveau de l’économie nationale et, par conséquent, au 
sein des foyers.

Network of East-West Women / NEWW-Polska
Agnieszka Nowak 
Monika Popow

Au début de la transition économique de 1989, le Produit inté-
rieur brut (PIB) de la Pologne a brusquement chuté et le taux 
de pauvreté s’est élevé de façon significative. L’Office National 
de Statistiques estime que le taux de pauvreté extrême en 2008 
est descendu à 5,6 %, alors qu’il était à 6,6 % en 2007. Le taux 
de pauvreté relative était de 17,3 % en 2007 et de 17,6 % en 
2008. Le pourcentage de personnes vivant dans un logement 
et ayant un indice de consommation inférieur au seuil de la 
pauvreté était de 10,6 % en 2008 et de 14,6 % en 20071.

Cependant, les différences entre les groupes sociaux 
se creusent. Il est très probable que la diminution actuelle 
des revenus familiaux entraîne l’appauvrissement accru des 
classes moyennes et ouvrières. L’exclusion sociale toujours 
grandissante se répercute sur le processus démocratique : 
seulement 25 % des Polonais considèrent qu’ils peuvent 
avoir une influence sur l’État ; 72 % affirment qu’une telle 
influence dépasse leurs capacités2.

Les familles pauvres, les mères célibataires, les en-
fants orphelins, les personnes handicapées ou atteintes de 
maladies chroniques et les personnes âgées constituent les 
groupes de risque d’exclusion sociale les plus importants. 
Étant donné que les mères de famille sont celles qui assu-
ment la plus grande responsabilité du soin des enfants, ainsi 
que des membres de leur famille, vieillards ou handicapés, 
on peut considérer que la pauvreté affecte plus directement 
les femmes que les hommes3.

Selon l’Office national de statistiques, le taux de chô-
mage enregistré atteignait 8,5 % fin 2009 : 8,2 % chez les 
hommes et 8,8 % chez les femmes4. Il convient d’ajouter 
que la Pologne manque de moyens efficaces pour stimuler 
l’embauche des femmes, particulièrement de celles de plus 
de 50 ans, et d’une réglementation qui combatte la discri-
mination à l’égard des femmes sur le marché du travail, 
comme par exemple le manque de disposition à leur offrir 
un travail en cas de maternité.

Éducation
La Pologne présente des niveaux de scolarisation élevés 
dans tout le système éducatif. L’accès universel à l’édu-

1	 Office national de statistiques. Situation des ménages en 
2008 à la lumière de l’enquête sur les budgets des familles. 

2	 Centre de recherches sur l’opinion publique. 

3	 Fondation Feminoteka. La femme en Pologne pendant la 
transition 1989-2009. 

4	 Office national de statistiques. Le contrôle du marché du 
travail. Information trimestrielle sur le marché du travail. 

cation est garanti et les taux d’alphabétisation atteignent 
pratiquement 100 %. Parmi la population de plus de 16 ans, 
les femmes présentent un niveau éducatif plus élevé que 
celui des hommes : 19,5 % des femmes a suivi des études 
secondaires et 9 % des études supérieures (contre 16,4 % 
et 14,8 % des hommes, respectivement)5.

Cela dit, le système éducatif polonais reste cependant 
discriminatoire en fonction du sexe, surtout dans le sec-
teur tertiaire. Les femmes constituent la moitié des élèves, 
parfois même plus, mais elles ne participent pas dans le 
processus des prises de décisions. Par ailleurs, les écarts 
entre les sexes se creusent en ce qui concerne les salaires, 
les promotions, les conditions de travail et le niveau acadé-
mique. Qui plus est, les études supérieures ne tiennent pas 
compte de la problématique que pose l’équilibre entre la 
vie de famille et la carrière professionnelle. La discrimina-
tion des femmes scientifiques est facilement discernable 
puisque, malgré le fait que 65 % des diplômés soient des 
femmes, leur participation aux études de plus haut niveau 
diminue après l’obtention de la licence. Au niveau du doc-
torat, 49 % des diplômées sont des femmes et le nombre 
de professeurs femmes aptes à enseigner en faculté atteint 
35 %. Pourtant, seulement 16 % d’entre elles obtient une 
chaire6.

La santé
Le système sanitaire est financé par des fonds publics. Bien 
qu’il existe des organismes publics et privés qui coopèrent 
avec l’État dans l’administration des soins, le système ne 

5	 Office national de statistiques. Les revenus et les niveaux de 
vie de la population. Rapport élaboré à partir de l’enquête 
UE-ECV de 2007 et 2008. 

6	 Andrea Rothe et al., Gender Budgeting as a Management 
Strategy for Gender Equality at Universities (Prévisions 
budgétaires concernant la parité en tant que stratégie de 
gestion pour l’égalité des sexes dans les universités), 
Munich, 2008, 22.

compte toujours pas sur les ressources nécessaires. Les 
patients doivent payer certains services à part. Seul un petit 
nombre de personnes a les moyens de payer l’assurance 
maladie, qui est chère, et la grande majorité de la population 
n’a pas accès à un système de santé de bonne qualité.

Il existe un grand déficit en matière de droits sexuels 
et reproductifs en Pologne. L’accès limité aux contraceptifs, 
ainsi que le manque d’orientation en matière de planification 
familiale et de soins qualifiés avant, pendant et après la gros-
sesse pour toutes les femmes, constituent une violation des 
droits humains. Le pays a reçu plusieurs blâmes en ce sens 
de la part des agences internationales. Le Comité pour l’éli-
mination de la discrimination à l’égard des femmes (CEDAW, 
selon son sigle en anglais) a décidé que la Pologne devait 
mettre en œuvre des mesures favorisant l’accès des femmes 
aux soins de santé et a recommandé de faire des recherches 
sur l’ampleur, les causes et les conséquences de l’avorte-
ment illégal et de ses effets sur la santé des femmes7.

D’autre part, des services tels que l’assistance mé-
dicale pendant l’accouchement ou l’anesthésie épidurale 
libre sans ordonnance médicale doivent être payées à part 
et comptant. Les femmes doivent assumer le coût élevé 
de l’accouchement si elles désirent que leur partenaire y 
assiste, ou pour avoir droit à une anesthésie autre que l’ha-
bituelle, ce qui fait que l’écart entre les riches et les pauvres 
se creuse encore plus.

L’immigration
Par rapport à d’autres pays de l’Union européenne, la Pologne 
a une histoire relativement courte en matière d’immigration. 
Pendant longtemps les politiques migratoires de la Pologne 
se sont davantage centrées sur les sorties que sur les entrées 

7	 Agnieszka Nowak, “Women’s status in Poland: a permanent 
crisis,” in Beijing and beyond: Putting gender economics 
at the forefront (“La situation de la femme en Pologne : une 
crise permanente”), Social Watch, 2010. Disponible sur : 
<www.socialwatch.org/node/11595>.
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de migrants. Au cours de la période 1989-2004, les politiques 
sur l’immigration sont devenues plus réactives, au fur et à 
mesure qu’avançaient les préparatifs d’entrée au sein de 
l’UE. On parlait de l’immigration surtout au sujet des droits 
humains et de la protection des réfugiés, de la protection 
des frontières et du rapatriement des Polonais ethniques en 
provenance des pays de l’ex-Union Soviétique, plus que du 
point de vue des politiques sociales ou économiques8.

La Pologne étant un pays relativement pauvre, les 
autorités ont sous-estimé les problèmes de l’immigration. 
Du point de vue théorique la Pologne vise une politique 
d’intégration basée sur les modèles européens ; du point 
de vue pratique, les étrangers qui arrivent à s’intégrer ne 
doivent leur réussite qu’à leur propre détermination et à 
leur façon d’agir9.

L’incorporation à l’UE en mai 2004 a supposé l’inclu-
sion de normes et de règlements de l’UE dans la législation 
nationale, et le développement de la capacité institutionnelle 
dans ce domaine. En juin 2004, la Loi pour la promotion de 
l’emploi et des institutions du marché du travail est entrée en 
vigueur. Cette loi spécifie qui peut bénéficier d’un permis de 
travail, d’un permis de séjour temporaire, de l’autorisation 
de « séjour toléré» ou bénéficier d’une « protection tempo-
raire » . Malgré les remaniements institutionnels et légis-
latifs effectués pour s’ajuster aux normes européennes, la 
Pologne n’a pas encore élaboré une politique d’immigration 
incluant l’intégration des étrangers. En revanche, les politi-
ques se sont centrées sur les réfugiés, sur le rapatriement 
des Polonais ethniques et sur le cas des conjoints étrangers 
des citoyens polonais10.

Il n’existe pas de structures autorisant les immigrés à 
prendre part aux décisions politiques à quelque niveau que 
ce soit. Il n’y a pas non plus d’organes consultatifs ni de par-
tis d’immigrés. De plus, ni le Gouvernement, ni les partis po-
litiques, ni les ONG, ni les migrants eux-mêmes n’analysent 
le sujet du droit de vote local pour les non ressortissants11. 
Jusqu’à ce jour, la participation civique active des immigrés 
se borne aux activités destinées à améliorer la situation 
sociale et économique des communautés d’immigrés et à 
préserver leur identité ethnique, religieuse et culturelle.

Aide au développement
En 2008 l’Aide publique au développement (APD) appor-
tée par la Pologne a atteint PLN 900 millions (USD 272,6 
millions), soit 0,08 % du PNB. En 2006 l’APD a atteint PLN 
922,2 millions (USD 279,3 millions), ce qui veut dire que 
le niveau de l’APD polonaise a baissé pour la première fois 
depuis que la Pologne a intégré l’UE. En 2008 le pays n’a 
pas pu garantir une augmentation constante des fonds 
pour l’APD, alors que selon l’objectif prévu pour 2010, l’APD 
polonaise doit atteindre 0,17 % du PNB et augmenter à 
0,33 % en 201512.

8	 K. Iglicka, Poland: Waiting for immigrants. But do we really 
want them? (“La Pologne : en attendant les étrangers. 
Souhaitons-nous vraiment les recevoir ?”), Centro Studi 
Di Politica Internazionale. Disponible sur : <www.cespi.it/
WPMIG/Country%20mig-POLAND.pdf>.

9	 Ibíd.

10	 Voir : <www.developmentandtransition.net/index.cfm?modu
le=ActiveWeb&page=WebPage&DocumentID=580>.

11	 Iglicka, op. cit.

12	 Groupe Zagranica, Polish Development Assistance 2008 
(“Aide polonaise au développement”). Rapport indépendant 
des ONG. Disponible sur : <www.trialog.or.at/images/doku/
polish-oda-2008-ex_summary_eng.pdf>.

L’APD polonaise est composée d’aide multilatérale (of-
ferte à travers les organisations internationales) et d’aide bi-
latérale (offerte sous forme directe à travers les institutions, 
les organisations et autres organismes polonais). L’aide 
multilatérale repose sur des paiements versés sur le budget 
de l’UE et de différentes organisations internationales, ainsi 
que sur des fonds tels que ceux des agences de l’ONU, du 
Fonds européen de développement (FED), de la Banque 
mondiale, du Fonds monétaire international (FMI), de la Ban-
que européenne pour la reconstruction et le développement 
(BERD) et la Banque européenne d’investissement (BEI). 
L’aide bilatérale est coordonnée par le ministère des Affaires 
étrangères, mais elle comprend également des paiements 
effectués par d’autres ministères polonais, tels que le minis-
tère du Travail, ou celui de l’Éducation entre autres. Ces fonds 
sont affectés à travers des projets cofinancés et dirigés par 
des organismes de l’administration publique et des ONG13.

Les canaux par lesquels s’effectue l’aide étrangère de 
la Pologne consistent en : aide alimentaire, bourses, aide 
financière, aide technique et aide humanitaire. En 2006 
le pays a ratifié la Convention relative à l’aide alimentaire, 
bien que jusqu’à présent il n’ait offert aucune aide alimen-
taire à l’étranger dans le cadre de la coopération pour le 
développement.

Une large part de l’APD polonaise est affectée aux 
bourses destinées aux étudiants de pays en développe-
ment et de pays en transition. Le programme de bourses 
K. Kalinowski, institué par le premier ministre Kazimierz 
Marcinkiewicz en mars 2006, s’adresse aux étudiants de 
Biélorussie expulsés des universités biélorusses pour avoir 
défendu les valeurs démocratiques.

Ce programme est mis en oeuvre en coopération avec 
le ministère de l’Éducation et des sciences et il est coor-
donné par le Centre de recherches sur l’Europe de l’Est de 
l’Université de Varsovie14. Selon les informations fournies 
ces dépenses constituent des APD. Or, elles ne remplissent 
pas les conditions requises par l’OCDE-CAD15.

Le but de l’aide technique est d’offrir son appui au 
renforcement des capacités des ressources humaines, 
et d’accroître la formation et la capacité technique et pro-
ductive des pays en développement. Ce genre d’aide revêt 
plusieurs modalités, comme par exemple le renforcement 
des capacités, les délégations d’experts, les voyages d’étu-
des, les bourses d’autres activités qui sont réalisées dans 
le cadre de projets mis en œuvre par des organismes ad-
ministratifs du Gouvernement, des gouvernements locaux 
et des ONG.

L’aide humanitaire provient des réserves du budget 
national prévues à cette fin, qu’administre le Service de 
Coopération au développement du ministère des Affaires 
étrangères. Ces aides se basent sur les principes de Bon-
nes pratiques pour l’action humanitaire et le Consensus 
européen sur l’aide humanitaire. Les pays prioritaires des 
donations humanitaires de la Pologne sont le Soudan, le 
Tchad et l’Iraq. Simultanément, Varsovie coopère souvent 
de façon directe avec des organisations humanitaires qui 
fonctionnent au niveau local quand des catastrophes se 
produisent, ainsi qu’avec des ONG locales.

13	 Voir : <www.polskapomoc.gov.pl/The,Ways,of,Providing,Pol
ish,Foreign,Assistance,166.htm>.

14	 Aide Polonaise. Voir : <www.polskapomoc.gov.pl/
Scholarships,179.html>.

15	 Groupe Zagranica, Polish Development Assistance 2008 
(“Aide polonaise au développement”), op. cit.

Depuis 2008 l’armée polonaise s’est employée à la 
distribution d’aide au développement, surtout en Afghanis-
tan. Selon certaines critiques émises par des ONG, « choisir 
les militaires comme acteurs de la mise en oeuvre des acti-
vités d’aide ne contribue pas à l’efficacité de la coopération 
au développement, qui dépend en grande partie de l’angle 
de vue, de la motivation et des objectifs des responsables 
de la mise en oeuvre de cette aide »16.

Les objectifs de l’APD polonaise
Les principaux objectifs de l’aide étrangère polonaise 
visent la réduction de la pauvreté et l’accomplissement 
des autres Objectifs du millénaire pour le développement 
(OMD) dans les pays qui reçoivent l’aide de la Pologne, 
ainsi que la garantie de la démocratie, de l’État de droit, du 
développement de la société civile et du respect des droits 
humains en Europe de l’Est.

Les pays prioritaires recevant l’aide étrangère offerte 
par la Pologne sont l’Ukraine, la Moldavie, la Biélorussie, 
l’Afghanistan, l’Iraq, la Géorgie, l’Angola, le Vietnam et 
l’Autorité palestinienne. L’aide bilatérale offerte aux pays 
prioritaires s’adresse principalement aux Nouveaux États 
Indépendants (NEI): l’Arménie, l’Azerbaïdjan, le Kazakhs-
tan, le Kirghizistan, le Tadjikistan, le Turkménistan et 
l’Ouzbékistan.

Les prémisses de l’APD polonaise sont conséquen-
tes avec les OMD et les politiques de développement de 
l’Union européenne. Parmi ses objectifs principaux figu-
rent « l’aide à la croissance économique durable, le respect 
des droits humains, de la démocratie, de l’État de droit et 
de la bonne gouvernance, la promotion de la sécurité et 
de la stabilité mondiales, le transfert d’expérience dans 
le domaine de la transformation politique polonaise, le 
développement des ressources humaines, l’aide au déve-
loppement de l’administration publique et des structures 
locales, la protection de l’environnement et la prévention 
de problèmes environnementaux, et l’offre d’une aide hu-
manitaire  et alimentaire d’urgence 17».

La coopération de la Pologne pour le développement 
et la mise en oeuvre de ses programmes d’aide étrangère 
sont de nouveaux domaines de politique étrangère qui 
n’ont pas encore été couverts par une législation intégrale. 
Par ailleurs, les données ne sont pas ventilées par sexe. 
Le procédé habituel du ministère des Affaires étrangères 
consiste à résumer les montants de l’aide étrangère polo-
naise et à les annoncer par pays et non pas en fonction des 
actions spécifiques réalisées.

L’aide étrangère polonaise n’est pas assez clairement 
définie à la base. Une bonne coordination au niveau de 
l’aide au développement doit absolument être garantie 
(conformément aux exigences requises par l’UE), ainsi 
que la mise en place de mécanismes financiers efficaces 
et efficients, et la création d’un cadre institutionnel et légal 
précis. Il est nécessaire de mettre en oeuvre et en pratique 
des solutions qui ont déjà fait leurs preuves dans d’autres 
pays développés afin d’assurer la continuité des politiques 
polonaises de développement et l’aboutissement effectif 
des objectifs tracés. n

16	 Ibid.

17	 Justification de la Loi relative à l’aide polonaise au 
développement. Voir : <globalnepoludnie.pl/New-strategy-
for-Polish-foreign>.
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Portugal

Il faut améliorer et augmenter l’aide au développement

Le Portugal a manifesté son intention de respecter les engagements internationaux assumés en matière 
d’Aide publique au développement (APD). Cependant, les effets de la crise économique mondiale mettent en 
doute leur accomplissement. Outre l’augmentation des volumes d’assistance, il est nécessaire d’améliorer la 
transparence des processus, de sélectionner les secteurs cible avec des critères plus humanitaires et de réussir 
à atteindre une plus grande prévisibilité à moyen et long terme. Pour ce faire, la société civile devra assumer 
un rôle plus actif et surtout plus constant pour surveiller les politiques officielles d’aide au développement.

Social Watch Portugal; Oikos
João José Fernandes1 
Catarina Cordas2

La Déclaration du Millénaire, signée en l’an 2000, 
a été suivie de plusieurs conférences internationa-
les plaidant en faveur de l’engagement envers l’aide 
internationale, qu’il s’agisse de l’augmentation du 
montant de l’APD ou de sa qualité et de son efficacité, 
de manière à accroître le plus possible les effets de 
promotion d’un développement mondial plus juste 
et équitable. C’est ainsi que lors des conférences de 
Monterrey (2002) et de Doha (2008) sur le finance-
ment du développement, des Déclarations de Paris 
(2005) et du Programme d’Action d’Accra (2008), 
des engagements importants sur l’amélioration de 
l’efficacité de l’aide ont été assumés.

Dans les Grandes Options du Plan 2005-2009, 
le Gouvernement du Portugal a établi que l’un des 
objectifs de la coopération portugaise serait celui de 
« respecter les engagements internationaux sur la 
quantité et la qualité de l’APD, car le contexte interna-
tional actuel (...) exige du Portugal un grand dynamis-
me et efficacité, notamment pour pouvoir atteindre 
les Objectifs du millénaire pour le développement » 
(OMD)3. Dans ce même sens, l’un des objectifs du 
Gouvernement établi par les nouvelles Grandes Op-
tions du Plan 2010-2013 est celui « d’augmenter gra-
duellement l’APD portugaise suivant les objectifs et le 
calendrier établis dans le cadre européen de l’APD, et 
de renforcer la position négociatrice du Portugal dans 
les discussions multilatérales, en mettant l’accent sur 
les Objectifs du millénaire pour le développement à 
développer tout au long de l’année 2010 »4.

Cependant, les effets de la crise économique 
mondiale au Portugal ont éloigné les possibilités du 
pays de respecter les engagements assumés en ma-
tière d’aide. La qualité de la coopération portugaise 
devrait également faire l’objet d’une révision puis-
que, suivant la plainte déposée par la société civile, 
le pourcentage destiné par exemple à la promotion 

1	 Directeur d’Oikos.

2	 Bénévole d’Oikos.

3	 Ministère des Finances, Grandes Options du Plan 2005-2009. 
Disponible en portugais sur : <www.gpeari.min-financas.pt/
arquivo-interno-de-ficheiros/gop/GOP2005_2009_AR.pdf>.

4	 Ministère des Finances, Grandes Options du Plan 2010-
2013. Disponible en portugais sur : <www.min-financas.pt/
inf_economica/OE2010/GOP_2010-2013.pdf>.

des droits humains est trop faible. Une plus grande 
transparence et prévisibilité ont aussi été réclamées 
à l’APD à moyen et long terme.

APD en chiffres
Malgré les engagements assumés, le Portugal n’a pas 
enregistré d’augmentations substantielles du volume 
de l’aide entre les années 90 et la période 2005-2008 
(voir figure 1). Exception faite de l’année 2008, où 
l’APD a représenté 0,27 % du Revenu national brut 
(RNB), ce pourcentage a varié entre 0,21 % et 0,23 %. 
Les objectifs intermédiaires établis successivement 
pour 2006 (0,33 %) et pour 2009 (0,30 %) n’ont pas 
été atteints. En 2009, l’APD a diminué de 15,7 % et 
elle a représenté à peine 0,23 % du RNB.

Dans le but de respecter ses engagements – une 
APD de 0,7 % du RNB en 2015 – le Portugal a établi 
un nouveau calendrier prévoyant les augmentations 
graduelles de son aide, dont l’objectif intermédiaire 
est d’atteindre 0,34 % du RNB pour 20105. Cepen-
dant, compte tenu de l’aggravation de la crise écono-
mique portugaise – avec des réductions et des politi-
ques budgétaires restrictives destinées à contrôler le 
déficit des comptes publics – il s’avère pratiquement 
impossible d’atteindre les objectifs proposés dans 
le nouveau programme pour 2010. Pour la même 
raison, il est peu probable que le Portugal puisse 
atteindre 0,7 % en 2015.

Affectation et distribution de l’APD
Bien que la plupart de l’APD soit octroyée de manière 
bilatérale, depuis 2002 des efforts importants ont été 

5	 Ministère des Finances, Rapport sur le Budget d’État pour 
2009. Disponible en portugais sur : <www.portugal.gov.
pt/pt/GC17/Governo/Ministerios/MFAP/Programas_e_
Dossiers/Pages/20081014_MEF_Doss_OE_2009.aspx>.

faits pour augmenter les contributions multilatérales 
qui ont représenté 43 % du total de l’APD portugaise 
entre 2005 et 2008, face à 27,4 % en 1990 et 34 % 
en 2000.

La plupart de l’aide multilatérale est destinée 
au Fonds européen de développement (FED) et au 
budget d’aide externe de la Commission européenne 
qui finance les pays en développement n’étant pas 
considérés par le FED. Au cours des quatre dernières 
années, ces deux instruments ont reçu près de EUR 
450 millions (USD 576 millions) représentant une 
moyenne annuelle de 33 % de l’APD du Portugal.

L’APD bilatérale est principalement destinée 
aux ex-colonies portugaises, les PALOP6 et le Timor 
Oriental. Bien que la plupart de ces pays se trouvent 
en Afrique subsaharienne (sauf le Timor Oriental et le 
Cap-Vert) et qu’ils soient qualifiés comme étant des 
« pays moins avancés », des « états post-conflit »7 
ou des « états insulaires », leurs liens historiques, 
linguistiques et culturels justifient ce choix.

Le Gouvernement établit les priorités de sa po-
litique externe en tenant compte de la défense et de 
l’affirmation de la langue et de la culture portugaises 
raison pour laquelle il renforce son soutien aux pays 
lusophones. Les secteurs où l’aide portugaise mon-
tre une tendance à la concentration sont principale-
ment l’éducation, le soutien à la gouvernance8 et à la 
coopération technique mais peu d’accent est mis sur 

6	 Les Pays Africains de langue officielle portugaise (PALOP) 
est un groupe de pays formé par cinq anciennes colonies 
portugaises (l’Angola, le Cap-Vert, la Guinée-Bissau, le 
Mozambique et São Tomé & Principe).

7	 L’Angola, le Timor-Leste et la Guinée-Bissau ont connu de 
violents conflits pendant les dix dernières années.

8	 Programmes de formation institutionnelle dans plusieurs 
secteurs de l’Administration Publique et d’autres organismes 
de l’État.
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les services sociaux qui ont à peine dépassé 3,1 % du 
total de l’APD bilatérale entre 2007 y 20089.

La qualité de l’aide
Le soutien au secteur productif est presque résiduel 
si on le compare avec les composantes de la coopé-
ration technique. De ce fait, certaines organisations 
appartenant à la société civile considèrent que l’APD 
du Portugal manque toujours d’une orientation ef-
fective vers l’éradication de la pauvreté. Le faible 
investissement destiné au soutien de l’agriculture 
et de la pêche, secteurs fondamentaux pour la pro-
motion de la sécurité alimentaire dans les pays en 
voie de développement, est un aspect spécialement 
négatif. En grande partie, ce sont les Organisations 
non-gouvernementales (ONG) qui mènent à bien cet 
effort bien qu’elles ne reçoivent qu’une petite portion 
de l’APD bilatérale (1,9 % en 2008)10.

Le poids des lignes de crédit dans l’APD bilatéra-
le est toujours critiqué par les ONG portugaises et par 
la Confédération européenne des ONG (CONCORD) 
à la coopération portugaise. À titre d’exemple, on 
peut mentionner qu’en 2008, près de 25 % de l’APD 
bilatérale a été liée à la comptabilisation de EUR 66 
millions (USD 84,48 millions) d’une ligne de crédit 
pour le Maroc. Finalement, un autre aspect critique 
est celui de l’aide conditionnée à l’obtention de biens 
et services de la part d’entreprises portugaises. En 
effet, l’aide conditionnée a augmenté de 17 % en 
2006 à 42 % en 2008. Cette augmentation est étroi-
tement liée à la comptabilisation de la concession 
des lignes de crédit11.

L’effort pour améliorer la programmation de 
l’aide et l’ouverture croissante au dialogue entre les 
parties intéressées constitue un élément à mettre en 
relief vis-à-vis de la coopération portugaise depuis 
2005. Cet effort a été mis en œuvre en particulier 
grâce à la création du Forum de Coopération pour le 
Développement et à la réalisation annuelle de jour-
nées nationales de coopération connues comme 
« Journées du Développement ». En effet, outre 
l’approbation d’une stratégie mondiale pour la coo-
pération portugaise12, plusieurs stratégies sectoriel-
les sont en voie de préparation (entre autres celles 
concernant la santé, l’éducation, l’égalité entre les 
sexes, la gouvernance et le développement rural). 
Certaines d’entre elles étaient déjà terminées vers la 
fin de 2009 ou début 2010. Il faut signaler également 
l’approbation de la Stratégie nationale d’éducation 
pour le développement, en novembre 2009.

Il reste pourtant encore un long chemin à par-
courir dans le domaine de la programmation et 
de la prévisibilité. Parmi les principales faiblesses 
de la coopération portugaise on peut mentionner 
l’absence absolue d’une stratégie d’orientation en 
matière d’aide humanitaire, ainsi que la faible pré-
visibilité de l’aide à moyen et long terme. Trouver 

9	 Institut Portugais d’Aide au Développement. Voir : <www.
ipad.mne.gov.pt/index.php>.

10	 Ibid.

11	 Ibid.

12	 Décision nº 196/2005, disponible sur : <www.ipad.mne.gov.
pt/images/stories/Publicacoes/Visao_Estrategica_editado.
pdf>.

une solution à ces deux faiblesses n’est pas seule-
ment une question d’augmentation des ressources 
mais aussi de définition claire de l’architecture 
institutionnelle. Juridiquement, la coordination de 
la coopération portugaise correspond au minis-
tère des Affaires étrangères et de la coopération, à 
travers le Secrétariat d’État à la coopération et de 
l’Institut portugais de soutien au développement. 
Pourtant, en matière de prévisibilité de l’aide, la 
décision dépend fondamentalement du ministère 
des Finances, alors qu’en matière d’aide humani-
taire, le ministère de l’Administration interne et de 
la protection civile jouent un rôle de plus en plus 
important.

Pour finir, l’augmentation de la transparence est 
une exigence de la société civile vis-à-vis de l’APD 
portugaise. Le fait de souscrire à l’Initiative interna-
tionale de transparence pour l’aide devrait être une 
démarche importante. Il est essentiel de clarifier les 
critères de comptabilisation de l’APD et de fixer un 
délai pour disposer de données ventilées, notam-
ment pour ce qui est des questions controversées 
comme par exemple la comptabilisation des dépen-
ses des Forces Armées dans des missions de paix, 
les coûts et les critères des missions humanitaires 
de la Protection Civile, les dépenses des universités 
portugaises pour le soutien aux étudiants en prove-
nance de pays lusophones, la comptabilisation de 
la concession de lignes de crédit avec l’aide liée et 

l’ajout de mesures de soutien financier pour la lutte 
contre le changement climatique.

Le rôle de la société civile
Pendant les cinq dernières années on a réalisé et 
soutenu des campagnes de mobilisation en rapport 
avec les OMD et l’éradication de la pauvreté mondiale 
– entre elles, la campagne « Pauvreté Zéro »13, coor-
donnée par l’ONG Oikos, ou la campagne « Objectif 
2015 » de l’ONU. Cependant, selon la Plate-forme 
des ONG portugaises de développement14, le Por-
tugal n’a pas de « culture d’aide régulière ». Cela 
veut dire par exemple que, lors d’une catastrophe 
naturelle, les citoyens portugais subissent une forte 
réaction émotive et solidaire, mais dans le quotidien 
des ONG de développement et d’autres mouvements 
de la société civile organisés en fonction de l’éra-
dication de la pauvreté extrême dans le monde, la 
participation des citoyens est rare et peu claire. n

13	 Voir : <www.pobrezazero.org>.

14	 Voir : <www.plataformaongd.pt/>.

TABLEAU 2. APD bilatérale et multilatérale
2005 2006 2007 2008

APD Multilatérale 42% 47% 43% 40%

Nations unies 3% 3% 3% 2%

Commission européenne 34% 31% 30% 26%

Fmi, banque Mondiale et omc 3% 4% 4% 7%

Banques régionales de développement 1% 8% 4% 4%

Autres institutions multilatérales 1% 1% 2% 1%

APD Bilatérale 58% 53% 57% 60%

PALOP et Timor Oriental 74% 75% 61% 49%

Autres 26% 25% 39% 51%

Source : IPAD.

TABLEAU 1. APD du Portugal exprimée en pourcentage du RNB

1990 1995 2005 2007 2009 2010 2011 2012 20152000 2006 2008
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La République Centrafricaine (RCA) souffre de sous-
développement dans tous les domaines malgré son 
énorme potentiel économique, car il s’agit d’un pays 
possédant d’abondantes ressources minérales, un 
riche réseau hydrografique propice à l’agriculture, à 
l’élevage et à la pêche, et comptant sur plus de 6 millions 
d’hectares de forêt humide au sud du territoire, qui abri-
tent une infinité de richesses naturelles exploitables.

Pendant des années, en raison des conflits 
politiques et armés qui ont mis en pièces le tissu 
socioéconomique du pays, le chômage et la pauvreté 
se sont aggravés, l’infrastructure s’est affaiblie et au 
niveau économique les activités informelles et pré-
caires se sont généralisées. Dans ce contexte, si l’on 
n’obtient pas une amélioration sensible et durable de 
la situation économique, sociale et en termes de sé-
curité, il semble difficile que la RCA puisse atteindre 
les OMD dans un délai raisonnable.

Après la rébellion du genéral François Bozizé 
en mars 2003, des élections présidentielles ont été 
convoquées en 2005, à l’issue desquelles Bozizé a 
obtenu la victoire et la reconnaissance internationale. 
Cette normalisation politique – quoique partielle en-
core du fait que des groupes armés continuent à 
occuper une partie du territoire – a entraîné avec elle 
une très lente reprise économique, impulsée par le 
Gouvernement et soutenue par la communauté inter-
nationale1. Le DSRP est l’emblème de ce processus 
qui compte depuis le début sur une large base de 
soutien puisqu’il a été élaboré après de nombreuses 
consultations faites à tous les experts impliqués2.

Vers la réduction de la pauvreté
Le DSRP a quatre objectifs principaux :

Rétablissement de la sécurité, consolidation de •	
la paix et prévention des conflits.

1	 Le Consensus de Monterrey de 2002 a adopté un cadre 
suivant lequel les pays de bas revenus qui s’engageraient à la 
stabilité économique et à la bonne gouvernance recevraient 
de plus grands montants d’aide au développement.

2	 Le Document stratégique de réduction de la pauvreté (DSRP) 
a été élaboré par le ministère de l’Économie, de la planification 
et de la coopération internationale. Il a été adopté en 
septembre 2007 et présenté à la communauté internationale 
un mois plus tard, lors d’une table ronde des pays donateurs 
organisée à Bruxelles, Belgique. Disponible sur : <www.
cf.undp.org/DSRP/CAR_PRSP_FRA.pdf>. [en français].

Promotion de la bonne gouvernance et de l’État •	
de droit.

Relance et diversification de l’économie.•	

Développement du capital humain par l’amélio-•	
ration de l’accès de la population aux services 
sociaux basiques, en particulier à l’éducation et 
à la santé, afin de réduire la mortalité maternelle, 
celle des bébés et des enfants, et pour encoura-
ger la lutte contre la pandémie du VIH/sida.

Situation économique

Selon les données de la Note économique et so-
ciale 2008 de la Direction Générale de Politiques 
et Stratégies, l’économie nationale a maintenu une 
croissance relativement faible par rapport à 2007. Le 
Produit intérieur brut (PIB) en volume, est passé de 
XOF 798.900 millions (soit environ USD 1,6 milliard) 
en 2007 à XOF 912 milliards (USD 1,7 milliard) en 
2008, le taux de croissance diminuant de 3,7 % à 
2,2 % sur cette période.

Quant à la situation monétaire, les actifs ex-
térieurs nets ont régressé (USD 62,72 millions en 
2008, contre USD 63,23 millions en 2007), mais au 
cours de l’année 2008, le crédit interne et la masse 
monétaire ont augmenté.

Les difficultés d’approvisionnement en électri-
cité, le ralentissement des principales exportations 
(bois et diamants) et une certaine réduction du pou-
voir d’achat due à l’augmentation de l’inflation ont 
situé la croissance du PIB à 3,5 % en 2008. L’inflation 
s’est établie à 7 %, dépassant le taux prévu du fait de 
l’évolution des prix alimentaires et du combustible.

Situation sociale
La précarité de la situation sociale est reflétée dans 
les indicateurs de l’Indice de développement humain, 

selon lequel le pays occupait le 179e rang en 2009 sur 
un ensemble de 182 pays3. En effet, même si les ef-
forts fournis (campagne de vaccination, distribution 
de médicaments et suivi) ont permis de réduire légè-
rement le taux de maladie et de mortalité des enfants, 
la situation sanitaire des mères reste préoccupante. 
Le taux de prévalence du VIH/sida dans le pays était 
de 6,2 % en 2006, ce qui le situait parmi les plus 
touchés d’Afrique.

La situation de l’éducation dans le pays est 
alarmante : le taux d’analphabétisme est de 51,4 %4. 
Un enfant centrafricain a seulement 40 % de possi-
bilités d’accéder à l’enseignement primaire, à peine 
30 % des femmes sont scolarisées, alors que le 
pourcentage atteint 50 % chez les hommes. La si-
tuation est encore plus grave en milieu rural, où 
seulement 15 % des femmes et 40 % des hommes 
sont scolarisés5.

Selon les résultats du Recensement général 
de la population et du logement 2003, plus des 
deux tiers de la population centrafricaine (67,2 %, 
soit 2,6 millions d’habitants) vivent en dessous du 
seuil national de pauvreté, la situation étant pire en 
zone rurale (72 % des habitants) qu’en zone urbaine 
(60 % des habitants). Cette pauvreté des conditions 
de vie est liée aux difficultés pour satisfaire les be-
soins essentiels tels que l’accès à l’eau potable, à un 

3	 PNUD, Rapport sur le Développement Humain 2009: 
République Centrafricaine. Disponible sur : <www.hdrstats.
undp.org/en/countries/country_fact_sheets/cty_fs_CAF.
html>.

4	 PNUD, Rapport sur le Développement Humain 2009. 
Disponible sur : <www.hdrstats.undp.org/es/indicators/99.
html>.

5	 PNUD, Rapport sur le Développement humain 2007-
2008. Disponible sur : <www.hdr.undp.org/en/media/
HDR_20072008_SP_Complete.pdf>.

Obstacles multiples, rythme lent

Après la mise en oeuvre du Document de stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP) des progrès ont été 
enregistrés, cependant leur lenteur et la situation critique de départ rendent les Objectifs du millénaire pour le 
développement (OMD) difficiles à atteindre dans les délais impartis. Le processus de relance économique, de 
la santé, de la sécurité et de la gouvernance qui grâce à la pacification politique, aux mesures gouvernementales 
et à l’aide internationale est en train de s’effectuer, se heurte à d’innombrables difficultés structurelles. De plus, 
les programmes visant à réduire la pauvreté doivent respecter l’engagement pris envers l’environnement.

République centrafricaine
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logement décent, à l’assainissement, aux sources 
d’énergie pour cuisiner, aux centres de soins et de 
santé et aux revenus, entre autres.

Dans ce contexte, les femmes souffrent deux 
fois plus : non seulement elle subissent les consé-
quences d’une précarité généralisée dans les condi-
tions de vie, mais elles sont en plus discriminées 
et traitées sans équité dans pratiquement tous les 
aspects de leur vie. Elles sont représentées à l’excès 
dans le secteur agro-pastoral (80,8 %) – le secteur 
dominant de l’économie centrafricaine – et sous-
représentées dans le commerce (10 %).

Les indicateurs du marché du travail montrent 
un niveau d’activité élevé, un chômage pratiquement 
inexistant (environ 2 %) et une très nette prédomi-
nance du secteur informel. Huit personnes sur dix 
âgées de 15 ans ou plus sont présentes sur le marché 
du travail. Ce niveau de chômage si faible ne signifie 
pas que le pays soit en train de créer des postes de 
travail décent. De fait, 64 nouveaux postes de travail 
sur 100 sont créés dans le domaine de la petite agri-
culture extensive et 26 dans le secteur informel des 
zones urbaines. Finalement, le secteur formel (public 
et privé) représente 10 % des emplois. La situation 
du travail peu productif constitue un facteur aggra-
vant de la pauvreté.

Financement et dette
Le financement des actions de développement 
constitue un des plus grands enjeux auquel doit faire 
face la stratégie de reconstruction que souhaite met-
tre en marche le Gouvernement pour atteindre les 
OMD. Ainsi, depuis 2006, le gouvernement a adopté 
une dynamique orientée vers le réengagement de 
tous ses partenaires de coopération au développe-
ment à travers la rédaction d’un Document-cadre 
de politique économique et sociale (DCPES, selon 
son sigle en français) qui sert de base d’intervention 
pour les arriérés du remboursement de la dette face à 
certains partenaires multilatéraux comme la Banque 
mondiale, la Banque africaine de développement 
(BAD) et l’UE, et des partenaires bilatéraux tels que 
la France et la Chine, entre autres.

Le pays a déjà obtenu l’annulation de USD 9,9 
millions et la renégociation de USD 26,2 millions 
accordée par le Club de Paris. En octobre 2008, la 
France avait concédé une réduction de USD 48 mil-
lions pour ouvrir la voie à d’autres réductions de la 
dette. Cette décision a permis au pays de voir provi-
soirement sa dette allégée de 90 % du service de sa 
dette multilatérale, permettant le service régulier de 
la dette restante et de bénéficer de nouveaux prêts 
accordés à des taux d’intérêt subventionnés par des 
banques de développement.

En 2009, la Banque mondiale a destiné USD 70 
millions aux secteurs productifs et à la création d’in-
fraestructure, y compris le secteur énergétique. Le 
FMI, de son côté, a affecté USD 50 millions destinés 
à l’aide budgétaire et à la balance des paiements. Il 

faut ajouter à cela les financements du Programme 
Fast Track6 en faveur de l’Éducation nationale, pour 
un montant de USD 34 millions, comprenant la 
construction de nouveaux établissements scolaires, 
la formation des enseignants et diverses dotations en 
matériel didactique.

Dans le cadre de la lutte contre la pauvreté, USD 
16 millions ont été affectés – financement accordé 
conjointement par la BAD et la Banque mondiale – à 
un programme de développement communautaire 
et de soutien aux groupes vulnérables dans les cinq 
préfectures. Ce programme facilitera les différentes 
activités des ONG, de même que celles de la popu-
lation civile.

La régularité des salaires et l’apurement des 
trois arriérés de salaires, y compris le paiement des 
pensions et des bourses en 2009, totalisent environ 
USD 60 millions. C’est un signe encourageant pour 
l’économie nationale qui permet d’établir les bases 
pour une meilleure distribution des revenus, créant 
ainsi un impact positif dans de nombreux foyers.

Aide
Après la suspension de l’aide entre mars 2003 et juillet 
2005, en septembre 2007 la République Centrafri-
caine a adhéré à la Déclaration de Paris. Le dispositif 
institutionnel mis en marche s’est aligné sur les prin-
cipes de la Déclaration et une nouvelle planification 
économique a été élaborée à moyen terme. Celle-ci a 
réuni des bailleurs de fonds à travers le DCPES – qui 
constitue une première esquisse du plan d’actions sur 
trois ans (2006-2008) – et le DSRP (2008-2010).

La signature du 10e accord sur les Fonds euro-
péens de développement7 en juin 2008 a mis fin aux 
concertations prolongées entre l’État et la société 
civile, d’un côté, et la Commission européenne (CE)
de l’autre. Dans le cadre de la programmation de l’ac-
cord, la politique d’intervention de la CE continuera 
à s’intégrer pleinement dans la stratégie gouverne-
mentale de la lutte contre la pauvreté et à répondre 
aux grands principes de la coopération pour le déve-
loppement que soutient l’UE.

Les principaux domaines d’intervention choisis 
sont:

Gouvernance démocratique, rétablissement •	
économique et financier, avec environ 53 % 
des ressources totales, c’est-à-dire EUR 72,5 
millions.

Infrastructures et fin de l’isolement, avec près •	
de 14 % des ressources, soit environ EUR 19,5 
millions.

6	 Programme d’alphabétisation auquel participent cinq 
ministères et qui a le soutien du Gouvernement français, de 
l’UNESCO et de la Banque mondiale. Disponible sur : <www.
educationfasttrack.org/media/library/CARESP.pdf>. [en 
francés].

7	 Disponible sur : <ec.europa.eu/development/icenter/
repository/scanned_cf_csp10_fr.pdf>. [en français].

Soutien budgétaire, près de 25 % des ressour-•	
ces, soit EUR 34 millions.

Un fonds de EUR 11 millions, qui équivaut à •	
près de 14 % des ressources, réservé à d’autres 
actions ciblant avant tout la mise en oeuvre de 
programmes et de projets spécifiques.

Lors de la révision du DSRP effectuée en novem-
bre 2008, les ressources mobilisées se sont élevées 
globalement à USD 840 millions au lieu des USD 96 
millions prévus. La partie de ces ressources cor-
respondant à la période 2008-2010 est de USD 755 
millions, soit 56,5 % des besoins définis lors de la 
table ronde.

OMD – Enjeux et problèmes
Le pays devra vaincre une série d’obstacles qui s’in-
terposent dans son avancée vers la réalisation des 
OMD. L’un des plus sérieux est l’augmentation du 
volume et de l’efficacité de l’aide extérieure. Il est 
urgent de mettre en marche une stratégie dans ce 
sens, conformément aux recommandations de la 
Déclaration de Paris, qui mettent particulièrement 
l’accent sur :

L’amélioration du cadre national de formation •	
et de programmation des politiques qui s’ins-
crivent dans la ligne établie par les OMD basée 
sur l’évaluation des besoins et de l’élaboration 
de stratégies globales et sectorielles.

L’amélioration du cadre macroéconomique •	
et budgétaire et les capacités de gestion des 
ressources publiques (gestion ciblée sur les 
résultats, l’élaboration et la mise en route du 
Cadre de dépenses à moyen terme et du Cadre 
de dépenses sectorielles à moyen terme).

La coordination et l’équilibre de l’aide. •	

L’accélération de la croissance pour réduire la pau-
vreté pourrait se heurter à certaines contraintes 
structurelles importantes : le déficit en main d’oeuvre 
qualifiée –dû à l’inadéquation entre l’éducation, la 
formation et l’emploi – et le difficile accès des opéra-
teurs économiques aux crédits bancaires classiques, 
compte tenu de la nature et des conditions du crédit 
qui leur sont offerts, corrélativement avec la fragilité 
du système bancaire et la place encore marginale 
qu’occupe le microfinancement, empêchant les gens 
d’obtenir des fonds de façon immédiate.

Finalement, les ambitions et les priorités finan-
cières peuvent mener le pays à un développement 
endogène, qui suppose l’exploitation et la gestion 
de ses ressources naturelles. Il est indispensable 
donc qu’en ce qui concerne la lutte contre la pau-
vreté l’accent soit mis sur les politiques, les stra-
tégies et l’engagement en termes d’environnement 
et d’écologie. n
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République de Moldavie

Des moments critiques

La situation politique et économique de la Moldavie connaît aujourd’hui un moment critique et définira les tendances de 
développement à long terme. Actuellement, le progrès vers la réalisation des Objectifs du millénaire pour le développement 
(OMD) se trouve menacé en raison de l’impact de la crise économique. Sur les 28 objectifs nationaux fixés par la 
République de Moldavie, six d’entre eux ne seront sans doute pas atteints en 2015. Les efforts réalisés pour renforcer la 
participation de la société civile dans les politiques de développement ont été considérablement efficaces et ont augmenté 
les possibilités de dégager des analyses et des diagnostics indépendants des principales tendances nationales.

Partnership for Development Centre

Si à première vue la performance économique de 
la Moldavie pendant les dernières années paraît as-
sez réussie – avec un taux de croissance moyen du 
PIB de 5 % entre 2006 et 2008 et des indicateurs 
monétaires et fiscaux contrôlés – cette croissance 
s’est principalement fondée sur la consommation, 
surtout celle de marchandises importées, et elle a 
été alimentée par les envois de fonds de l’étranger 
qui ont représenté 30 % du PIB en 2008 (parmi les 
plus élevées au monde), enregistrant des taux de 
croissance à deux chiffres pendant la plus grande 
partie de la décennie1. La crise économique mondiale 
a cependant eu un impact énorme et abrupt sur l’éco-
nomie du pays. En 2009, les rentrées de fonds ont 
chuté de 27 %, reflétant l’effondrement de l’activité 
économique dans les pays qui accueillaient un grand 
nombre de travailleurs temporaires moldaves2.

La Moldavie a été l’un des pays d’Europe cen-
trale et orientale avec la plus faible capacité pour atti-
rer l’investissement direct étranger. Les entreprises 
fragiles du secteur privé ne génèrent aujourd’hui que 
65 % du PIB. Il s’agit d’un pourcentage très bas par 
rapport aux contributions du secteur privé dans les 
pays d’Europe en transition : 70 % du PIB en Letto-
nie, Roumanie et Slovénie, 75 % en Bulgarie, Croatie, 
Lituanie, Pologne et au Kirghizstan, et 80 % en Répu-
blique tchèque, Estonie, Hongrie et Slovaquie3.

L’Investissement direct étranger (IDE)
L’IDE a joué un rôle important à long terme dans la crois-
sance économique du pays. La participation d’entrepri-
ses et d’initiatives étrangères dans le PIB a augmenté 
de 1 % en 1995 à environ 19 % en 2008, et beaucoup 
de secteurs, dont les télécommunications mobiles, ont 
été mis en route ou sauvés du collapsus – comme dans 
le cas de la production et de la distribution d’énergie – 
grâce à des entreprises de capital étranger. Par ailleurs, 
en 2004-2008, les secteurs dont les recettes ont connu 
la plus grande croissance ont été ceux bénéficiant d’une 
participation d’IED relativement haute ou très haute. 
Malgré tout, les entreprises étrangères jouent encore 

1	 Gouvernement de la Moldavie, Rethink Moldova, Rapport 
du Groupe consultatif à Bruxelles, mars 2010. Disponible 
sur : <siteresources.worldbank.org/INTMoldavie/Resources/
Rethink-Moldavie-2010-2013-Final-edit-110310.pdf>.

2	 Ibid.

3	 Voir : <expert-grup.org/library_upld/d265.pdf>.

un rôle assez modeste dans la création d’emplois pour 
la population moldave (même si ce rôle ne cesse d’aug-
menter, passant de 9,3 % en 2004 à 14,3 % en 2008).

En 2005-2008, l’IDE a augmenté et s’est diver-
sifié. Alors qu’à la fin de 2005 il se concentrait en 
grande partie sur l’industrie manufacturière, l’électri-
cité, le gaz et l’eau, ainsi que sur le commerce de gros 
et de détail, la réparation de véhicules motorisés, les 
motocyclettes, l’électroménager et les biens à usage 
personnel, vers la fin de 2008 la proportion a aug-
menté dans les activités financières, les opérations 
de valeurs, les activités de location et les affaires 
des entreprises. Il faut cependant signaler que ces 
investissements n’ont pas été attribués aux secteurs 
produisant des biens d’exportation et des services. 
En fait, seul 16,8 % des réserves totales est destiné à 
la fabrication, ce qui met en évidence que l’IDE joue 
un rôle à peine modéré dans le développement de la 
compétitivité du pays sur le plan international.

Selon l’Expert-Group (un think tank moldave in-
dépendant), pour augmenter le volume d’IDE dans 
l’économie nationale, le Gouvernement doit poursuivre 
la privatisation d’entreprises d’État et mettre en place 
des réformes pour développer la ressource la plus 
précieuse du pays : le capital humain. De même, il doit 
lever l’interdiction aux étrangers d’acheter des terres 
agricoles et simplifier l’obtention de terres non culti-
vées ainsi qu’éliminer les obstacles bureaucratiques 
à la construction et à la création de parcs industriels, 
surtout dans l’industrie des boissons et des aliments.

La dette et l’assistance internationale
L’aide publique au développement (APD) par tête en 
Moldavie a constamment augmenté – de 18,2 % en 
1995 à 33,7 % en 2000 et à 269,2 % en 2007. Une 
analyse de la durabilité de la dette réalisée au début 
de 2008 a conclu que la perspective pour la dette ex-

térieure de la Moldavie est favorable, avec un risque 
faible de surendettement, et a qualifié la Moldavie 
comme un pays à « endettement bas ». Compte tenu 
cependant de la volonté exprimée par les pays en 
développement associés lors de la réunion du Grou-
pe consultatif en mars 2010 de consacrer environ 
USD 2,6 milliards (pour financer le développement, 
la moitié en subventions et le reste en prêts avec des 
conditions favorables) afin de soutenir la Moldavie 
pendant la période 2011-2013, la dette extérieure du 
pays augmentera considérablement.

Il faut signaler, en outre, que l’assistance in-
ternationale ne s’est pas toujours traduite en une 
meilleure efficacité4. Par ailleurs, la concession de 
prêts à des conditions non préférentielles au début 
de la transition a fait considérablement augmenter 
la dette extérieure : en 2000, la dette extérieure brute 
avait atteint 133 % du PIB, alors que la dette exté-
rieure publique se situait à 60,4 %5.

Dans les années 2000, la Moldavie avait atteint 
une dette extérieure très élevée dépassant 100 % du 
PIB. Ceci était dû en grande partie au déclin écono-
mique de la décennie antérieure et à la dépréciation 
significative du taux de change. Alors que la valeur 
nominale de la dette extérieure est restée pratique-
ment stable pendant cette période, la forte crois-
sance économique alliée à une appréciation réelle du 
taux de change, a contribué à situer le taux de réserve 
de la dette extérieure par rapport au PIB à 56 % à par-
tir de 20056. Après avoir atteint un plafond en 2006, le 

4	 Voir : <rapc.gov.md/file/ECOSOC%20Report_discutions.doc>.

5	 Ibid.

6	 Voir : <webcache.googleusercontent.com/search?q=cache:2jn0x
zkSg9sJ:particip.gov.md/files/Raport_ECOSOC_FINAL.pdf+Acco
rding+to+a+recent+IMF+study,+the+Gross+External+Debt+in+2
010+constitutes+78.6%25+of+GDP+and+is+expected+to+rise+t
o+85.9%25+of+GDP+by+2012.&cd=5&hl=es&ct=clnk&gl=uy>.

1100 220 330 440 550 660 770 880 990 1100

0

60

120

180

240

300

360

420

480

540

100 100

100

100 100

100

00

IEG of Moldova = 74BCI of Moldavia = 95,7

98100

52

98
72

89ICB = 96 IEG = 74



157Social Watch République de Moldavie

service de la dette extérieure s’est significativement 
réduit en 2007. La prestation de services de la dette 
extérieure et de garantie publique de la dette a chuté 
d’environ 10 % dans les revenus du secteur public, 
bien en-dessous de 5 % en 20077.

Selon une étude récente du FMI, la dette ex-
térieure brute de la Moldavie en 2010 représente 
78,6 % du PIB et l’on s’attend à ce qu’elle atteigne 
85,9 % du PIB en 2012. Elle est structurée de la façon 
suivante8 :

La proportion de la dette publique a diminué •	
pendant les cinq dernières années, atteignant 
25,4 % en 2009. Étant donné que la dette exté-
rieure a été contractée auprès des Institutions 
financières internationales (IFI) à des condi-
tions favorables, en dessous des taux d’intérêt 
du marché, il n’y a pas de pression par rapport 
au budget au service de cette dette.

La dette à long terme augmente, ce qui représente •	
un niveau de confiance plus élevé dans le pays.

La dette extérieure bancaire est contractée •	
auprès des maisons-mères et des IFI. Elle 
pourrait augmenter encore plus car le capital 
étranger est moins cher et peut aider à réduire 
le coût des prêts à l’économie.

Tous ces facteurs sont relativement stables et béné-
ficient d’un long délai, ils peuvent même ne pas avoir 
d’échéance. Toutefois, le danger concernant la dette 
extérieure vient de la dette à court terme car elle peut 
quitter le pays très rapidement. Dans les dernières 
années, le Gouvernement a fait des efforts soutenus 
pour solder la dette extérieure brute ainsi que la dette 
extérieure publique en les réduisant respectivement 
à 67,5 % et à 12,9 % en 2008. D’autre part, à cause 
de la crise financière mondiale, l’augmentation du 
niveau brut de la dette extérieure a été beaucoup 
plus élevé dans certains pays développés qu’en Mol-
davie (Luxembourg 3,733 % du PIB, Irlande 881 % 
et Royaume Uni 338 %)9.

Pendant les neufs premiers mois de 2009, les 
revenus budgétaires ont chuté de plus de 10 % par 
rapport à 2008, surtout en raison d’une réduction 
des recettes de la TVA, des revenus non fiscaux et 
des impôts douaniers. Une série d’augmentations 
des salaires et de pensions promulguées par le Gou-
vernement précédent a épuisé encore davantage 
les ressources budgétaires déjà limitées. Le déficit 
fiscal est passé de 1 % du PIB en 2008 à environ 6 % 
du PIB entre janvier et septembre 2009, et il a été 
financé principalement par une réduction des soldes 
accumulés précédemment dans la comptabilité bud-
gétaire et par le fort endettement intérieur10.

Les OMD en danger
Pour la Moldavie, pays en transition, la création 
d’associations pour le développement est cruciale, 
pour obtenir une augmentation du niveau de vie 

7	 Voir : <ec.europa.eu/economy_finance/evaluation/pdf/
Moldavie_eval_en.pdf>.

8	 Voir : <pc.gov.md/file/ECOSOC%20Report_discutions.doc>.

9	 Ibid.

10	 Rethink Moldova, op. cit.

de la population et pour l’intégration du pays dans 
l’Union Européenne11. Mais cela implique une coo-
pération constante entre les différents pays dans le 
but d’atteindre les sept premiers OMD et d’obtenir 
des progrès dans des domaines importants qui ne 
sont encore pas couverts par les OMD comme le 
commerce extérieur, le transport et l’infrastructure 
des communications.

L’agenda des OMD, qui paraissait être à por-
tée de main en 2007, se voit actuellement menacé 
en raison de la récession économique. Sur les 28 
objectifs nationaux fixés par le gouvernement, six 
d’entre eux – concernant l’éducation, le VIH / SIDA, 
l’accès à l’eau et à l’assainissement... – ont une faible 
probabilité d’être atteints avant 201512.

Les OMD traduisent les problèmes nationaux 
les plus urgents en objectifs concrets et mesura-
bles de développement ; la question de l’égalité des 
sexes, qui est au cœur des OMD, traverse tous ces 
objectifs13. Même si l’éducation, la santé publique et 
la protection sociale sont les secteurs qui absorbent 
la plus grande partie des dépenses publiques en Mol-
davie, celles-ci sont loin d’être optimales. Selon le 
Gouvernement, « l’optimisation des établissements 
éducatifs augmenterait l’efficacité des dépenses 
dans le domaine de l’éducation. De même, on pourra 
faire des économies grâce à la réforme sanitaire, 
bien que les coûts initiaux pour la modernisation du 
système hospitalier soient élevés. En ce qui concerne 
la protection sociale, l’enjeu est d’apporter une assis-
tance sociale à ceux qui en ont le plus besoin et qui 
sont restés en marge du vieux système de 13 pro-
grammes différents d’assistance sociale. En 2007, 
la Moldavie a assigné 1,8 % du PIB aux programmes 
d’assistance sociale et en moyenne 8 % du PIB à 
l’éducation pour les 26 pays en transition »14.

L’égalité des sexes
Depuis 2006, l’égalité des sexes est un sujet de pré-
occupation spécial pour le Gouvernement et il a été 
abordé par la signature d’une série de documents 
internationaux, par la ratification des traités et par 
un engagement formel à réaliser les OMD. Le gou-
vernement a déclaré en 2010 à propos d’une série 
d’actions mises en place : « On a adopté la Loi sur 
l’égalité des sexes et la Loi sur la prévention et la lutte 
contre la violence domestique ; on a mis en place la 
Commission gouvernementale pour l’égalité entre 
femmes et hommes et le Département des politiques 
pour garantir l’égalité des genres et la prévention de 
la violence ; on a adopté le Programme national pour 
garantir l’égalité des sexes (PNGIG) 2010-2015 et 
le Plan d’action pour l’application du PNGIG pour 
2010-2012 ; on a développé et diffusé des statisti-
ques de genre (plus de 250 indicateurs séparés par 
genre) »15. Il existe cependant beaucoup d’obstacles 
à l’obtention des résultats désirés :

11	 Ibid.

12	 Ibid.

13	 Rapport national de la République de Moldavie sur l’application 
des Objectifs du millénaire pour le développement.

14	 Rethink Moldova, op. cit.

15	 Voir : <www.un.org/en/ecosoc/julyhls/pdf10/Moldavie_
presentation_ecosoc.pptx>.

Même si la proportion de sièges occupés par •	
des femmes au parlement a atteint 30 %, il y a 
très peu de possibilités pour la participation des 
femmes sur le marché du travail.

La conciliation de la vie personnelle et de la •	
vie professionnelle est un vrai enjeu, car 97 % 
du soin des enfants reste à la charge des fem-
mes .

Les femmes sont majoritairement employées •	
dans les secteurs à bas salaires (éducation, 
santé, assistance sociale) et occupent des posi-
tions inférieures quels que soient les domaines 
de compétence.

La proportion de femmes employées à leur •	
compte est en augmentation.

Le nombre de femmes qui ont abandonné la •	
force de travail est en augmentation16.

Le développement et la société civile
PASOS (Policy Association for an Open Society) a 
souligné que la situation actuelle en Moldavie est 
critique et qu’elle est en train de créer une scène fa-
vorable pour le développement du pays à long terme. 
Le processus de renforcement de la société civile 
dans les politiques de développement a progressé de 
manière satisfaisante, en augmentant la capacité de 
celle-ci de produire des analyses et des diagnostics 
indépendants concernant les diverses tendances 
nationales17. Malgré le besoin d’améliorer encore 
plus la qualité de la contribution apportée par les 
ONG et de rendre plus consistants leurs intrants et 
plus réalistes leurs recommandations, il existe déjà 
de nombreux exemples de participation de la société 
civile dans la vie publique qui incluent des change-
ments dans les domaines les plus problématiques 
de la société.

Les plus gros obstacles se situent surtout dans 
le domaine des droits de l’Homme, de la justice et du 
développement économique, ainsi que dans tout ce 
qui a trait à la corruption et à la liberté de la presse. 
En 2009, de nombreuses organisations de la société 
civile ont été très actives et ont souvent été proac-
tives dans toutes ces sphères. Au début de 2010, 
un Conseil national de participation composé de 30 
ONG nationales a été créé afin de faciliter le dialogue 
entre le Gouvernement et la société civile sur diver-
ses questions politiques. Étant donné toutefois que 
les ONG abordent en général ces problèmes à tra-
vers le prisme de leur propres missions, il existe une 
tendance à couvrir un spectre plus étroit qui aboutit 
au manque d’une vision holistique18. Il faut espérer 
qu’une telle vision se concrétisera rapidement. n

16	 Présentation nationale volontaire dans la réalisation des 
OMD, Gouvernement de la République de Moldavie, 
ECOSOC, New York, 2010.

17	 Valeriu Prohnitchi, Alex Oprunenco, Moldova 2009 : State 
of the Country Report, PASOS, 8 avril 2010. Disponible sur : 
<www.pasos.org/content/view/thematic_area_folder_filter_f
ull/134?Area=596&Class=policy>.

18	 Ibid.
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Début 2009, le Gouvernement tchèque a reconnu que le pays n’allait pas échapper aux effets de la crise financière 
mondiale, situation qu’il avait essayé de transmettre au préalable aux citoyens. Cependant, les mesures pour 
protéger la population la plus vulnérable des effets nocifs n’ont pas été prises. Sur la scène politique on perçoit 
une augmentation flagrante de la corruption alors que la société est profondément atteinte par l’inégalité, la 
discrimination, le racisme et la ségrégation. L’exportation d’armes est en hausse, en contradiction avec les objectifs 
de la politique extérieure officielle de soutien aux droits humains, au développement et à l’assistance humanitaire.
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Gender Studies, o.p.s.
Linda Sokačová
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La chute du taux d’inflation due à la crise financière 
mondiale a été la seule nouvelle économique po-
sitive pour la République Tchèque en 2009. En un 
an, le chômage a augmenté de deux tiers1 alors que 
le Produit interne brut (PIB) a diminué de 4,1 %2. 
Bien que ces résultats diffèrent sensiblement des 
prévisions optimistes du Gouvernement (le budget 
2009 prévoyait une augmentation du PIB de 4,8 %), 
ils auraient été pires (étant donnée la dépendance des 
exportations de l’industrie automobile) sans le pro-
gramme allemand par lequel les gens reçoivent une 
compensation pour l’achat d’une nouvelle voiture si 
l’ancienne est jetée à la ferraille..

Cependant, il est possible que la diminution 
graduelle des paquets d’incitation fiscale des pays 
de l’Union Européenne (UE) en 2010 provoque la 
chute tardive de l’économie tchèque. Vers la fin 2009, 
le chômage a atteint 9,2 % (539 000 personnes 
d’après l’Office tchèque des statistiques). L’Office 
a aussi enregistré une faible diminution du nombre 
de personnes qui « ne cherchaient pas un emploi de 
manière active », mais qui en accepteraient un. À 
la fin de l’année, il y avait 173 000 personnes dans 
cette catégorie totalisant ainsi 712 000 personnes 
au chômage. En même temps, l’office de l’emploi n’a 
enregistré que 31 000 postes vacants. La diffusion 
d’une émission de la télévision publique tchèque in-
titulée « N’abandonne pas ! » où les gens rivalisaient 
pour un emploi a été significative.

1	 Office tchèque des statistiques, “Nejvyšší meziroční pokles 
zaměstnanosti od roku 1999”, 5 février 2010. Disponible sur : 
<czso.cz/csu/csu.nsf/informace/czam020510.doc>.

2	 Office tchèque des statistiques, “Meziroční pokles HDP za 4. 
čtvrtletí byl upřesněn na 3,1%,” 11 mars 2010. Disponible 
sur : <czso.cz/csu/csu.nsf/informace/chdp031110.doc>.

Démantèlement de l’État de Bien-être
Les partis de droite au Gouvernement utilisent la crise 
pour réduire davantage l’État de Bien-être, aggravant 
de ce fait la chute des dépenses des consommateurs 
et donc, la crise. On a approuvé une augmentation 
de la Taxe sur la valeur ajoutée (TVA) pour les pro-
duits de consommation de base de 5 % à 9 %, ce 
qui entraînera l’augmentation des aliments de base, 
des médicaments, du bâtiment et de l’énergie qui 
représentent la plupart des dépenses des personnes 
à faibles revenus. L’impôt sur le revenu a été réduit 
comme une compensation partielle. Cependant, le 
groupe des hauts revenus – ceux qui gagnent quatre 
fois plus que la moyenne ou même plus – bénéficient 
de réductions d’impôts bien plus significatives. De 
plus, l’impôt sur les bénefices diminuerait à 19 % 
en 2010. Cela veut dire que les impôts commerciaux 
auraient une diminution de 26 % depuis 1993.

Il y a aussi une campagne pour privatiser le 
système des retraites. Les médias de droite ont 
convaincu le public que la solution au problème du 
vieillissement de la population sera le financement 
des pensions par des fonds financiers (sans pourtant 
de fondement dans la théorie économique). D’autre 
part, les solutions offertes par les sociaux-démocra-
tes visent plutôt le potentiel anticyclique des impôts 
progressifs et la redistribution en faveur des person-
nes à faibles revenus. Aucun des partis ayant une 
représentation parlementaire ne propose de restrein-
dre l’évasion générale d’impôts, alors que le site Web 
du ministère de l’Industrie et du commerce propose 
toujours l’ « optimisation des impôts » à travers les 
paradis fiscaux et les centres financiers à l‘étranger3. 
Suivant la revue Ekonom, début 2009, quelque 7 000 
entreprises avaient un domicile fictif dans des para-

3	 Voir : < www.businessinfo.cz>.

dis fiscaux et l’évasion d’impôts atteignait environ 
CZK 23 000 millions (près de USD 1,1 milliard)4.

Il existe un scepticisme croissant du public 
vis-à-vis de la politique en raison du haut niveau de 
corruption. Le pays est tombé du 45ème au 52ème rang 
dans la période 2008-2009 selon l’Indice de percep-
tion de la corruption de Transparence internationale 
et il occupe le 22ème rang sur 27 états membres de 
l’UE. D’après le directeur de Transparence interna-
tionale de la République Tchèque,  « il n’y a pas de 
stratégie anti-corruption, le Gouvernement précé-
dent faisait semblant d’en avoir une mais il a ouvert 
les portes pour que les intérêts privés puissent peser 
sur la prise de décisions politiques »5.

Inégalité des sexes
La Chambre des députés a actuellement 22 % de 
femmes. Après les élections du Parlement Euro-
péen en 2009, la représentation des femmes parmi 
les eurodéputés tchèques s’est réduite à 18 %. Les 
partis politiques ne considèrent pas la dispropor-
tion de la représentation masculine et féminine au 
niveau des postes de prise de décision comme un 
problème important. De plus, il manque des pro-
grammes d’éducation et de motivation ainsi que des 
incitations pour chercher systématiquement plus de 
femmes pour des postes électifs.

Avec l’adoption longuement retardée de la dite 
“loi anti-discrimination” en 2009, la République 
Tchèque a été le dernier membre de l’UE – et l’un 

4	 Adam Junek, “Vyhnáni do ráje” (Expelled into Paradise), 
Ekonom, 12 mars 2009. Disponible sur : <ekonom.ihned.cz/
c1-35655550-vyhnani-do-raje>.

5	 Benjamin Cunningham, “Czech Republic ranks among 
Europe’s most corrupt”, The Prague Post, 25 novembre 
2009. Disponible sur : <www.praguepost.com/news/2906-
czech-republic-ranks-among-europes-most-corrupt.html>.
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BCI of Suriname = 91BCI of Switzerland = 98
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BCI of Yemen, Rep. = 67 BCI of Zambia = 75IEG of Yemen = 67
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des derniers pays européens en général – à interdire 
la discrimination de race, origine ethnique, natio-
nalité, genre, orientation sexuelle, âge, handicap, 
croyances, religion et d’opinion, notamment pour 
accéder à l’emploi, l’éducation, les soins médicaux 
ou d’autres services ou bénéfices sociaux. Le retard 
pour approuver cette loi révèle les attitudes ancrées 
chez les représentants politiques tchèques vis-à-vis 
de l’égalité des sexes.

Discrimination contre les immigrants, 
notamment les femmes
Pendant les deux dernières décennies la Républi-
que Tchèque a subi un changement important dans 
le secteur de l’immigration et de l’intégration. Le 
nombre de citoyens étrangers ainsi que celui des 
personnes qui veulent résider dans le pays à long 
terme ou de façon permanente, s’est accru. Les sta-
tistiques officielles montrent que 436.116 étrangers 
ont été enregistrés jusqu’au 31 octobre 2009 dont 
178.223 étaient des femmes6. On estime que 30.000 
étrangers vivent en République Tchèque sans permis 
de résidence7.

L’un des problèmes constants signalé par les 
ONG a trait à l’accès des étrangers aux soins mé-
dicaux. Selon la législation en vigueur, seuls ceux 
ayant droit à la résidence permanente ou temporelle 
et ayant un emploi peuvent accéder au service public 
de soins médicaux. D’autres étrangers, y compris les 
travailleurs indépendants, sont obligés de s’assurer 
auprès des compagnies d’assurances commerciales 
et doivent payer une somme élevée, en un seul ver-
sement, pour avoir le droit à une gamme de soins 
médicaux bien plus restreinte. À partir de janvier 
2010 les membres dépendants de la famille, au cas 
d’unification familiale ou d’union de couples mixtes, 
doivent aussi payer cette somme. Cependant, les 
compagnies d’assurance ne garantissent pas la cou-
verture et certains étrangers (par ex. les personnes 
âgées, les nouveaux nés, les femmes enceintes) ne 
sont pas assurés.

Ces barrières institutionnelles lèsent notam-
ment les femmes. Les femmes immigrantes font 
face à plusieurs formes de discrimination (genre, 
ethnie, nationalité, âge, position sociale, niveau édu-
catif, etc.) notamment dans le marché du travail mais 
aussi pour accéder à l’éducation, aux institutions de 
soins aux enfants et à l’information. Les possibilités 
de travail des femmes immigrantes sont limitées 
principalement au marché du travail secondaire (tra-
vaux inférieurs, sans formation et mal rémunérés) 
ou à l’économie informelle (protection des droits 
du travail insuffisante, travaux sans contrat, etc.). Il 
y a actuellement une tendance marquée à restrein-
dre l’entrée des étrangers, même si cela signifie une 
discrimination indirecte des citoyens tchèques de 
mariages mixtes.

6	 Office tchèque des statistiques, Foreigners: by type of 
residence, sex and citizenship, 31 octobre 2009. Disponible 
sur : <www.czso.cz/csu/cizinci.nsf/t/8200578577/$File/
c01t01.pdf>.

7	 Office tchèque des statistiques, Foreigners in the CR 2008. 
Annual Report (Praga: Scientia, 2008).

Racisme et ségrégation
En 2009, dans la banlieue d’Opava, des agresseurs 
inconnus ont lancé des bouteilles incendiaires à l’in-
térieur de la maison d’une famille rom où dormaient 
plusieurs personnes, y compris des enfants. Après 
une enquête intense qui a duré plusieurs mois, quatre 
hommes, tous des sympathisants d’un mouvement 
d’extrême droite, accusés de tentative d’homicide 
pour des motifs racistes, ont été emprisonnés. Ce 
cas représente un progrès parce que, à différence 
d’autres attaques précédentes et probablement en 
raison de la diffusion massive dans les médias, les 
actes ont été typifiés comme tentative d’homicide8.

La diffusion dans les médias peut également 
avoir contribué à la croissance présumée de l’activité 
criminelle liée aux extrémistes. D’après le ministère 
de l’Intérieur, cette catégorie d’actes a augmenté de 
10 % (de 169 en 2008 à 186 en 2009). Le nombre 
d’accusés s’est accru de 16 % environ (de 163 en 
2008 à 189 en 2009). Cependant, cette croissance 
apparente peut découler du fait que les tribunaux 
soient plutôt enclins à typifier les cas d’agressions 
comme étant motivés par le racisme.

Selon une enquête ordonnée par le ministère 
de l’Éducation en 2009, un enfant rom sur quatre 
d’âge scolaire est considéré comme handicapé men-
tal léger. Suivant l’arrêté du Tribunal européen des 
droits humains de Strasbourg, les anciennes « éco-
les spéciales » ont été rebaptisées comme « écoles 
pratiques » mais elles n’ont essentiellement aucune 
différence. Les intentions de modification de cet état 
de choses se heurtent non seulement aux préjugés, 
notamment des directeurs, des enseignants et des 
psychologues, mais aussi à des intérêts purement 
financiers puisque l’éducation spéciale est subven-
tionnée. La ségrégation existe aussi dans les écoles 
primaires normales et certains directeurs admet-
tent, ouvertement, qu’ils n’inscrivent pas d’enfants 
roms en raison de la pression exercée par les parents 
d’enfants non roms qui refusent que leurs enfants 
étudient avec des enfants roms. Voilà pourquoi il 
existe des écoles « roms » et des écoles « tchèques 
» séparées dans certaines régions.

En 2004, le Centre européen des droits des roms 
(CEDR) a publié une information sur le soupçon de 
l’existence de la stérilisation forcée de femmes roms 
en République Tchèque ; depuis lors, les organisa-
tions de la société civile contrôlent cette question. 
En 2009 un cas de stérilisation forcée ayant eu lieu 
en 2007 a été rendu public : une femme a été forcée 
d’accepter la procédure par un assistant social sous 
menace de loger ses enfants plus âgés dans un foyer 
d’accueil.

Armes au lieu de développement
En 2009 un nouveau projet de loi sur la coopération 
pour le développement a été discuté avec les repré-

8	 Ministère de l‘Intérieur, “Problematika extremismu na území 
CR v roce 2009” (La problématique de l’extrémisme en RC en 
2009). Disponible sur : <www.mvcr.cz/soubor/extrem-leden-
zari-2009-pdf.aspx>.

sentants de la plateforme nationale des organisa-
tions pour le développement. Alors que cela facilite 
la transparence de la structure des activités de déve-
loppement, l’administration des subventions pour la 
coopération bilatérale est toujours caractérisée par le 
manque de transparence et les critères de sélection 
peu clairs. La réduction des fonds pour le développe-
ment est un autre problème sérieux. L’Aide publique 
au développement (APD) a atteint USD 249 millions 
en 2008 mais elle est passée à USD 224 millions en 
2009. Ce ne fut qu’aux dépens d’une chute du Produit 
national brut (PNB) que la relation de 0,12 % entre 
l’APD el le PNB a été maintenue ; le pays ne sera en 
mesure de répondre à la promesse de l’UE d’aug-
menter l’Aide publique au développement (APD) à 
0,33 % du PNB en 2015.

Une diminution précédente de la production 
d’armes a été motivée par le désir de réduire le com-
merce d’armes, considéré anti-éthique, et l’on s’at-
tendait à une réduction de presque 90 % jusqu’en 
1992 avec un programme de reconversion de l’in-
dustrie. Après l’établissement d’une République 
Tchèque indépendante, le programme a été graduel-
lement aboli pour des raisons économiques et une 
fourniture obsolète est fréquemment cédée à des 
pays infestés par des conflits internes, (par exemple : 
l’Afghanistan et l’Iran), à des pays soupçonnés de 
réexporter du matériel militaire et à des pays ayant 
des conflits armés (comme la Géorgie).

Les exportations légales d’armes ne sont pos-
sibles qu’avec le consentement du ministère de 
l’Industrie et du commerce, dépendant des décla-
rations d’autres ministères. Dans de nombreux cas, 
la politique d’exportation d’armes est l’antithèse des 
objectifs de la politique extérieure officielle : soute-
nir les droits humains, le développement et l’aide 
humanitaire. Dernièrement, le pays a envoyé des ar-
mes dans des pays qui violent les droits humains de 
manière impitoyable,dans des régions où les armes 
sont vendues aux deux factions des conflits armés 
(Liban, Israël, Syrie) ou dans des pays où elles sont 
le facteur fondamental pour déclencher le conflit 
(comme la guerre de l’Ossétie du Sud en 2008).

Les exportations légales de matériel militaire 
augmentent constamment et elles ont atteint un 
plafond sans précédent de EUR 189,6 millions 
(USD 260,8 millions environ). Vers mi-2009, malgré 
les protestations des ONG tchèques et internatio-
nales ainsi que de certaines autorités, le Parlement 
a approuvé un amendement à la loi de commerce 
extérieur qui diminue les droits de contrôle des 
autorités sur les exportations d’armes et qui per-
met aux entreprises non autorisées de négocier des 
transactions d’armements. Suivant František Janda, 
d’Amnesty International, les exportations d’armes 
tchèques autorisées sont faites « sans aucune trans-
parence »9. n 

9	 Markéta Hulpachová, “Arms export law raises concern”, 
The Prague Post, 21 mai 2009. Disponible sur : <www.
praguepost.com/news/1309-arms-export-law-raises-
concern.html>.
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OMD: une croisade en rupture de fonds

Les efforts du Gouvernement pour améliorer la vie des Tanzaniens sont restés vains du fait notamment du manque 
d’engagement envers les stratégies, tant à l’échelle nationale qu’internationale : le déboursement de l’Aide publique 
au développement (APD) prend souvent du retard et n’accompagne pas le processus budgétaire national de la 
Tanzanie. L’accroissement de la dette externe de la Tanzanie freinera la croissance économique dont la stabilité est 
tant appréciée. Bien que les indicateurs économiques soient encourageants, les indicateurs sociaux – surtout ceux 
qui concernent l’égalité des sexes – révèlent que pour atteindre les OMD les efforts doivent être accrus.

SAHRiNGON Tanzania Chapter
Armando Swenya
Martina M. Kabisama

La Tanzanie a adopté différentes politiques destinées 
à réduire la pauvreté, dont la Vision 2025 du Dévelop-
pement de Tanzanie (pour le continent), Vision 2020 
(pour Zanzibar), ainsi que les Objectifs du Millénaire 
pour le développement (OMD). Pour les appliquer, le 
Gouvernement a annoncé la Stratégie nationale de 
croissance et de réduction de la pauvreté destinée 
non seulement à favoriser la croissance et à réduire la 
pauvreté mais aussi à accroître le bien-être, la qualité 
de vie, la gouvernance et la vérification des comptes. 
Cependant les efforts du Gouvernement pour amé-
liorer la vie des Tanzaniens sont restés vains, puisque 
la majeure partie de la population survit avec moins 
d’un dollar par jour.

Limites de la croissance économique
Le taux de croissance économique de la Tanzanie 
est passé de 4,1 % en 1998 à 7,4 % en 2008 ; pour 
2009 on prévoyait une chute à 5 % compte tenu de 
la crise économique mondiale, avant de remonter 
graduellement à 7,5 % pour 20121. Au cours des cinq 
dernières années, le taux moyen de croissance éco-
nomique annuelle a été de l’ordre de 7 %, dépassant 
depuis l’an 2000 la croissance des intrants travail et 
capital (tous les deux en dessous de 2 %)2, ce qui 
dénote un meilleur usage de ces ressources grâce 
aux réformes et à la technologie.

La Tanzanie figure au 151ème rang des 182 
pays classés dans l’Indicateur de développement 
humain (IDH), avec un Produit intérieur brut (PIB) 
par habitant d’environ USD 1.150, mais seulement 
USD 430 en termes nominaux. Bien que l’agriculture 
représente à peine 24 % du PIB, 75 % de la popula-
tion soit employée dans ce secteur3.

La Tanzanie a appliqué une politique agricole ré-
volutionnaire, appelée «  Kilimo Kwanza » (L’agricul-

1	 République-Unie de Tanzanie, Poverty and Human 
Development Report, Dar es Salaam, 2009. Disponible 
sur : <www.repoa.or.tz/documents_storage/Publications/
PHDR%202009%20text.pdf>.

2	 Leenderl Coljin, “Country Report – Tanzania,”Service de 
Recherche économique, Rabobank Pays-Bas, février 2009. 
Disponible sur : <www.overons.rabobank.com/content/
images/Tanzania09_tcm64-82340.pdf>.

3	 L’IDH a augmenté de 1,15 annuel seulement entre 
1990 (0,436) et 2007/9 (0,530). PNUD, Rapport sur le 
développement humain 2009, 71, 72, 81 y 130.

ture d’abord), encourageant les méthodes modernes 
de production. Cependant, malgré les efforts réalisés 
depuis 1967 destinés à propager l’arrosage, jusqu’à 
présent seul 1 % des 29 millions d’hectares de terre 
cultivable est arrosé. Un deuxième frein concerne 
les ressources qui malgré la politique Kilmo Kwanza 
se sont maintenues à 6,5 % du budget total de 9,5 
billions de shillings tanzaniens (USD 6,4 milliards) 
en 2009/ 20104.

Inflation et dettes entravent la croissance 
économique
L’équilibre fiscal de La Tanzanie s’inscrit dans des 
marges jugées acceptables, bien que son obten-
tion dépende intimement de l’aide des donateurs. 
La dette publique se situe autour de 25 % du PIB et 
on la considère soutenable à la suite des annulations 
de la dette effectuées en l’an 2000 dans le cadre du 
programme Initiative pour la réduction de la dette 
des pays pauvres très endettés5.

Le budget affecté aux frais ordinaires et au dé-
veloppement a lui-même posé des problèmes. Pour 
l’année fiscale 2009, le Gouvernement a affecté USD 
6,4 milliards, parmi lesquels USD 4,5 milliards ont 
été destinés aux frais ordinaires et USD 1,9 milliard 
aux frais de développement, dont USD 1,3 milliard – 
78 % – dépendent de l’aide externe6.

4	 Déclaration du ministre des Finances et des affaires 
économiques Mustafa Haidi Mkulo, lors de la présentation 
des recettes et des frais prévus pour l’année fiscale 2009/10. 
Dodoma, le 11 juin 2009, 73. Disponible sur :

<www.mof.go.tz/mofdocs/budget/BUDGET%20SPEECH%20
ENGLISH%20FINAL%20VERSION.pdf>.

5	 Ministère des Finances et des affaires économiques, 
Economic Survey 2008, Dar es Salaam, 2009.

6	 Ibid. 73, 74.

Simultanément le taux d’inflation est rapide-
ment monté à 12,2 %7 à mesure que les prix des pro-
duits importés augmentaient en raison de la chute de 
la valeur du taux de change des shillings à l’étranger 
en 2008 et en décembre 2009. On prévoyait que le 
taux d’inflation pour 2009 resterait très en dessous 
de 10 %, bien que ce taux soit supérieur à l’objectif 
de 7 % aligné sur la baisse des prix des denrées ali-
mentaires.

Selon le FMI, la Banque centrale est raisonnable-
ment indépendante et son but principal a été de juguler 
l’inflation. Cependant les effets de la hausse des taux 
d’intérêt sur le volume de crédit, en particulier pour le 
secteur privé, sont sérieusement pris en compte. Le 
crédit au secteur privé est parti d’une base très faible – 
de 9 % du PIB en 2003 – mais il a atteint presque 20 % 
en 2008. Étant donné l’ampleur de la dette, SAHRiN-
GON recommande au Gouvernement de réduire les 
frais ordinaires au minimum afin de compter sur une 
base fiable pour la croissance économique.

Enjeux pour l’APD et les OMD
La Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide, rati-
fiée par les pays en développement et les partenaires 
donneurs en 2005, reconnaît que l’efficacité de l’aide 
demande un engagement au niveau mondial pour 
accroître l’aide au développement et elle insiste sur 
l’urgence d’une recherche commune afin de trouver 
les moyens les plus efficaces de canaliser l’aide pour 
atteindre les objectifs désirés, OMD inclus.

Malgré l’engagement pris envers la Déclaration 
de Paris, la dette externe de la Tanzanie représente 
toujours USD 5,5 milliards, ce qui représente un 

7	 Office national de statistiques et Banque de Tanzanie. Voir : 
<www.bot-tz.org/Publications/ inflationDevelopments.htm> 
(consulté le 16 mars 2010).
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accroissement d’environ USD 500 millions par an 
après l’annulation de la dette externe en 20008. Le 
remboursement de la dette n’a progressé que de 
1 % à 2 % du montant total de la dette à long terme 
alors qu’il existe d’importants arriérés de capital et 
d’intérêts qui, même s’ils diminuent, dépassent les 
USD 1,2 milliard, avec des pays non intégrés dans 
l’OCDE tels que la Chine et les pays arabes.

On a souvent loué les progrès effectués par 
la Tanzanie pour améliorer sa gestion de l’aide, elle 
garde néanmoins bon nombre de caractéristiques 
d’un pays typiquement dépendant de l’APD. Le bud-
get pour l’année fiscale 2008-2009 révèle que l’aide 
représente environ 35 % de son budget. Pendant 
l’année fiscale 2007-2008, l’APD pour la Tanzanie a 
été de USD 2 milliards9. Cette somme comprend des 
donations, un allègement de la dette et des prêts.

La gestion de l’aide en Tanzanie s’appuie sur la 
Stratégie d’assistance conjointe (JAST, d’après les 
sigles en anglais), mise en oeuvre par le Gouver-
nement et ses partenaires donateurs. L’aide perçue 
pour le développement à travers la JAST revêt trois 
modalités phares : l’Aide budgétaire globale (ABG), 
les Fonds communs (FC) et le financement direct de 
projets, la modalité préférée étant l’ABG. Cependant, 
une grande partie de l’aide continue à être apportée 
à travers la modalité de financement de projets, qui 
dans bien des cas sont hors budget. Les donateurs 
sont enjoints à s’écarter des projets pour se rediriger 
vers des programmes établis à travers les JAST.

Un rapport du ministère des Finances et des 
affaires économiques de 2008 indiquait que l’ABG 
et le FC maintenaient de bons résultats, alors que le 
financement de projets continue à poser des défis, 
y compris l’incapacité des ministères sectoriels à 
justifier les dépenses effectuées des fonds de projets, 
les retards et les irrégularités dans le financement, 
puisque les déboursements de fonds dépendent de la 
progression de la mise en œuvre de plusieurs actions 
préalables, des exigences requises de procédé et des 
évaluations des performances de l’année en cours.

De plus, il n’y a pas de sanctions pour les dona-
teurs lorsque ceux-ci ne tiennent pas leur promesse 
de soutien aux pays en développement. Cette situa-
tion enfreint le principe de responsabilité mutuelle, 
l’un des cinq principes de la Déclaration de Paris.

SAHRiNGON Tanzanie recommande aux do-
nateurs d’offrir leur aide à l’APG parce qu’il est plus 
facile par cette voie de maintenir les déboursements 
face aux circonstances politiques fluctuantes. Par 
exemple, le Royaume Uni a retenu £ 10 millions 
(USD 14,3 millions) de son déboursement de l’année 
fiscale 2002 quand l’intention de la Tanzanie d’ache-
ter un système de contrôle de trafic aérien de USD 40 
millions à des fins militaires a été révélée10.

8	 Ministère des Finances et des affaires économiques, Rapport 
trimestriel sur la dette publique, septembre 2009.

9	 Overview of Aid in Tanzania, Development Partners Group 
– Tanzania. Disponible sur : <www.tzdpg.or.tz/external/dpg-
tanzania/overview-of-aid-in-tanzania.html> (consulté le 17 
mars 2010).

10	 Brian Frantz, “General Budget Support in Tanzania : A 
Snapshot of Its Effectiveness,” le 3 avril 2004. Disponible 
sur : <www.sarpn.org.za/documents/d0001036/P1149-
PNADA029_Tanzania_April2004.pdf>.

La diminution de l’aide extérieure représente 
un autre problème. La Tanzanie doit recevoir USD 4 
milliards en 2010 pour pouvoir atteindre les OMD11. 
Cependant, pour réaliser cet objectif le Gouverne-
ment doit accepter les strictes conditions imposées 
pour l’aide par le FMI et la Banque Mondiale. Les 
donateurs bilatéraux fournissent des ressources 
d’aide pour l’application des OMD à travers des pro-
grammes sectoriels.

Egalité des sexes : de sévères contrastes
Une révision des lois, des stratégies et des politiques 
afin de promouvoir les OMD et de les aligner sur 
les principes d’égalité des sexes s’est traduite par 
des lois sur les terres qui reconnaissent l’égalité des 
droits entre les hommes et les femmes12, des lois 
du travail qui interdisent la discrimination contre les 
femmes sur les lieux de travail, des lois qui déclarent 
la mutilation génitale féminine comme étant crimi-
nelle et des politiques d’action positive destinées à 
accroître le nombre de femmes impliquées dans la 
politique et la prise de décisions13.

Cependant, différents facteurs empêchent en-
core la femme d’exercer ses droits humains. Une 
série de lois discriminatoires subsiste toujours, dont 
la Déclaration de Loi coutumière de 1963 qui, entre 
autres, interdit aux veuves d’hériter des terres de leur 
mari défunt ; et les lois sur le mariage qui permettent 
le mariage des filles de moins de 15 ans14.

La violence à l’encontre des femmes est un 
autre problème. L’article 1 de la Déclaration des 
Nations Unies sur l’Élimination de la violence à 
l’égard des femmes (1993) la définit comme dé-
signant « tous les actes de violence dirigés contre 
le sexe féminin, et causant ou pouvant causer aux 

11	 Rapport de la Tanzanie sur les Objectifs du Millénaire pour le 
développement – Rapport d’évaluation à mi-parcours 2000-
2008.

12	 Lois de la Tanzanie, 2002, Éd. rev., chap. 114, 115.

13	 Loi de l’emploi et des relations de travail, Loi Nº. 6 2006.

14	 Lois de la Tanzanie, op. cit., Loi sur le mariage, article 13, 
chap. 29.

femmes un préjudice ou des souffrances physiques, 
sexuelles ou psychologiques, y compris la menace 
de tels actes, la contrainte ou la privation arbitraire 
de liberté, que ce soit dans la vie publique ou dans 
la vie privée ». D’autre part, l’article 16 de la Loi sur 
le mariage stipule que « aucune personne n’a le droit 
d’infliger de châtiments corporels à l’endroit de son 
conjoint ». Cette disposition est limitée puisqu’elle se 
borne à la violence physique. SAHRiNGON suggère 
la modification de cet article pour y inclure tout type 
de violence à l’égard des femmes.

En dehors du cadre de la justice pénale15, la 
dépendance économique dérivant de la limitation 
des opportunités en termes d’éducation et d’emploi 
rend les femmes plus vulnérables face à la violence 
domestique.

Le rôle de la société civile
Les ONG en Tanzanie jouent un rôle fondamental 
dans le renforcement de la capacité de la société 
civile, au moyen de l’information et de l’éducation 
du public vis-à-vis de différentes questions, dont 
les politiques du Gouvernement et l’aide au dévelop-
pement. Cependant, leur capacité de promotion du 
progrès vers les OMD cibles souffre du manque de 
financement du Gouvernement et de la communauté 
des donateurs. Le Gouvernement n’a passé aucun 
engagement de financement concernant les Organi-
sations de la société civile (OSC), celles dont on ne 
fait pas mention dans les politiques nationales pour 
la mise en œuvre des OMD. Dans le but de favoriser le 
mieux possible la réalisation des OMD, SAHRiNGON 
Tanzania recommande la rationalisation du labeur 
des OSC dans les politiques et les stratégies des 
OMD. n

15	 “Crime and the Criminal Justice System: Tanzania Country 
Review Report Enhancing the Delivery of Security in Africa”, 
Institut d’études sur la sécurité (ISS-South Africa) et 
d’Initiative sur la sécurité humaine en Afrique, 2009.

TABLEAU 1. Tendance de la Tanzanie pour l’application des OMD
Objectif du Millénaire  

pour le développement
1990 2000 2008 2015 Réalisable

[pour 2015]  Réel Attendu

Pourcentage de la population en 
dessous du seuil de pauvreté et 
des premières nécessités

39 36 33,64 25,0 19,5
Difficilement 
réalisable

Taux net de scolarisation dans 
le Primaire

54,2 58,7 97,2 87,2 100 Réalisable

Taux de mortalité des enfants de 
moins de cinq ans (pour 1.000 
nés vivants)

191 153 112 99,6 64 Réalisable

Taux de mortalité infantile (pour 
100.000 nés vivants)

115 99 68 59,6 38 Réalisable

Taux d’accouchements assistés 
par un personnel de santé qualifié

43,9 35,8 63 77,1 90
Difficilement 
réalisable

Taux de mortalité maternelle 
(pour 100.000 nés vivants)

529 - 578 244 133
Difficilement 
réalisable

Prévalence du VIH, 15-24 ans 6 - 2,5 <6 <6 Réalisable

Source : Extrait du Rapport 2009 d’Évaluation à mi-parcours des OMD pour la Tanzanie continentale.
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Sénégal

Plus de défis que de progrès

Le Sénégal doit faire face à des enjeux de toutes sortes qui mettent en danger la réalisation des Objectifs 
du millénaire pour le développement (OMD) d’ici à 2015. La pauvreté est croissante et affecte plus 
de 60 % des Sénégalais. Les systèmes de santé et d’éducation et les services publics ne peuvent pas 
répondre aux besoins de la population. Malgré certains progrès, l’égalité des sexes dans les domaines 
éducatif, professionnel, économique et politique est encore loin d’être atteinte. En l’absence d’un 
changement structurel profond, la réalisation des OMD restera un objectif très lointain.

Social Watch Sénégal1

Seydou Ndiaye

Le Sénégal n’échappe pas à la crise qui affecte la nouvelle 
économie mondiale multipolaire. La pauvreté y est en 
augmentation ; selon les chiffres du PNUD, en 2005, 
52,5 %2 de la population sénégalaise était pauvre, et en 
2009 le pourcentage était de 60,3 %3. A cela s’ajoutent 
d’autres enjeux liés au changement climatique, à la 
sécurité alimentaire, à la pandémie du VIH/sida et aux 
problèmes de gouvernance. Cette réalité sape les efforts 
visant à la réalisation des OMD et si le Gouvernement 
ne parvient pas à établir un nouveau modèle de déve-
loppement fondé sur l’efficience économique, l’équité 
sociale et la durabilité de l’environnement, ces objectifs 
ne pourront pas être atteints.

L’aide et les finances publiques
Selon la révision annuelle de 2009, les résultats de l’appli-
cation du deuxième Document de stratégie de réduction 
de la pauvreté (DSRP-2)4, modèle régissant tous les in-
vestissements économiques et sociaux du Gouverne-
ment (qui à travers lui prétend obtenir le soutien des pays 
donateurs), sont moyens. Le pays a également élaboré 
plusieurs politiques et programmes, tels que la Stratégie 
de croissance accélérée, qui vise à engendrer une plus 
grande productivité et à faire du Sénégal un pays émer-
gent doté d’une base économique et sociale solide avec 
un taux de croissance de 7 à 8 %, ou comme la Stratégie 
nationale pour l’équité et l’égalité des sexes.

1	 Organisations membres : Association culturelle 
d’autopromotion éducative et sociale (ACAPES), Action 
jeunesse et environnement (AJE), Enda Graf Sahel, Coalition 
africaine des jeunes contre la faim (AYCAH) Sénégal, 
Associations nationales de handicapés physiques du Sénégal 
(ANDMS), Union Démocratique d’enseignants (UDEN), 
Syndicat des professeurs du Sénégal (SYPROS). Seydou 
Ndiaye est le coordinateur du réseau.

2	 PNUD, Evaluation of the National Human Development 
Report System (2006). Disponible sur : <www.docs.google.
com/viewer?a=v&q=cache:MWvFkLBUsU4J:www.undp.
org/evaluation/documents/thematic/nhdr/SENEGAL.pdf+
UNDP+2005+senegal+poverty&hl=es&gl=uy&pid=bl&src
id=ADGEESj27Zj9B41SgsCrYrS5NLnwFcHhMcSrgtE-Rm
vREd35lRqiYNB84mY4zRkoWWpq0EDrFkJFtczCEpHsjlue
x1ToaMbJ6bV9abLKobyWnUphy0sJ2ceFl3_-GJE7jvEf2dbO
oiXC&sig=AHIEtbSrTysfiapPYzPQyPeSr7EE5jnGZg>.

3	 PNUD, Rapport sur le développement humain 2009. 
Disponible sur : <www.hdr.undp.org/es/informes/mundial/
idh2009/>.

4	 Disponible sur : <www.imf.org/external/pubs/ft/scr/2007/
cr07316.pdf>.

En ce qui concerne les finances publiques, malgré 
les réformes établies il reste une dette intérieure incontrô-
lée qui rend difficile l’activité économique et augmente les 
craintes des agents économiques sur la capacité finan-
cière de l’État à honorer ses engagements.

L’État a adopté une série de mesures, y compris 
la mise en œuvre d’un mécanisme institutionnel de 
suivi en collaboration avec des partenaires financiers 
et techniques et avec la société civile pour accomplir les 
engagements internationaux et améliorer les conditions 
pour la gestion des ressources de l’Aide publique au 
développement (APD) encadrées dans le DSRP-2.

Selon le rapport de suivi des OMD du mois d’avril 
2010, le montant des recettes (sans tenir compte de 
l’aide budgétaire) de projets de développement financés 
par des ressources externes a été d’un peu plus de FCFA 
258 milliards (environ USD 489 millions). En outre, un 
financement à hauteur de USD 35 millions sera versé 
dans le cadre de l’initiative en faveur des Pays pauvres 
très endettés qui sera suivi par un autre versement de 
USD 47 millions. En ce qui concerne le volume des aides 
budgétaires sectorielles, il était de USD 107 millions en 
2009, représentant une baisse de près de 30 % par rap-
port à 2008. Les envois de fonds reçus en 2007 ont atteint 
environ USD 865 millions ; c’est-à-dire, trois fois plus 
que le montant des investissements directs étrangers. 
En 2008 les envois de fonds ont augmenté de 7,2 % par 
rapport à une moyenne de plus de 20 % au cours des 
trois dernières décennies, et cela a considérablement 
contribué à réduire la pauvreté5.

En 2009, le volume brut de l’APD prévu était de 
USD 489 millions, dont 256 millions sous la forme de 
prêts et 233 millions sous la forme de subventions. Cette 
aide a été répartie entre les secteurs sociaux (la santé, 
l’éducation et la nutrition), les secteurs de l’approvision-

5	 Gouvernement du Sénégal, Rapport de suivi des OMD 2010.

nement en eau du milieu rural et urbain et les secteurs de 
l’assainissement6.

Le secteur agricole et sa dépendance
Le secteur agricole regroupe plus de 60 % des Sénéga-
lais et dans 90 % des cas il est formé d’exploitations de 
type familial7. Il est fortement atteint par la baisse des 
prix des produits d’exportation, par les difficultés pour 
accéder aux terres (notamment pour les femmes) et aux 
intrants nécessaires, à l’endettement croissant de la po-
pulation rurale et à la dégradation des sols. A tout cela 
s’ajoutent les campagnes répétées de commercialisation 
qui laissent une grande partie de la récolte dans les mains 
des spéculateurs et autres intermédiaires. Le revenu des 
agriculteurs ne cesse de diminuer et cela les maintient 
enfermés dans un cercle vicieux de pauvreté, endette-
ment et famine dont il est très difficile de sortir.

Outre son expansion, la pauvreté se féminise et 
affecte essentiellement la population rurale8. On estime 
qu’environ 60 % de la population totale du Sénégal vit 
dans les zones rurales et qu’entre 78 % et 80 % de cette 
population est pauvre9. D’autre part, une grande majorité 
de femmes travaillent dans l’agriculture (à peine 11 % 
du secteur salarié non agricole est représenté par des 
femmes)10. Cette situation se manifeste par des priva-
tions dues au faible revenu, à la baisse de la consomma-
tion intérieure, aux difficultés croissantes pour accéder 

6	 Conseil d’ONG de soutien au développement (CONGAD), 
2009, L’eau, la vie et le développement humain et Rapport 
national sur l’accès à l’eau et à l’assainissement.

7	 Cellule de suivi du programme de lutte contre la pauvreté, 
Enquête peuple 200.

8	 Gouvernement du Sénégal, op. cit.

9	 Ibid.

10	 Global Gender Gap Report 2009. Disponible sur : <www.
weforum.org/pdf/gendergap/report2009.pdf>.
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au crédit et à une baisse progressive de la couverture des 
services de base. Parallèlement, le faible revenu (ajouté 
au fait que, selon des consultants indépendants, Dakar 
se classe parmi les 32 villes les plus chères du monde)11 
et l’insécurité alimentaire, entravent la gestion durable et 
rationnelle des ressources naturelles.

Le financement du développement souffre de fai-
blesses structurelles qui affectent la prestation de ser-
vices, notamment l’éclairage public, l’assainissement et 
la collecte et le traitement des déchets ménagers. Cette 
situation et l’aggravation du risque climatique ont déter-
miné que les inondations et l’érosion de la côte affectent 
des milliers de personnes et causent des décès, des dé-
placements de population, la destruction de logements 
et autres infrastructures, la perte de récoltes et des pro-
blèmes de santé.

Éducation : de multiples enjeux
Grâce à la mise en œuvre de la phase II du programme 
décennal d’Education et de formation 2005-2008 et au 
lancement de la phase III, le secteur a réalisé des progrès 
en ce qui concerne l’accès à l’éducation, mais ils reste 
encore de nombreuses difficultés relatives à la qualité 
et la gestion.

La persistance des retards dans la construction et 
l’équipement des salles de classe, la nécessité de recourir 
à des abris « provisoires » (en 2009 plus de 15 % de 
l’enseignement primaire se trouvait dans cette situation 
précaire) qui deviennent souvent définitifs (environ 49 % 
des écoles n’ont pas accès à l’eau courante) et les taux 
d’abandons et de redoublements encore très élevés (11,5 
et 7,7 %, respectivement, dans l’enseignement primaire) 
exercent un impact très négatif sur la qualité de l’éduca-
tion. Le taux d’achèvement des études primaires n’atteint 
pas 60 %, selon les données officielles12. L’enseignement 
supérieur ne possède qu’une offre limitée de formation 
professionnelle et souffre de problèmes d’insertion pour 
les diplômés, des faibles niveaux d’efficacité interne et 
externe et du dépassement de la capacité de ses d’ins-
tallations.

En ce qui concerne l’alphabétisation et l’éducation 
des jeunes de plus de 15 ans, le Gouvernement estime 
que la quantité totale d’analphabètes est de 3,5 millions. 
Les programmes de 2009 ne couvraient que 77.000 per-
sonnes dans une population cible de 92.000 personnes. 
Avec un rythme de 100.000 personnes par an, il faudra 
attendre 35 ans pour répondre aux besoins éducatifs des 
3,5 millions de personnes concernées13.

L’évolution des dépenses dans le domaine de l’édu-
cation est soutenue par quatre sources principales de 
financement : l’État, les ménages, les collectivités locales 
et les partenaires financiers étrangers ; on constate que 
le flux de ressources pendant la période 2003-2008 a 
augmenté à plus du double, puisqu’il est passé de USD 
344 millions à environ USD 793 millions ; c’est-à-dire, de 
3,6 % à 4,8 % du PIB. Cependant, on constate également 
une augmentation de la pression sur la contribution des 
ménages à l’éducation, qui est passée de 22,7 % en 2003 
à 24,2 % en 2009, tandis que la contribution de l’État au 
cours de la même période a décru, passant de 73,5 % 

11	 Voir : <www.citymayors.com/features/cost_survey.
html#Anchor-Mercer%27s-47857>.

12	 Rapport national sur la situation de l’éducation (ME/DPRE-2009).

13	 Ibid.

à 69,2 %. Cela montre une tendance à la commerciali-
sation de l’éducation, avec les problèmes d’équité que 
cela implique.

Accès à l’eau et à l’assainissement
Les principaux obstacles pour accéder à l’eau compren-
nent les prix du raccordement au réseau et du service (à 
facturation bimestrielle), l’absence de réseaux dans les 
quartiers (notamment les quartiers périphériques) et le 
manque d’information sur les programmes sociaux de 
raccordement.

Bien qu’il y ait eu des progrès significatifs dans le 
réseau d’assainissement, les résultats ne sont pas en-
core satisfaisants. Dans les zones urbaines, seulement 
6 centres sur 21 ont un réseau collectif. Dans le milieu 
rural, 31,3 % des personnes ne possèdent aucun sys-
tème d’assainissement et l’accès aux latrines améliorées 
est encore onéreux14.

Une analyse du cadre institutionnel de la distribu-
tion d’eau et d’assainissement en milieu urbain a été 
commencé et on craint une augmentation du prix de l’eau 
si on ne tient pas compte des opinions des syndicats de 
travailleurs et des consommateurs dans le processus 
de réforme.

La santé
Selon l’UNICEF, la mortalité maternelle a diminué pen-
dant la période 2005-2008 (de 980 à 400 pour 100.000 
accouchements), mais elle reste encore très élevée15. 
Les deux principaux problèmes auxquels est confronté 
le Sénégal sont le faible taux d’accouchements assistés 
par un personnel qualifié (52 % selon l’UNICEF) et le pa-
ludisme, qui est responsable d’un très grand nombre de 
décès16. Dans un pays où les femmes en âge de procréer 
représentent 49 % de la population totale de femmes17 il 
y a seulement 125 gynécologues (la plupart travaillant 
principalement dans les villes).

La pandémie de VIH/SIDA est de type concentré, 
avec un taux de prévalence faible dans la population 
générale (0,7 %). La maladie s’est progressivement fé-
minisée : on est passé de quatre hommes infectés pour 
une femme en 1996 à deux femmes pour chaque homme 
en 2005.

La situation des femmes
Bien qu’on soit loin de l’égalité des sexes, il y a eu des 
progrès en ce qui concerne l’accès des femmes à l’édu-
cation, aux forces armées et à la police. Quoi qu’il en 
soit, l’accès des femmes aux postes de haut niveau, à 
l’acquisition de terres et au marché du travail reste limité ; 
les femmes constituent une partie importante du secteur 
de travail informel (41 %) tout en représentant seulement 
17 % du secteur formel18.

De toutes manières, même si elles constituent 
52 % de la population, les femmes sont sous-représen-

14	 CONGAD, 2009, op. cit.

15	 Voir : <www.unicef.org/infobycountry/senegal_statistics.html>.

16	 Ibid.

17	 United States Agency International Development, “Family 
Planning : Senegal has only 125 gynecologists”. Disponible 
sur : <www.senegal.usaid.gov/en/node/44>.

18	 Sigrid Colnerud Granström, “The Informal Sector and Formal 
Competitiveness in Senegal”, Minor Field Studies No. 194, 
Université de Lund, 2009. Disponible sur : <www.nek.lu.se/
Publ/mfs/194.pdf>.

tées en politique, avec 23 % à l’Assemblée nationale, 
10 % dans le Gouvernement central, 13 % dans les 
conseils régionaux, 20 % dans les conseils municipaux 
et 27 % dans les conseils ruraux. En revanche, le pays 
a eu une femme Premier ministre. Avec l’annonce du 
projet de loi sur la parité aux postes de responsables 
élus, l’État est apparemment en train de commencer la 
mise en œuvre des réformes juridiques et réglementai-
res dans l’esprit des principes énoncés dans la nouvelle 
Constitution de 2001.

Un lent progrès vers les OMD
Il y a peu d’espoir d’atteindre l’OMD 3 (« promouvoir 
l’égalité entre les sexes et l’autonomisation des fem-
mes ») d’ici à 2015 si aucune mesure structurelle et 
pragmatique n’est prise et si le Gouvernement n’assigne 
pas de ressources dans le cadre de l’élaboration du docu-
ment de référence de la politique économique et sociale 
2011-2015 (DSRP-3). Il est également peu probable d’at-
teindre les OMD liés à la santé (objectifs 4, 5 et 6).

Selon la Banque mondiale, le Sénégal est en voie 
d’atteindre deux objectifs : l’OMD 2 relatif à l’éducation 
pour tous et l’OMD 7 concernant la protection de l’en-
vironnement19. Dans le but de promouvoir le secteur de 
l’éducation, la société civile se mobilise autour de :

La nécessité de promouvoir des réformes en pro-•	
fondeur du système et de recentrer le projet éducatif 
afin de l’adapter aux besoins de la communauté et 
de l’économie.

L’urgence de compter sur une bonne gouvernance •	
et une gestion axée sur des actions qui institution-
nalisent la reddition de comptes dans les écoles, 
l’administration scolaire et le système éducatif en 
général.

La pacification du climat social et de l’environne-•	
ment du système éducatif par le respect des enga-
gements pris envers les acteurs (élèves, étudiants 
et enseignants) de la part du Gouvernement, en 
mettant l’accent sur l’importance d’éradiquer la 
violence contre les filles.

L’amélioration de la contribution du Gouvernement •	
à l’éducation publique.

Le développement d’un partenariat dynamique per-•	
mettant d’atteindre un consensus et la mobilisation 
des citoyens en faveur de l’éducation.

La construction d’un consensus national sur les •	
actions et les ressources pour améliorer la qua-
lité de l’éducation et de la formation (concernant, 
entre autres, la gestion des ressources humaines, 
la conclusion des programmes d’étude à tous les 
niveaux et l’introduction des langues nationales).

Le renforcement de l’action synergique entre ses •	
différents membres (ONG, syndicats, associations 
d’étudiants et de parents d’élèves, associations 
communautaires de base) pour une meilleure 
contribution au suivi des politiques avec des pro-
positions mieux fondées. n

19	 International Development Association and International 
Monetary Fund, “Heavily Indebted Poor Countries 
(HIPC) Initiative and Multilateral Debt Relief Initiative 
(MDRI) – Status of Implementation,” 15 septembre 2009, 
page. 34. Disponible sur : <www.imf.org/external/np/pp/
eng/2009/091509.pdf>.
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Pas de stratégies pour affronter l’insécurité économique et sociale

Association Technology and Society
Mirjana Dokmanovic, PhD
Danica Drakulic, PhD

La crise financière et économique mondiale a frappé de 
plein fouet l’économie serbe déjà très fragile et instable. 
Les faibles niveaux d’investissement et d’exportation, 
l’augmentation du chômage et le manque de liquidité se 
sont convertis en ses principaux problèmes. Bien que 
pour arriver à la stabilité macroéconomique et à une 
croissance de 5 % il soit nécessaire d’investir entre USD 
5 et 7 milliards, en 2009 l’Investissement étranger direct 
(IED) a été de seulement USD 1 milliard et demi. La part 
correspondant à l’IED dans le Produit interne brut (PIB) 
a été de 3,9 % et l’on a enregistré une importante diminu-
tion de 25,2 % en ce qui concerne la demande interne1. 
Les principaux obstacles auxquels doit faire face l’IED 
sont les risques élevés d’investissement, la corruption 
et la faiblesse des institutions ainsi que le manque de 
ressources financières internationales.

La réduction de l’activité économique en 2009 a 
été de 12,1 % (industrie), de 25,1 % (ingénierie civile), 
de 12,3 % (ventes au public) et de 8 % (tourisme). La 
commercialisation de la monnaie étrangère s’est réduite 
aussi bien en ce qui concerne les exportations (19,7 %) 
que pour les importations (28 %). La situation a engen-
dré toutefois un aspect positif car le déficit du commerce 
extérieur a diminué, il a atteint USD 7 milliards (39,9 % 
de moins qu’en 2008)2 et les exportations ont dépassé 
les importations de 53,4 %3. La dette du commerce ex-
térieur a constitué 70,4 % du PIB4, le déficit budgétaire 
a atteint 3,2 % du PIB et la dette publique s’est monté à 
31,3 % du PIB5. Le montant des transactions a diminué 
de 41,9 % par rapport à 2008 à la Bourse de Belgrade. 
Le taux de chômage a été d’environ 15 %, une augmen-
tation de presque 2 points de pourcentage par rapport 
à 2008.

Le ralentissement économique a été légèrement 
freiné pendant le second semestre 2009, dû à certaines 

1	 Banque nationale de la République Serbe, Report on Inflation 
(“Rapport sur l’inflation”), 2009.

2	 Ministère de l’Économie, Bulletin of Public Finances 
(“Bulletin sur les Finances Publiques”), 2009.

3	 Ministère de l’Économie, Analysis of Macroeconomic 
and Fiscal Trends in 2009 (“Analyse des tendances 
macroéconomiques et fiscales en 2009”). Disponible sur : 
<www.mfin.sr.gov.yu/download/pdf/public_finance/> 
(consulté le 25 mars 2010).

4	 Banque nationale, op. cit.

5	 Ministère de l’Économie, Bulletin of Public Finances 
(“Bulletin sur les Finances Publiques”), op. cit.

mesures économiques et monétaires imposées par le 
Gouvernement, dont :

La réduction de la dépense publique à travers le gel •	
des pensions et des salaires du secteur public.

Un accord de réserve de crédit avec le FMI à hau-•	
teur de USD 3,85 milliards.

Le soutien financier de la Banque mondiale, de la •	
Banque européenne pour la reconstruction et le 
développement et de l’Union européenne, en plus 
du soutien de la Russie et de la Chine concernant 
des projets d’infrastructure.

Une augmentation du déficit fiscal de 3 % à 4,5 % •	
du PIB, approuvée par le FMI en octobre 2009 et 
convenue dans le cadre budgétaire macroécono-
mique de la Serbie pour 2010.

Une seconde quote-part de crédit du FMI pour un •	
montant de USD 470 millions pour consolider les 
réserves de devises étrangères et la stabilité des 
taux de change.

Les mesures établies pour augmenter la liquidité •	
économique.

En 2009, les banques ont approuvée un crédit de EUR 1 
milliard, environ USD 1,3 milliard à cette époque, dont 
USD 1,15 milliard a été destiné à la liquidité et le reste à 
la subvention du crédit à la consommation. Ces mesures 
de relance ont freiné la chute de la production industrielle 
et du commerce extérieur. Cependant l’économie serbe 
continue à ne pas attirer d’investisseurs. La Banque na-
tionale de Serbie estime que le degré d’ouverture de 
l’économie se situe à 6, 36. La Serbie se trouve en 93ème 
position sur 134 pays selon l’Indice de compétitivité 
globale du Forum économique mondial.

6	 Ibid.

Le haut niveau d’endettement des entreprises ainsi 
que le manque de crédit à faible taux pour stimuler l’ex-
portation se font ressentir sur les activités économiques. 
Les recettes budgétaires du début de l’année 2010 ont 
été inférieures de 10 % par rapport à la même période 
en 2009. Les recettes courantes ont diminué de 7, 8 % 
alors que les recettes fiscales ont diminué de 7, 8 % et les 
non-fiscales de 8,1 %. Les importantes recettes prove-
nant des impôts, à l’exception des impôts indirects, ont 
diminué par rapport à 2008, alors que la croissance des 
recettes nominales provenant des impôts indirects a été 
de 22,4 % et les contributions sociales de 1,9 %7.

Le Gouvernement a annoncé récemment la mise 
en place d’un nouveau paquet de mesures pour lutter 
contre la crise, ce que beaucoup considèrent comme un 
petit jeu politique en vue des élections imminentes. Ainsi, 
les Serbes ont été contraints d’écouter les affirmations 
contradictoires du Premier ministre Mirko Cvetkovic, qui 
en octobre 2009 a déclaré que la Serbie était sortie de la 
crise8 et qui a annoncé six mois plus tard qu’il n’y avait 
aucune preuve pour confirmer cette déclaration9.

La croissance de la pauvreté
Selon le ministère du Travail et de la politique sociale, 
la quantité de pauvres a augmenté en 2009; il existe 
presque 700.000 personnes vivant en dessous du seuil 
de pauvreté dont 160.000 sont bénéficiaires d’aide so-
ciale10. Cependant, le nombre réel de personnes vivant 
dans la pauvreté est encore plus élevé, il atteindrait 
60 %11, car les données officielles ne prennent pas en 
compte des indicateurs tels que la disponibilité et l’accès 
aux services de santé, les soins de la petite enfance, 
l’éducation et l’emploi décent.

7	 Ministère de l’Économie, Bulletin of Public Finances 
(“Bulletin des finances publiques”), op. cit.

8	 Economist Media Group, Cvetkovic: Serbia at the End of the 
Economic Crisis (“Cvetkovic: La Serbie à la fin de la crise 
économique”), EMportal, 16 octobre 2009. Disponible sur : 
<www.emg.rs/vesti/srbija/101568.html> (consulté le 10 
mars 2010).

9	 Economist Media Group, Cvetkovic: There is No Reliable 
Evidence about Coming out of the Crisis (Cvetkovic : 
il n’existe pas de preuves fiables que la crise soit finie) 
Emporta, le 9 mars 2010. Disponible sur : <www.emg.rs/
vesti/srbija/115224.html> (consulté le 10 mars 2010).

10	 Voir : <www.danas.rs>.

11	 Aleksandar Rodic, Life on Soup from Thrown Out Vegetable 
(La vie basée sur de la soupe faite de légumes jetés) Blic 
Online, 28 février 2010. Disponible sur : <www.blic.rs/Vesti/
Tema-Dana/178682/Zivot-na-corbi-od-bacenog-povrca> 
(consulté le 28 février 2010).

Les serbes affrontent une insécurité économique et sociale de plus en plus importante due au manque d’emplois 
décents, à l’augmentation du chômage, aux niveaux élevés de corruption et à un état de droit déficient. Le flux de 
l’investissement étranger direct s’est ralenti en raison de la crise financière mondiale. L’économie devient donc de 
plus en plus fragile et instable. Les mesures pour combattre la crise se basent sur la demande de nouveaux prêts aux 
institutions financières internationales et sur la réduction des dépenses publiques destinées à l’éducation, la santé et 
les pensions avec, par conséquent, le risque de voir de plus en plus de personnes en situation de pauvreté.
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Les enfants sont les plus vulnérables. En octobre 
2009, Le ministère du Travail et de la politique sociale, le 
Bureau d’assistance technique et d’échange d’informa-
tion (TAIEX, en anglais) de la Commission européenne, 
l’UNICEF et le Parlement serbe ont organisé à Belgrade 
une conférence sur les enfants et la pauvreté, durant 
laquelle il a été mis en relief l’importance du contrôle 
des effets de la crise sur l’enfance et les familles et de 
la poursuite des réformes des politiques sociales12. La 
diminution des moyens de subsistance est souvent 
accompagnée par l’augmentation de la violence à l’en-
contre des femmes, des enfants, une diminution de la 
fréquentation scolaire et une baisse dans la qualité des 
soins pour les enfants. Le Moniteur des Objectifs du 
Millénaire pour le Développement (ODM) pour la Serbie 
souligne l’approfondissement du clivage éducatif exis-
tant entre les garçons et les filles des différents groupes 
socio-économiques et ethniques, ce qui révèle les caren-
ces du système éducatif actuel concernant l’implémen-
tation d’une éducation inclusive.

L’augmentation de la pauvreté a été l’un des prin-
cipaux sujets du débat entre les fonctionnaires du Gou-
vernement et les représentants des entreprises lors du 
Forum des Entreprises en mars 2010. Bien que tous 
fussent d’accord sur le fait que l’éradication de la pau-
vreté dépend surtout des politiques économiques du 
Gouvernement, aucune proposition spécifique n’a été 
faite dans ce sens, hormis l’annonce de la nouvelle loi 
de Sécurité sociale qui devra être adoptée en 2010 et qui 
devra augmenter le niveau de l’aide sociale ainsi que la 
quantité de ses bénéficiaires13.

La hausse du chômage, les grèves et les 
protestations
Les ONG qui travaillent dans le domaine des droits hu-
mains, comme le Centre pour les droits humains de 
Belgrade, mettent en garde sur la détérioration des droits 
économiques et sociaux et sur le fait que les groupes vul-
nérables – comme les Roms, les enfants, les personnes 
handicapées et les femmes – se trouvent particulière-
ment en danger14.

Face aux difficultés pour surmonter les effets de la 
crise, plusieurs entreprises ont fait faillite ou ont tenté de 
réduire leurs coûts à travers, par exemple, la réduction 
des salaires et des bénéfices des travailleurs. Les entre-
prises ont réduit les salaires (en faisant la promesse qu’il 
ne s’agissait que d’une mesure temporaire) ou bien, elles 
ont cessé de payer les contributions pour les pensions. 
Plus de 133.000 serbes ont perdu leurs emplois en 2009 
et début 2010. On estime qu’en 2010 plus de 100.000 
travailleurs – quelque 450 personnes par jour – per-

12	 Economist Media Group, Number of Poor is Increasing, 
Children Particularly at Risk (La quantité de pauvres est en 
augmentation, les enfants sont particulièrement en situation 
de risque), EMportal, 19 octobre 2009. Disponible sur : <www.
emg.rs/vesti/srbija/101841.html> (consulté le 10 mars 2010).

13	 B92, How to Decrease Poverty in Serbia (Comment 
réduire la pauvreté en Serbie) B92 Online, 11 mars 
2010. Disponible sur : <www.b92.net/info/vesti/index.
php?yyyy=2010&mm=03&dd=11&nav_category=9&nav_
id=417055> (consulté le 11 mars 2010).

14	 Centre pour les droits humains de Belgrade, Human Rights 
in Serbia 2009: Legal Provisions and Practice Compared to 
International Human Rights Standards (Droits Humains en 
Serbie 2009 : Dispositions et pratiques légales comparées aux 
standards internationaux de droits humains) Belgrade, 2010.

dront leurs postes de travail15, alors que la possibilité de 
retrouver un emploi dans l’économie informelle se réduit 
également à cause des effets négatifs de la crise écono-
mique dans les domaines du bâtiment et l’agriculture16.

En mars 2010, le salaire minimum était de USD 1, 
16 de l’heure, montant qui n’a pas augmenté depuis plus 
d’un an car l’Association des employeurs a refusé d’ac-
cepter les réclamations des syndicats. Face au manque 
de dialogue social, des milliers de travailleurs ont entre-
pris des grèves en 2009 et début 2010. L’indifférence du 
Gouvernement et du patronat les a poussé à adopter, 
parfois, des formes extrêmes de protestation telles que 
des grèves de la faim et des barrages qui ont bloqué les 
routes et les chemins de fer. En juillet 2009, pour réduire 
les licenciements, un projet de loi a été approuvé pour 
réformer la loi sur le travail. Le projet prévoit que les pa-
trons peuvent octroyer à leurs employés plus de 45 jours 
de congé payé par an. Cependant cette mesure n’a pas 
encore donné de résultats. Les syndicats préviennent 
que le seul moyen dont ils disposent pour provoquer des 
changements positifs est l’organisation de grèves.

Les accords de crédits et les services publics
La réduction des dépenses publiques, essentiellement 
sur les pensions et les salaires, reste un sujet central dans 
les négociations entre les fonctionnaires serbes et les ins-
titutions financières internationales (IFI)17. Albert Jaeger, 
Chef de mission du FMI en Serbie, a dit que cet organisme 
de prêt exige que le Gouvernement présente des plans 
précis pour implémenter des réductions dans les dé-
penses publiques, « qu’ils devaient réaliser une réforme 
de l’administration de l’État, du système de pensions, de 
l’éducation et des services de santé », s’ils souhaitaient 
reprendre les accords de crédit de manière satisfaisante18. 
Le Gouvernement a rejeté la proposition du FMI d’aug-
menter les taxes à la valeur ajoutée (TVA) et de réduire les 
pensions et les salaires publics. Au lieu de cela il a proposé 
d’entreprendre une réforme du secteur public.

En août 2009, suite à l’évaluation du programme 
réalisée par le FMI, le Gouvernement a adopté le Plan 
de prise en charge sociale basé sur des « réformes » , 
qui consistent en réalité à diminuer le budget de santé 
et d’éducation ainsi que la quantité d’employés. Le plan 
prévoit de réduire la quantité d’enseignants, de classes 
et d’écoles primaires, et la fermeture d’écoles spéciales 
pour enfants handicapés. Le résultat de cette
« réforme » consistera en l’élimination de 11.000 classes 

15	 B92, Fight for Working Places (La lutte pour les emplois), 
B92 Online, le 29 mars 2010. Disponible sur : <www.b92.net/
info/vesti/index.php?nav_id=421112&dd=29&mm=03&yyyy
=2010> (consulté le 29 mars 2010).

16	 I. Radisavljevic, Army of Poor is Increasing (L’armée de 
pauvres augmente) Blic Online, le 28 mars 2010. Disponible 
sur : <www.blic.rs/Vesti/Drustvo/182724/Raste-armija-
siromasnih> (consulté le 28 mars 2010).

17	 Economist Media Group, Jelasic: Reduction of public 
expenditure – main topics of talks with IMF (Jelasic : La 
réduction de la dépense publique – principaux sujets 
de conversation avec le FMI) EMportal, 12 février 2010. 
Disponible sur : <www.emg.rs/en/news/serbia/113366.
html> (consulté le 20 février 2010).

18	 I. Jovanovic, IMF tells Serbia to slash spending (Le FMI 
demande à la Serbie de réduire ses dépenses) SETimes.com ,le 
9 septembre 2009. Disponible sur : <www.setimes.com/cocoon/
setimes/xhtml/en_GB/features/setimes/features/2009/09/09/
feature-02> (consulté le 20 septembre 2009).

sur les 90.000 actuelles, rendant plus difficile l’accés à 
l’école primaire en zone rurale et pour les enfants handi-
capés. De manière similaire, la « réforme » du système 
de santé se basera sur la réduction de la quantité de tra-
vailleurs dans ce secteur, sur la révision des subventions 
et sur la fermeture de plusieurs institutions prestataires 
de soins de santé, tout cela dans le but « d’économiser » 
de l’argent sur le budget.

Les lois sont en train d’être modifiées et adaptées en 
accord avec les politiques dirigées par l’IFI, supprimant 
ainsi des droits qui avaient été acquis. La nouvelle Loi 
serbe sur l’Emploi, approuvée en mai 2009, a supprimé 
le droit des femmes perdant leur emploi pendant leur 
grossesse à recevoir des indemnités de chômage pen-
dant plus d’un mois. De plus, la loi a établi des conditions 
plus strictes pour accéder à des indemnités de chômage 
si l’employé perd son travail pendant une période d’arrêt 
maladie. La grossesse est considérée comme une « mala-
die », dès lors, elle n’est pas exclue de ces conditions19.

La crise économique mondiale n’est responsa-
ble qu’en partie des nombreux licenciements ayant eu 
lieu. Selon les syndicats et les économistes, les pertes 
d’emplois se doivent aussi aux politiques économiques 
irresponsables ainsi qu’aux mauvais modèles de privati-
sation20. Les médias ont informé sur de nombreux cas de 
privatisations douteuses. La Direction pour la Prévention 
du blanchiment d’argent estime que plus de USD 2 mil-
liards sont blanchis par an à travers, principalement, la 
privatisation de sociétés21. Plus de 1.700 cas de privati-
sations douteuses on été enregistrées, mais jusqu’à pré-
sent, seulement l’une d’elle a été annulée. D’un autre côté, 
la corruption se maintient de manière généralisée. Une 
enquête de 2009 démontre que l’éducation, la santé et le 
système judiciaire sont perçus comme les domaines les 
plus corrompus, et qu’une personne sur cinq a dû payer 
pour obtenir des soins de santé (soi-disant gratuits)22.

La stratégie macroéconomique du Gouvernement 
souhaite diminuer le déficit fiscal structurel à travers la 
restriction des pensions et des salaires publics, alors 
que l’investissement en infrastructure approuvé par le 
FMI augmente23. Cependant, il persiste un manque de 
vision ou de stratégie intégrale et multisectorielle sur la 
façon de protéger les droits économiques et sociaux de 
la population assurant aux serbes des emplois décents 
et des moyens de vie dignes. n

19	 J. Popadic, Law Induces White Plague (La loi produit le fléau 
blanc) Politika, le 14 août 2009. Disponible sur : <www.
politika.rs/rubrike/Drustvo/Zakon-podstiche-belu-kugu.
sr.html> (consulté le 20 août 2009).

20	 Union des Syndicats Indépendants de Serbie, Privatization 
in the Republic of Serbia 2002–2009 (La privatisation en 
République de Serbie 2002-2009), Belgrade; et Economist 
Media Groups, 58 layoffs an hour in Serbia during 2009 
(58 licenciements par heure en Serbie en 2009”), EMportal, 
30 mars 2010. Disponible sur : <www.emg.rs/en/news/
serbia/117661.html> (consulté le 30 mars 2010).

21	 T.N. Djakovic, Mafioso Launders billions of euros through 
privatization (“Un mafieux blanchit des milliards grâce à 
la privatisation”) Blic Online, 4 mars 2010. Disponible sur: 
<www.blic.rs/Vesti/Tema-Dana/179212/Mafijasi-oprali-vise-
milijardi-evra-kroz-privatizacije> (consulté le 4 mars 2010).

22	 Centre pour les droits humains de Belgrade, op. cit.

23	 Economist Media Group, Serbia will pull 180 billion euros 
from the IMF on 6 April (“La Serbie obtiendra 180 milliards 
d’euros du FMI le 6 avril”), EMportal, le 1 avril 2010. 
Disponible sur: <www.emg.rs/vesti/srbija/117929.html> 
(consulté le 1 avril 2010).
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Slovaquie

Le tigre boîteux

Le taux de chômage de la Slovaquie a atteint 12,9 % en janvier 2010 en raison des impacts négatifs tant de la crise 
financière mondiale que des mesures inefficaces adoptées en réponse par le Gouvernement. Bien que le pays ait obtenu 
de bons résultats par rapport à quelques Objectifs du millénaire pour le développement (OMD), quelques disparités 
et questions en suspens subsistent, telles que l’égalité des sexes et l’aide au développement. En même temps le climat 
social et politique est plongé dans la corruption, la subornation et le copinage. La coalition gouvernementale applique 
la « tyrannie de la majorité » en réprimant l’opposition politique et en incitant à la discrimination et à l’intolérance.

Slovak Political Institute
Faculty of Economics, Technical University of Košice
Daniel Klimovský

En juillet 2009 dans un article paru dans le Financial Ti-
mes on lisait : « Le royaume de la Slovaquie comme 
étant le plus grand tigre économique de l’Europe cen-
trale est terminé car les exportations ont brusquement 
chuté, le chômage a augmenté et le déficit s’est accru, 
obligeant le pays à jouer de nouveau un rôle qu’il croyait 
avoir abandonné : celui d’un des retardataires de l’Europe 
centrale1 ».

En août 2008 le taux de chômage était de 9,9 % mais 
il a sauté à 12,9 % en janvier 2010 en raison des impacts 
négatifs aussi bien de la crise financière mondiale que de 
l’inefficacité des mesures adoptées par le Gouvernement. 
Au début de l’année, le nombre des chômeurs inscrits 
était de 346.379, ce qui signifie une augmentation de 
plus de 100.000 personnes par rapport à janvier 20092. 
D’autre part le marché du travail lutte encore contre le 
chômage de longue durée, problème existant depuis le 
début des années 90.

Le déficit budgétaire de l’État a été faible les années 
précédentes (1,9 % du PIB en 2007 et 2,2 % en 2008) 
mais le ministère des Finances a déclaré qu’il estimait que 
le déficit actuel arriverait à 5.5 % du PIB en 2010.

La crise financière mondiale a mis en relief la dépen-
dance de l’économie slovaque envers l’industrie automo-
bile. Tout comme les autres gouvernements de l’Union 
Européenne (UE) , le Gouvernement a annoncé des « 
primes à la casse » en mars et avril 2009 afin de réac-
tiver l’industrie automobile locale et de rajeunir le parc 
de voitures particulières en Slovaquie. On a destiné plus 
de EUR 55 millions à ce projet subventionnant l’achat de 
44.200 nouvelles voitures. Pendant le premier semestre 
2009 les ventes ont augmenté de 18,4 % par rapport à 
la même période en 2008. Selon quelques experts, le 
projet n’a eu cependant qu’un petit impact sur l’industrie 
automobile locale3 (et près de 5.000 primes n’ont pas 
été utilisées).

1	 Jan Cienski, “A victim of its own success”, Financial Times, 
28 juilliet 2009. Disponible sur : <media.ft.com/cms/
df4c1042-7b80-11de-9772-00144feabdc0.pdf>.

2	 Zuzana Vilikovská, “Slovak unemployment rate grows to 
12.89 percent in January”, The Slovak Spectator, le 18 février 
2010.

3	 Jana Liptáková, “Car-scrapping bonus boosts car sales in 
Slovakia”, The Slovak Spectator, le 13 juillet 2009. Disponible 
sur : <www.iness.sk/modules.php?name=News&file=article
&sid=2300> (vu le 12 mars 2010).

L’économie slovaque dépend du commerce inter-
national, raison pour laquelle elle ne pourra être relancée 
que lorsque l’Europe Occidentale, et en particulier l’Alle-
magne, reprendra sa croissance4.

ODM : disparités et questions en suspens
La Slovaquie est membre de l’UE et de l’Organisation de 
Coopération et de Développement Économiques (OCDE), 
et d’après quelques indicateurs elle se trouve parmi les 
pays très développés par rapport aux ODM. Les taux 
de mortalité maternelle (6 sur 100.000 naissances) et 
de mortalité des moins de cinq ans (8 sur 1.000) sont 
très faibles5 , le pays a une faible incidence du VIH et du 
SIDA (110 cas selon AIDSGame)6 , et l’éducation de base 
est obligatoire jusqu’à l’âge de dix ans. Cependant il y a 
encore trois objectifs à atteindre : promouvoir l’égalité 
entre les sexes et l’autonomisation des femmes (objectif 
numéro 3), garantir la préservation de l’environnement 
(objectif numéro 7), et encourager un partenariat mondial 
pour le développement (objectif numéro 8).

Quant à l’objectif numéro 3, la constitution interdit 
toute forme de discrimination entre les sexes. Il y a 29 
femmes au parlement, sur un total de 150 sièges7, 36 
entre les 70 magistrats de la Cour de cassation et 2 dans 
un cabinet de 16 membres. Environ 20 % des maires 
sont des femmes bien que les huit directeurs des unités 
territoriales supérieures soient des hommes. Plusieurs 
ONG et des programmes financés par le Gouvernement 
offrent des refuges et des services-conseils aux victimes 

4	 Jan Cienski, op. cit

5	 UNICEF, “At a glance: Slovakia”. Disponible sur : <www.
unicef.org/infobycountry/slovakia_statistics.html>.

6	 Voir : <www.aidsgame.com/statistics.
aspx?statistics=HIV%20COUNT%20BY%20COUNTRY>.

7	 Ce rapport a été terminé le 15 mars, c’est-à-dire quelques 
mois avant les élections parlementaires de 2010.

de viol. La prostitution, sur laquelle il n’y a pas de données 
fiables, est légale, mais l’installation de maisons closes 
est interdite, tout comme la propagation intentionnelle 
des Maladies sexuellement transmissibles (MST) et la 
traite des blanches8.

Cependant, la violence domestique contre les fem-
mes constitue un problème grave. Elle est condamnée par 
la loi, mais des études récentes montrent qu’une femme 
sur cinq a subi quelque type de violence domestique (bien 
que davantage de données fiables soient nécessaires à ce 
sujet). Un autre problème est constitué par l’inégalité sur 
le lieu de travail : les salaires des femmes sont souvent 
25 % plus faibles que ceux de leurs collègues hommes.

Quant à l’objectif numéro 7, début 2010 le Gouver-
nement a approuvé la clôture du ministère de l’Environne-
ment comme mesure pour épargner des ressources éco-
nomiques. Plusieurs experts ont critiqué cette décision 
parce qu’elle avait été mal planifiée et par les dommages 
potentiels qu’elle comporte envers la protection environ-
nementale. Actuellement il y a des preuves évidentes de 
problèmes potentiels dans un proche avenir (tels que des 
inondations fréquentes dans les campagnes, diminution 
de forêts – planifiées ou accidentelles – pertes et conta-
mination des nappes phréatiques).

Concernant l’objectif numéro 8, le 4 mars 2009 le 
Gouvernement a approuvé la Stratégie à moyen terme 
pour l’aide officielle au développement 2009–20139. Les 
nouveaux pays où des programmes sont mis en œuvre 

8	 Département d’État des États-Unis, 2004 : Bureau of 
Democracy, Human Rights, and Labor, “2009 Human Rights 
Report: Slovakia”, en 2009 Country Reports on Human 
Rights Practices. Disponible sur : <www.state.gov/g/drl/rls/
hrrpt/2009/eur/136057.htm> (consulté le 13 mars 2010).

9	 Slovak Aid, “Medium-Term Strategy for Official Development 
Assistance of the Slovak Republic for the years 2009-2013”. 
Disponible sur : <www.slovakaid.mfa.sk/en/index.php/
article/articleview/102/1/2>.
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sont l’Afghanistan, le Kenya et la Serbie, alors que les 
pays n’en étant qu’au stade de projet sont l’Albanie, la 
Biélorussie, la Bosnie-Herzégovine, l’Éthiopie, la Géor-
gie, le Kazakhstan, le Kirghizstan, la Macédoine, la Mol-
davie, la Mongolie, le Soudan, le Tadjikistan, l’Ukraine, 
l’Ouzbékistan et le Vietnam. Le document définit avec 
une plus grande précision cette aide comme un apport 
à la réduction de la pauvreté et de la faim dans les pays 
en développement par le biais de l’aide humanitaire et au 
développement, aide qui doit être correctement ciblée 
et efficace.

Lors de sa réunion du 25 août 2009, le comité du 
projet Slovak Aid a approuvé 26 projets, à savoir : quatre 
destinés au Kenya et à la Serbie ; trois à l’Afghanistan, 
le Soudan et l’Ukraine ; deux à la Géorgie, la Mongolie 
et le Vietnam ; et un à la Biélorussie, le Kirghizstan et la 
Moldavie. Un budget total de EUR 4,33 millions a été 
destiné à ces projets, chiffre inférieur à celui approuvé par 
le gouvernement dans le plan de mai 200910,.

Corruption, subornation et copinage
L’Indicateur de perception de la corruption (IPC) s’est len-
tement amélioré mais durablement depuis 2000. Pour-
tant en 2009 les soupçons de liens entre les structures 
actuelles du gouvernement et les cas de corruption et de 
copinage se sont généralisé, et la Slovaquie est tombée du 
52ème rang au 56ème rang parmi les pays classés selon cet 
indicateur11. Le premier ministre Róbert Fico et le ministre 
de l’Intérieur Robert Kaliňák ont allégué que la directrice 
de Transparency International Slovensko, Emília Beblavá, 
était l’épouse d’un membre du parti de l’opposition (en 
même temps sous-secrétaire du Ministère du Travail, des 
affaires sociales et de la famille du Gouvernement précé-
dent) et que les données n’étaient donc pas fiables.

Pour sa part Transparency International Slovakia 
a invoqué cinq raisons pour expliquer cette chute : deux 
partis sur les trois qui forment la coalition de Gouver-
nement sont dirigés par des politiciens qui ne peuvent 
justifier ni leur situation économique ni leur patrimoine ; 
les contrats publics (aussi bien régionaux que nationaux) 
sont signés en général de manière non transparente ; les 
mécanismes de contrôle autonomes sont insuffisants ; 
il y a des pôles dans le système judiciaire ; des attaques 
politiques ont été faites (spécialement de la part des plus 
hauts représentants de la coalition de gouvernement) 
contre des militants sociaux et des journalistes, suivies 
d’obstacles pour avoir accès aux informations12.

Il y a eu en outre une vague de scandales de corrup-
tion13 depuis 2009. Par exemple, le scandale du « tableau 
d’affichage » : un appel à des candidats pour signer un 
contrat de plus de EUR 100 millions qui n’a été publié que 

10	 Slovak Aid, “National Program for Slovak Official 
Development Assistance for 2009”. Disponible sur : <www.
slovakaid.mfa.sk/en/index.php/article/articleview/103/1/1>.

11	 Transparency International, “CPI 2009 Table”, en 
Corruption Perceptions Index 2009. Disponible sur :<www.
transparency.org/policy_research/surveys_indices/cpi/2009/
cpi_2009_table> (vu le 13 mars 2010)

12	 Transparency International Slovensko, “Index vnímania 
korupcie 2009: Rekordný pád Slovenska v najcitovanejšom 
svetovom rebríčku o korupcii”. Disponible sur : 
<transparency.sk/vystupy/rebricky/> (vu le 13 mars 2010).

13	 Beata Balogová, “A year of crisis and scandal”, The Slovak 
Spectator, le 21 décembre 2009. Disponible sur : <www.
spectator.sme.sk/articles/view/37477/11/a_year_of_crisis_
and_scandal.html>.

sur un tableau d’affichage placé à l’intérieur du ministère 
du Bâtiment et du développement régional, dans une 
zone à laquelle normalement le public n’a pas accès. Un 
scandale a éclaté plus tard compromettant le ministère 
de l’Environnement. Il s’agissait de la vente d’autorisa-
tions d’émission de carbone à une entreprise étrangère 
inconnue, créée juste quelques mois avant l’appel d’offre 
public et dont le domicile social se situait dans un garage 
fermé14. Il y a eu aussi un cas de financement d’origine 
incertaine destiné au parti d’opposition, l’Union démo-
cratique et chrétienne slovaque (SDKÚ), qui a conduit à la 
démission du dirigeant de l’opposition et ancien Premier 
ministre Mikuláš Dzurinda15.

Des doutes ont également surgi par rapport à l’indé-
pendance du système judiciaire quand, l’année dernière, 
15 juges ont publié une lettre dans laquelle ils dénonçaient 
un abus des procédés disciplinaires contre certains juges 
qui avaient critiqué l’ancien ministre de la Justice et actuel 
président de la Cour de cassation, Štefan Harabín16. En 
outre, 105 juges avaient signé auparavant une pétition 
comportant cinq points pour entamer un débat profond 
sur l’état des affaires du système judiciaire dans le pays.

Ces évènements ont donné lieu à de grands débats 
au sein de la population slovaque et dans les média, alors 
que la coalition de gouvernement continue d’agir avec la 
même « tyrannie de la majorité » appliquée en 2007 et 
200817 pour opprimer l’opposition et les dissidents en 
comptant sur les moyens de l’État18.

Autoritarisme, discrimination et xénophobie
L’un des groupes d’experts les plus respectés en Slo-
vaquie, l’ Inštitút pre Verejné Otázky (Institut pour les 
affaires publiques) a déclaré que la qualité de la démo-
cratie slovaque était tombée de 2,9 points (sa qualifi-
cation moyenne en 2008) à 3,3 points (sa qualification 
moyenne en 2009). La meilleure qualification serait de 
1,0 et la pire de 5,0. La plus grande détérioration a été 
décelée concernant l’indépendance des média et des 
institutions démocratiques19.

La loi de la presse, sanctionnée en 2008 et conçue 
pour freiner la liberté de la presse, a provoqué une grande 
controverse. Cette loi, condamnée aussi bien par Repor-
ters sans frontières que par l’Organisation pour la Sécu-
rité et la coopération en Europe (OSCE), ignore la division 
des pouvoirs. L’article numéro 6 donne au gouvernement 
un contrôle direct sur les médias à propos d’une série 

14	 Ibíd.

15	 Beata Balogová, “Old scandal spells new trouble for SDKÚ”, 
The Slovak Spectator, le 1er février 2010. Disponible sur : 
<www.spectator.sme.sk/articles/view/37774/2/old_scandal_
spells_new_trouble_for_sdku.html>.

16	 Beata Balogová, “Harabin cries foul”, The Slovak Spectator, 
le 12avril 2010. Disponible sur : <spectator.sme.sk/articles/
view/38493/2/harabin_cries_foul.html>.

17	 Daniel Klimovský, “Slovakia: More development aid, though 
discrimination remains”, Social Watch Informe 2008, 182–3; 
et “Slovakia: Revising the plans”, Social Watch Rapport 
2009, 148–49.

18	 Miroslav Kollár, “Volebná kampaň: Nástup nových médií,” 
en G. Mesežnikov, O. Európske a prezidentské vol’by 2009 
(Bratislava: Inštitút pre verejné otázky, 2009), 195–206.

19	 Inštitút pre verejné otázky, “IVO Barometer : Kvalita 
demokracie v štvrtom štvrt’roku 2009: mierny pokles na 
3,4”. Disponible sur : <www.ivo.sk/5897/sk/aktuality/ivo-
barometer-kvalita-demokracie-v-stvrtom-stvrtroku-2009-
mierny-pokles-na-3-4> (vu le 10 2010).

d’affaires délicates. Le droit de réponse automatique 
pour quiconque croirait à tort ou à raison, que quelqu’un 
l’a diffamé ou insulté, et de grosses amendes pour ne 
pas avoir publié ces réponses ont déjà limité la liberté de 
la presse. Plusieurs politiciens de première ligne se sont 
déjà servis de cet instrument ces derniers mois, raison 
pour laquelle on le considère un obstacle important pour 
le journalisme d’investigation.20

La discrimination contre les minorités est une 
autre tendance qui inquiète. Selon le dernier recense-
ment (2001) il y a près de 90.000 roms en Slovaquie, 
bien que les experts estiment que le chiffre réel se trouve 
entre 350.000 et 500.000. Le Rapport sur les Droits de 
l’homme 2009 du Département d’État des États-Unis 
signale que la discrimination généralisée contre les roms 
a été constatée dans les secteurs de l’emploi, l’éducation, 
les services de la santé, le logement et les emprunts. 
Beaucoup de leurs campements manquent d’infrastruc-
ture formelle, d’accès à l’eau potable et à des systèmes 
d’assainissement adéquats21. Les enfants roms sont 
inscrits de façon disproportionnée dans les écoles « spé-
ciales » pour handicapés mentaux, malgré des tests qui 
diagnostiquent souvent qu’ils rentrent dans les rangs de 
capacité intellectuelle standard. Même si la prostitution 
enfantine est interdite, elle continue de constituer un 
problème dans les campements, où les roms vivent dans 
les pires conditions.

Simultanément la violence xénophobe des skin-
heads et des groupes néo-nazis contre les roms, les 
membres d’autres minorités et les étrangers continue. 
Quelques dirigeants politiques soutiennent indirecte-
ment ces actions. Ján Slota, co-fondateur et président du 
Parti national slovaque – qui fait partie de la coalition de 
Gouvernement – attaque à plusieurs reprises les roms22 
ainsi que les gays et les lesbiennes (il les dénomine 
« malades et scandaleux » ) ; il a récemment catalogué 
d’« imbéciles » des étudiants qui protestaient contre une 
modification à la loi de l’éducation.

De même en 2009, plusieurs groupes et asso-
ciations ultra nationalistes (par exemple Slovenská 
pospolisost´[Fraternité Slovaque]) ont organisé main-
tes manifestations, réunions et défilés dans tout le pays 
(spécialement dans l’est, où vit une grande partie des 
roms) pour diffuser leurs messages d’intolérance contre 
plusieurs minorités ethniques, religieuses et sexuelles. 
Pourtant, c’est la coalition de gouvernement qui en-
courage sans cesse cette atmosphère nationaliste. Par 
exemple elle a sanctionné au parlement une polémique 
modification à la Loi de la langue de l’État (qui a donné 
lieu à l’intervention du Haut commissaire pour les minori-
tés nationales de l’OSCE). Le Gouvernement a également 
sanctionné une modification à la Loi de l’éducation qui 
établit entre autres qu’il est obligatoire de jouer l’hymne 
national slovaque une fois par semaine dans tous les 
instituts d’enseignement publics. n

20	 Reporters sans frontières, “World Report 2009 – Slovakia, 
1 May 2009”. Disponible sur : <www.unhcr.org/refworld/
docid/49fea99a3d.html> (vu le 5 juillet 2009).

21	 Tomáš Želinský, “Porovnanie alternatívnych prístupov k odhadu 
individuálneho blahobytu domácností ohrozených rizikom 
chudoby”, Ekonomický ̌casopis, vol. 58, no. 3, 251-270.

22	 Roma Press Agency, “Slovak MP Ján Slota insulted Roma 
people on the International day of the Romas”, communiqué 
de presse, le 8 avril 2010. Disponible sur : <www.mecem.sk/r
pa/?id=press&lang=english&show=18714>.
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Les OMD : un objectif très lointain

Si la Slovénie veut survivre sur la nouvelle scène internationale, il faut qu’elle fasse des changements dans les 
paradigmes sociaux, politiques et économiques. En ce qui concerne l’aide au développement, le pays ne possède pas 
de stratégie de coopération pour le développement ni de système pour évaluer l’efficacité de l’aide. Il sera difficile que 
la Slovénie puisse maintenir ses engagements dans le contexte actuel où les compressions budgétaires se produisent 
dans presque tous les secteurs. Malgré le succès documenté de leurs projets communautaires, les organisations de 
la société civile sont encore considérées comme des acteurs mineurs dans l’arène du développement.

Društvo Humanitas
Rene Suša

En 2007, l’élection à la présidence de l’ancien Secré-
taire général adjoint aux affaires politiques des Nations 
Unies, M. Danilo Türk, semblait indiquer que la Slo-
vénie commençait à comprendre l’importance de la 
dimension internationale, notamment de la coopération 
internationale, pour avoir atteint certains des objectifs 
les plus ambitieux de l’actualité. Pourtant, trois ans plus 
tard, cet espoir est virtuellement épuisé. Les problèmes 
mondiaux occupent une position extrêmement secon-
daire dans l’agenda politique, la Slovénie ne respecte 
pas ses engagements internationaux et le manque de 
sensibilisation du public sur ces questions, y compris 
sur les Objectifs du millénaire pour le développement 
(OMD), est alarmant, surtout chez les jeunes.

La période de « crise » a prouvé que s’il veut survi-
vre dans le nouvelle scène mondiale, le pays doit réali-
ser des changements radicaux de paradigmes sociaux, 
politiques et économiques. Une équipe d’experts dans 
de différentes disciplines (notamment, l’économie, la 
philosophie et la protection de l’environnement), en 
collaboration avec l’ancien médiateur de la république 
et membre du Cabinet, a préparé un document au titre 
provocateur : « Où va-t-on après la crise ? » 1, qui ré-
clamait précisément un changement de ce type. Alors 
que l’article a attiré tout l’intérêt des médias et obtenu 
l’approbation du Premier ministre et d’une proportion 
considérable de la population, il a été presque complè-
tement ignoré lors de la préparation d’une nouvelle stra-
tégie de développement pour la période 2010-2013.

Les paroles et les actions provenant d’une même 
source fonctionnent rarement en tandem dans la 
sphère politique de Slovénie, et c’est précisément pour 
cela que la concrétisation des OMD est si difficile à 
imaginer. Il semble que le pays n’a tout simplement 
pas compris qu’il fait partie d’un monde plus vaste et 
interconnecté.

Coopération pour le développement : pas de 
stratégie
En 2004, la Slovénie s’est engagée à fournir une as-
sistance internationale. Le fait d’avoir été promue à la 
catégorie de bailleurs de fonds par la Banque mondiale 

1	 Matjaž Hanžek et al, Kam po krizi (Liubliana, 7 décembre 
2009). Disponible sur : www.kpv.gov.si/fileadmin/
kpv.gov.si/pageuploads/datoteke_dinamika/2009_12/
drugo/24dec2009_kam_po_krizi_SLO.pdf> (saisi le 3 mai 
2010).

et son incorporation à l’UE ont eu un impact durable sur 
la politique d’aide étrangère de la Slovénie. Même si les 
chiffres ne sont toujours pas très encourageants–en 
2009, le pays a consacré 0,15 % du Produit intérieur 
brut (PIB) à l’Aide publique au développement (APD)2 
– on perçoit clairement une tendance positive au cours 
de ces dernières années (Figure 1).

Par rapport à 2003, le montant de l’APD en 2008 
a augmenté et représente plus du double. Il est à noter 
qu’une partie considérable de l’APD est constituée de 
contributions au budget de l’UE : 18,57 millions d’euros 
en 20073

Vraisemblablement, la Slovénie atteindra l’objectif 
ciblé de 0,17% du PIB en 2010 et de 0,33% du PIB en 
2015, selon les engagements pris dans le cadre du 
Consensus de Monterrey et du Consensus européen 
pour le développement. Ces objectifs sont également 
inclus dans la Résolution sur la coopération interna-
tionale pour le développement jusqu’à 2015 (adoptée 
par l’Assemblée nationale le 11 Juillet 2008) et la Loi 
de Coopération internationale pour le développement4. 
Toutefois, cet engagement sera difficile à maintenir 
dans le contexte actuel, vu les compressions budgétai-
res effectuées dans pratiquement tous les secteurs.

2	 Aleš Verdir, “Challenges of international development 
policies”, (Enjeux des politiques internationales de 
développement) présenté dans un débat public, ministère 
des Affaires étrangères (MAE), Liubliana, 16 avril 2010.

3	 MAE, Proračun EU za programme razvojne pomoči. 
Disponible sur : <www.mzz.gov.si/si/zunanja_politika/
mednarodno_razvojno_sodelovanje_in_humanitar 
na_pomoc/proracun_eu_za_programe_razvojne_pomoci/> 
(entré le 26 avril 2010).

4	 Uradni list št.73, Resolucija o mednarodnem razvojnem 
sodelovanju do 2015 (18 juillet 2008). Disponible sur : 
<www.uradni-list.si/_pdf/2008/Ur/u2008073.pdf> (saisi le 
26 avril 2010).

Le montant des aides est aussi important que sa 
qualité. Des experts d’AidWatch et de l’Inštitut Ekvilib 
estiment qu’entre 13 et 20% de l’APD est artificielle-
ment gonflé5. Les principales critiques sur la qualité 
de l’APD se référent au manque de transparence dans 
les processus de prise de décisions, au faible niveau 
d’inclusion des acteurs de la société civile dans les pays 
bénéficiaires et à l’absence de projets à long terme, no-
tamment en ce qui concerne les ONG (réaliser des pro-
jets sur deux ans n’a été possible qu’en 2010). En outre, 
le mécanisme destiné à surveiller l’impact de l’APD est 
insuffisant et la Slovénie ne possède pas encore de plan 
stratégique pour la coopération au développement. À 
l’exception de certaines affiliations politiques et histori-
ques, les critères de sélection des pays et des groupes 
cibles sont pratiquement inexistants.

Eva Marn, présidente de SLOGA (plate-forme de 
l’ONG slovène), met en exergue plusieurs lacunes im-
portantes dans la coopération pour le développement en 
Slovénie. Elle signale que ce domaine est relativement 
nouveau dans la politique slovène et que depuis le début 
il a été abordé selon une perspective peu profession-
nelle. Il n’existe aucune agence de coopération au déve-
loppement, et ce sont des diplomates au ministère des 
Affaires étrangères (MAE) et non pas des spécialistes du 
développement qui se consacrent à ce sujet 6. Pendant 
ce temps, les diplomates se succèdent et aucun système 
n’est établi pour mesurer l’efficacité de l’aide.

Alors que l’aide multilatérale a lieu principalement 
à travers l’UE et les institutions des Nations Unies, l’aide 
bilatérale est essentiellement axée sur les pays des Bal-

5	 Ekvilib Inštitut, Slovenija – AidWatch poročilo in priporočila 
2009: Uradna razvojna pomoč Slovenije, Liubliana, 2009. 
Disponible sur : <www.ekvilib.org/clovekove-pravice-in-
razvojno/slovenija-2> (saisi le 26 avril 2010).

6	 Eva Marn, communication personnelle, 2 mai 2010.
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kans et le sud-est de l’Europe. La Slovénie a négocié 
des accords avec l’Albanie, la Bosnie-Herzégovine, la 
Macédoine, la Moldavie, le Monténégro, la Serbie et 
l’Ukraine et actuellement elle est en train d’élaborer un 
accord avec la République du Kosovo7.

Projets de développement et société civile
En 2008 la Slovénie a été témoin du premier appel 
public pour présenter des propositions de projets de 
développement gérés par des ONG. Huit projets ont été 
sélectionnés pour une valeur totale de EUR 100.000.

On a procédé à un appel similaire en 2009 avec 14 
projets approuvés pour un total de EUR 265.000 8. Pour 
la période 2010-2011, EUR 789.868 ont été versés pour 
33 projets d’ONG. La plupart des activités (12 d’entre el-
les) auront lieu en Afrique sub-saharienne, neuf projets 
auront lieu dans la région occidentale des Balkans, trois 
en Ukraine et en Moldavie et deux dans d’autres régions 
du monde. Le MAE a également prêté son soutien à 
six projets d’éducation globale en Slovénie9. C’est la 
première fois qu’un appel de ce type a été lancé dans 
des régions hors d’Europe.

Comme nous l’avons mentionné ci-dessus, en 
2006, une Loi sur la coopération pour le développe-
ment et une résolution ultérieure ont été adoptées, 
mais n’ont pas encore été mises en œuvre. Bien que 
la société civile, représentée par SLOGA, était d’abord 
partiellement impliquée dans le processus, à l’heure 
actuelle ce n’est plus le cas. Une des conséquences 
de cette situation est que la situation des ONG n’est 
pas précisément définie, comme ne l’est pas non plus 
l’éligibilité pour le financement, qui souvent n’est pas 
encore appliquée de façon transparente, sujet qui a 
également été soulevé par les experts de l’Organisation 
pour la coopération et le développement économi-
que10. En outre, le financement pour le développement 
n’est pas placé sous la même autorité et il n’y a pas de 
trésorerie disponible pour arriver aux chiffres promis. 
Les ONG slovènes travaillant sur les questions de dé-
veloppement se sont également plaintes et ont signalé 
que le MAE ne tient pas ses engagements quand il 
s’agit de lancer des appels pour présenter des proposi-
tions, signer des accords et verser des fonds à temps. 
Cette absence de réponse entrave un grand nombre 
de projets.

Les projets des ONG soutenus par le MAE repré-
sentent moins de 2% de toute l’APD slovène, ce qui 
montre que les ONG sont encore considérées comme 
des acteurs secondaires dans les questions de dévelop-
pement, malgré le succès documenté de leurs projets 
communautaires.

7	 MAE, Mednarodno razvojno sodelovanje in humanitarna 
pomoč ,2009, op cit.

8	 MAE, Izjava za javnost o rezultatih javnega razpisa za 
sofinanciranje mednarodnih razvojnih in humanitarnih 
projektov nevladnih organizacij v 2010 in 2011 (2010). 
Disponible sur : <www.mzz.gov.si/nc/si/splosno/cns/novica/
article/141/26654/> (saisi le 27 avril 2010).

9	 MAE, “Rezultati javnega razpisa za sofinanciranje 
mednarodnih razvojnih in humanitarnih projektov nevladnih 
organizacij v 2010 in 2011”, 2010. Disponible sur : <www.
mzz.gov.si/fileadmin/pageuploads/foto/1003/Rezultati_
javnega_razpisa_za_sofinanciranje_mednarodnih_razvojnih_
in_humanitarnih_projektov_nevladnih_organizacij_v_
letih_20.doc> (saisi le 27 avril 2010).

10	 Ekvilib Inštitut, op. cit.

OMD: une perception très limitée
La Slovénie n’a pas de stratégie claire dans le domaine de 
l’éducation pour le développement et les questions inter-
nationales ne sont pas bien intégrées dans les program-
mes et dans le calendrier scolaire. Tandis que les ONG 
et d’autres acteurs clés (les enseignants, les directeurs 
et les experts) participent activement dans ce domaine, 
leurs efforts ne sont pas coordonnés. Il est difficile de 
réussir à inclure ces questions lorsque l’attention est 
centrée sur des sujets académiques et que l’on ne peut 
pas compter sur le soutien des institutions compétentes, 
notamment le ministère de l’Education et des sports11

En 1994, la Conférence des Nations Unies sur le 
commerce et le développement a recommandé qu’au 
moins 3 % de l’APD soit consacré à l’éducation sur les 
questions globales. La Slovénie est loin derrière, avec en-
viron 0,13 % (EUR 60.000) consacré à cet objectif, ce qui 
est particulièrement préoccupant en raison des récentes 
conclusions d’une enquête auprès des jeunes (15-24 
ans) menée par les ONG Društvo Humanitas et Zavod 
Voluntariat sur les OMD12. Les résultats ont montré que 
83 % des jeunes n’ont jamais entendu parler des OMD, ce 
qui situe la Slovénie très près de la moyenne européenne 
de 82%. Ces résultats sont très décevants parce qu’il 
s’agit d’une population qui est encore à l’intérieur du pro-
cessus éducatif. Plus des deux tiers des participants au 
sondage ont également répondu négativement lorsqu’on 
leur a demandé si les OMD seraient atteints en 201513.

Les chercheurs ont souligné le manque considé-
rable de communication entre les jeunes, les ONG et le 
Gouvernement. L’intérêt potentiel des jeunes à coopérer 
avec les ONG sur les questions de développement com-
munes demeure inexploité. Les faibles taux d’inclusion 
des jeunes dans les projets et le travail des ONG repré-
sentent des obstacles importants à la généralisation de 
l’intérêt et à la contribution populaire à la concrétisation 
des OMD.

Selon l’expert en éducation au développement 
Franci Iskra – de Društvo Humanitas – une meilleure 
communication entre tous les niveaux (gouvernement, 
ONG et la population jeune) pourrait promouvoir un pro-
grès significatif au moins en ce qui concerne la connais-
sance basique des OMD14. Les fonds des ONG slovènes 

11	 Johannes Krause, “DE Watch, Annex I – Country profiles,” 
document inédit, 2010.

12	 Maja Dolinar in Franci Iskra, “A.W.A.R.E. Grid Local report 
Slovenia,” document inédit, 2010.

13	 Ibid.

14	 Franci Iskra, communication personnelle, 2 mai 2010.

sont limités et leur personnel est insuffisant pour faire 
face à ce problème de manière efficace. Un autre facteur 
limitant est la fragmentation des ONG, qui se spéciali-
sent généralement dans un ou deux domaines. Leurs 
activités sont très diverses et dans de nombreux cas ne 
contribuent qu’indirectement à la réalisation des OMD. 
Le Gouvernement a aussi des problèmes semblables 
à ceux du secteur des ONG dans la mesure où chaque 
section travaille dans son domaine sans adopter une 
approche intégrée.

Une autre question essentielle qui se pose est la 
cohérence des politiques. Cette dernière laisse beau-
coup à désirer, pas seulement au niveau de l’UE, où le 
terme est devenu un mot à la mode, mais aussi à l’échelle 
nationale. Cela est particulièrement évident si l’on consi-
dère la réalisation de l’objectif 7 : assurer la durabilité 
environnementale. Selon le Dr Dušan Plut, un expert 
en protection de l’environnement, les niveaux actuels 
d’émission de gaz à effet de serre et d’épuisement des 
ressources naturelles15 en Slovénie sont entre deux et 
quatre fois supérieurs à ceux considérés comme ac-
ceptables au niveau international. En général, le pays 
continue à accroître sa pression sur l’environnement et 
son développement économique est partiellement basé 
sur l’épuisement du capital environnemental. Cependant, 
malgré les avertissements répétés des principaux spé-
cialistes de l’environnement, des ONG et des évaluateurs 
externes, le pays continue à opter pour des technologies 
obsolètes qui sont coûteuses et d’un point de vue éner-
gétique, inefficaces.

Par exemple, une nouvelle centrale thermique 
fonctionnant au charbon est actuellement prioritaire sur 
l’agenda politique comme un des piliers des nouvelles 
sources d’énergie en Slovénie ; ce projet controversé 
est présenté comme une solution « amicale envers l’en-
vironnement ». Ceci est très préoccupant étant donné 
que le pays a déjà reçu de sérieux avertissements et des 
sanctions économiques en raison de l’augmentation 
des émissions de CO2 et du manquement aux accords 
de Kyoto. Le coût total des sanctions est estimé à EUR 
80 millions, c’est-à-dire environ le double du montant de 
l’APD slovène16. n

15	 Dušan Plut, Trajnostni razvoj med mavrico teorij in skromno 
prakso (2010). Disponible sur : <www.planbzaslovenijo.si/
upload/trajnostni-razvoj/plut-besedilo.pdf> (saisi le 2 mai 
2010).

16	 Keith Miles, “Osemdeset milijonov je evrov težka obdavčitev 
Slovenije ni pravična”, Finance 150, 2009. Disponible sur : 
<www.finance.si/254341/Osemdeset_milijonov_evrov_
te%BEka_obdav%E8itev_Slovenije_ni_pravi%E8na>.

TABLEAU 1. APD de la Slovénie
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Somalie

À la merci des pirates

Étant l’un des pays les moins développés du monde, la Somalie dépend de l’assistance internationale. 
L’aide est cependant rare et insuffisante en raison de la crise économique mondiale. Par ailleurs, les 
donateurs sont peu disposés à se confronter aux groupes armés de la région ainsi qu’aux autorités 
nationales. Les ressources obtenues par le biais de la piraterie sont presque aussi importantes que celles 
provenant de la Commission européenne (CE). Dans une société sans égalité des sexes comme la 
Somalie, ce sont les femmes qui subissent les pires effets de la guerre et de la pauvreté.

Somali Organisation for Community  
Development Activities (SOCDA) hébérgeant  
le Secrétariat de la coalition SW Somalia 
Ali Mahamoud Osoble

Après 20 ans de conflits internes, la Somalie est ré-
gie par une logique belliqueuse. Plusieurs groupes 
armés s’affrontent entre eux et se sont emparés du 
pays depuis le début de 1991. Les nombreuses ten-
tatives de la communauté internationale pour établir 
la paix entre ces groupes n’ont pas eu de résultats 
clairs et la violence et la pauvreté ont continué à se 
propager. À cause de cette situation chaotique, cela 
fait déjà plusieurs années que l’on n’effectue pas de 
mesures internationales de la pauvreté, mais l’on 
estime que plus de 43 % de la population vit dans 
l’extrême pauvreté, avec des revenus inférieurs à 
USD 1,00 par jour1.

L’insécurité, l’instabilité et le manque d’un Gou-
vernement central n’ont pas permis aux Somaliens 
de profiter des richesses de leurs ressources natu-
relles et ont complètement paralysé de nombreux 
secteurs. L’économie est en grande partie portée par 
des activités individuelles et la plupart des gens s’en 
sortent avec des moyens de survie tels que le ramas-
sage et la vente de bois ou la mendicité. Beaucoup de 
gens se privent simplement de repas. Ainsi la Soma-
lie est progressivement devenue un bénéficiaire net 
de l’assistance, surtout de l’assistance humanitaire. 
D’autre part, les donateurs internationaux sont peu 
disposés à traiter avec les groupes qui contrôlent 
les diverses régions et restreignent également le 
versement de fonds aux autorités somaliennes en 
raison du manque de transparence et l’inexistence 
d’une reddition des comptes.

Les nombreuses crises qui frappent le monde 
ont en outre un effet direct sur la population. Comme 
les principaux donateurs ont consacré leurs ressour-
ces à étayer les entreprises affaiblies dans leur propre 
pays, l’Aide publique au développement (APD) s’est 
réduite. Le manque de politiques en matière de sécu-
rité alimentaire et de souveraineté a rendu la Somalie 
extrêmement vulnérable aux effets des techniques 
agricoles déficientes, du faible investissement dans 
le secteur productif et du changement climatique. 
Ce climat délétère ne permet pas aux Somaliens de 

1	 PNUD Somalie, “Progress in achievement of MDGs in 
Somalia” [données de 2006 et 2007]. Voir sur : <www.
so.undp.org/index.php/Download-document/142-Progress-
on-achievement-of-MDGs-in-Somalia.html>.

profiter des aspects positifs du commerce mondial, 
du transfert de technologies, du flux de capitaux ou 
des programmes universellement accordés comme 
les Objectifs du Millénaire pour le développement 
(OMD). Le manque d’investissement et d’attention a 
surtout touché l’infrastructure, le secteur productif, 
la santé, l’éducation et l’égalité des sexes.

L’infrastructure, l’aide et la piraterie
La guerre civile a causé la dévastation totale de l’in-
frastructure physique du pays. Si l’ONU a annoncé 
qu’en 2007 elle consacrerait USD 253 millions à la 
reconstruction de la Somalie, plus de 55 % de ce 
montant a été destiné à des programmes alimen-
taires et de réinstallation pour faire face à la grande 
famine et à l’une des pires situations de déplacement 
de personnes en Afrique. Ces deux opérations ont 
absorbé la quasi totalité des fonds.

La capitale du pays, Mogadiscio, a connu les pi-
res conséquences de la guerre. Pendant les conflits, 
les services publics – l’électricité, l’eau, le traitement 
des eaux usées, les télécommunications et le réseau 
routier – ainsi que les systèmes bancaires ont été 
complètement détruits. Après deux décennies de 
chaos, les services téléphoniques et les systèmes 
d’eau et d’électricité seraient les seuls à se rétablir 
grâce à de lourds investissements du secteur privé. 
On a cependant plus investi dans les télécommuni-
cations que dans l’eau et l’électricité réunies. Dans 
les régions du nord du pays, l’investissement et le 
financement restent rares et se fondent sur les béné-
fices et la rentabilité.

La plupart des fonds – à part ceux de la Com-
mission européenne – se concentrent dans la région 
du centre-sud et sont destinés à des projets d’ap-
provisionnement en eau des régions affectées par 
la sécheresse et par la guerre. En avril 2005, l’Union 

Européenne (UE) et le Programme des Nations Unies 
pour le développement (PNUD) ont lancé un projet 
d’urbanisation de trois ans et de USD 8 millions des-
tiné à toutes les villes et villages de la Somalie, centré 
sur l’infrastructure, les services de base, l’aménage-
ment et la conception en zones urbaines.

En raison de la dégradation de la situation 
humanitaire et de la forte augmentation du besoin 
d’aide, le Programme alimentaire mondial (PAM) a 
lancé un projet opérationnel spécial en février 2005 
afin de réhabiliter les ports de Mogadiscio et de Kis-
mayo et d’éliminer les obstacles sur les réseaux rou-
tiers du Bas Juba, du Moyen Juba et des régions de 
Bay et de Bakol, pour faciliter la distribution de l’aide 
alimentaire d’urgence dans le sud de la Somalie. En 
mars 2008, le PMA a prolongé le projet d’un an grâce 
à l’accord d’environ USD 13 millions.

En décembre 2004, le raz de marée qui s’est 
abattu sur les pays de l’Asie du Sud-est a atteint les 
côtes somaliennes. L’UNICEF et le Bureau pour la 
coordination des affaires humanitaires de l’ONU (si-
gle anglais : OCHA) ont annoncé qu’ils accorderaient 
plus de USD 1,5 million pour la réinstallation et la 
reconstruction du tronçon côtier le plus affecté, au 
Nord-est du pays, qui a subi de graves dégâts en 
termes d’approvisionnement en eau et de moyens 
de vie.

Les revenus économiques de la piraterie ob-
tenus avec les rançons joueraient apparemment un 
rôle clé dans le développement du pays. Les villes se 
sont étendues et on a le sentiment actuellement que 
l’accélération de la construction d’immeubles neufs 
dans tout le pays – y compris à Mogadiscio – est 
essentiellement financée par les pirates.

Le secteur productif
L’agriculture est le secteur le plus saillant de l’éco-
nomie et représente 60 % du Produit intérieur brut 
(PIB). Les cultures principales sont le sorgo, le sucre 
et le maïs2. Cependant, il n’y a quasiment pas d’in-
vestissements dans ce secteur, et le pays craint sans 
cesse la famine et le manque de nourriture, surtout 
lorsqu’il est en proie à la sécheresse. On prévoit tou-
tefois pour 2010 une bien meilleure production agri-
cole dans le sud du pays en raison des précipitations 
qui ont été plus intenses ces sept dernières années.

2	 Finance MapsofWorld.com, Somalia economy (“L’économie 
de la Somalie”). Voir sur : <Finance.mapsofworld.com/
economy/somalia/>.1100 220 330 440 550 660 770 880 990 1100

0

60

120

180

240

300

360

420

480

540

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

100 100

100

0

BCI of Afghanistan = 0 INGLES BCI of Afghanistan = 0

BCI of Argentina = 98 BCI of Armenia = 94 BCI of Bangladesh = 61 BCI of Benin = 85 BCI of Bolivia = 83 BCI of Bulgaria = 98BCI of Brazil = 96 BCI of Cameroon = 75

BCI of Central African Republic = 65 BCI of Chile = 98 BCI of Colombia = 94 BCI of Croatia = 98 BCI of Czech Republic = 98 BCI of Egypt, Arab Rep. = 91

BCI of Finland = 99 BCI of Germany = 99 BCI of Ghana = 77 BCI of Hungary = 98 BCI of India = 73 BCI of Indonesia = 90 BCI of Kenya = 71

BCI of Mexico = 96 BCI of Nigeria = 61 BCI of Paraguay = 89 BCI of Poland = 99BCI of Malta = 97 BCI of Peru = 88

BCI of Senegal = 71BCI of Slovenia = 98

BCI of spain = 99

BCI of Suriname = 91BCI of Switzerland = 98

BCI of Tanzania = 75

BCI of Uganda = 69 BCI of Uruguay = 98

BCI of Yemen, Rep. = 67 BCI of Zambia = 75IEG of Yemen = 67

IEG of Senegal = 55

IEG of Malta = 58

IEG of Cameroon = 51

IEG of Finland = 84

IEG of Uruguay = 69

IEG of Zambia = 56

IEG of Uganda = 67

IEG of Poland = 70

IEG of Portugal = 73 IEG of Slovenia = 65

IEG of Spain = 77 BCI of france= 99 IEG of france 72 BCI of USA 97 IEG of USA 74 BCI of nicaracgua = 81 IEG of nicaragua BCI of costa rica = 97 IEG of costa rica 67

BCI of malaysia = 97 IEG of Malaysia 58

IEG of Suriname = 56IEG of Switzerland = 62

IEG of Tanzania = 72 BCI of palestina IEG of palestina

IEG of Kenya = 59

IEG of Mexico = 61 IEG of Nigeria = 44 IEG of Paraguay = 67 IEG of Peru = 70

IEG of Germany = 78 IEG of Ghana = 58 IEG of Hungary = 70 IEG of India = 41 IEG of Indonesia = 55

IEG of Central African Republic = 46
IEG of Chile = 62 IEG of Colombia = 75 IEG of Croatia = 75 IEG of Czech Republic = 68 IEG of Egypt = 44

IEG of Argentina = 72 IEG of Armenia = 58 IEG of Bangladesh = 53 IEG of Benin = 42 IEG of Bolivia = 66 IEG of Brazil = 68 IEG of Bulgaria = 73

BCI of Portugal = 99

BCI of Bahrain = 95 IEG of Bahrain = 46 INGLES BCI of Bahrain = 95 IEG of Bahrain = 46 BCI of Eritrea = 76 IEG of Eritrea = 47 INGLES BCI of Eritrea = 76 IEG of Eritrea = 47 BCI of El Salvador = 91 IEG of El Salvador = 68 INGLES BCI of El Salvador = 91 IEG of El Salvador = 68 BCI of Cyprus = 96 IEG of Cyprus = 65 INGLES BCI of Cyprus = 96 IEG of Cyprus = 65

BCI of Canada = 100 IEG of Canada = 74 INGLES BCI of Canada = 100 IEG of Canada = 74 BCI of Guatemala = 87 IEG of Guatemala = 51 INGLES BCI of Guatemala = 87 IEG of Guatemala = 51 BCI of Iraq = 88 INGLES BCI of Iraq = 88 BCI of Myanmar = 77 INGLES BCI of Myanmar = 77 BCI of Italy = 96 IEG of Italy = 64 INGLES BCI of Italy = 96 IEG of Italy = 64

BCI of Lebanon = 92 IEG of Lebanon = 47 INGLES BCI of Lebanon = 92 IEG of Lebanon = 47 BCI of Morocco = 88 IEG of Morocco = 45 INGLES BCI of Morocco = 88 IEG of Morocco = 45 BCI of Nepal = 58 IEG of Nepal = 51 INGLES BCI of Nepal = 58 IEG of Nepal = 51 BCI of Somalia = 57 INGLES BCI of Somalia = 57

BCI of Serbia = 98 BCI of Slovak Republic = 98 IEG of Slovakia = 69INGLES BCI of Serbia = 98 INGLES BCI of Slovak Republic = 98 IEG of Slovakia = 69 BCI of Thailand= 96 BCI of Venezuela, RB = 91 IEG of Venezuela = 68IEG of Thailand = 70 INGLES BCI of Thailand= 96 INGLES BCI of Venezuela, RB = 91 IEG of Venezuela = 68IEG of Thailand = 70

91

99100

95

98
71

72

89
52

96

100100

100

10099

85

9790

93

99
100

93

90
43

78

8742

96

99100

73

9336

93

85
47

74 74

97

9899

86

98100

71

9518

93

88

74

88

95
66

94

9999

93

9897

76

87
63

59

83

53

95

99100

89

9896

95

99100

95

100100

95

9879

98

100100

97

100100

81

92

57

94

99100

78

93
47

94

96
79

82

87
44

96

9893

61

81
39

87

9782

97

99100

45

97
64

49
34

26

79
64

37

8381

45

9669

53

98
69

27

7661

43

82
71

74

98
58

99

100100

48

97
72

93

99100

52

9772

72

9774

20

99

36

94

 9999

48

98
54

95

9998

30

99
47

24

9746

23

92
71

51

8184

93

90
43

51

8184

11

8581

29

97
50

38

99
44

9

77
47

47

98
56

47

99
63

76

99
79

73

94
68

11

7983

45

96
68

8

7837

16

97
53

11

70

56

43

9746

56

99
70

56

99

71

43

97
64

15

9125

56

99

62

5

97
71

19

86
53

18

5455

38

95

66

44

96
65

53

9672

14

80
57

99

10099

98

99

6

9834

98

99

6

9834

56 56

7878

94

25

6254 94

25

6254

87 87

98
87 87

52

9951 98

52

99
51

99

10090 90

29

98
68

99

100

29

98
68

100

99

54

96

74

100

99

54

96

74

83 83

83 83
97

23

9437 97

23

9437

87

9680

87

9680 90 90

99

100

42

97
55

99

100

42

97
55

99

90

6

98
36

99

90

6

98
36

86 86

96

21

8429 96

21

8429 9519

22

74
57

9519

22

74
57

8033 8033

9999 9999

97

9999

42

97
67

97

9999

42

97
67

9997

87 87

98

41

98
72

44

98
61

9997 98

41

98
72

44

98
61

6

s/d

s/d

s/d

s/ds/d

n/d

n/d

n/d

n/dn/d

88 88

100
100

s/d

s/ds/d

n/d

n/dn/d

73

69 69

s/d

s/ds/d

73

n/d

n/dn/d
99 99

88 88 83 83

62 62 s/d

s/ds/d

59 59
n/d

n/dn/d

s/d

s/ds/d

n/d

94 94

n/dn/d

93 93

87 87

ICB = 57



171Social Watch Somalie   

Environ 50 % de la population est nomade et 
se consacre à l’élevage, qui représente les deux tiers 
de la valeur économique de la production agricole et 
les deux tiers du revenu provenant des exportations. 
Les Somaliens se consacrent aussi à la pêche pour la 
consommation mais pas à grande échelle3.

Jusqu’à l’heure actuelle, on n’a pas réalisé d’in-
vestissements significatifs dans le secteur productif. 
Cependant, durant la période de pèlerinage de 2009, 
l’Arabie Saoudite a levé l’interdiction d’importer du 
bétail de Somalie qui avait cours depuis 9 ans. Selon 
les commerçants locaux, sur le marché de Burao, 
dans la région de Togdheer, au nord du pays, les 
ventes se sont multiplié par dix ces derniers temps. 
Ces investissements ont apporté un soulagement 
surtout pour les bergers et les Somaliens en général 
et constituent un bon auspice pour les perspectives 
commerciales dans le nord du pays.

Par ailleurs, en mars 2010, la Banque islamique 
de développement et le Fonds international de déve-
loppement agricole (FIDA) ont signé un accord pour 
constituer un fonds commun de USD 1,5 milliard 
pour la mise en place de projets de développement 
en Afrique et en Asie. Il reste à voir quels en seront les 
effets sur le secteur agricole somalien.

Les services de santé
Pendant le régime militaire de Siad Barre (1969-
1991), la situation de la santé s’est améliorée et il 
y a eu une augmentation du personnel médical et 
des installations sanitaires, bien que cela n’ait pas 
suffi à couvrir les besoins des Somaliens. La chute 
du régime en janvier 1991 a donné lieu à une dé-
gradation de la situation sanitaire. Si la variole avait 
déjà été quasiment éliminée, les épidémies sporadi-
ques de rougeole ont eu des effets dévastateurs. La 
prévalence élevée de maladies a reflété l’instabilité 
ambiante, la malnutrition et l’insuffisance des soins 
médicaux.

Dans les années 90, la santé publique s’est dé-
gradée et le Gouvernement a cessé de prêter des 
soins de santé gratuits ; la santé privée s’est géné-
ralisée dans les plus grandes villes. Heureusement, 
certaines organisations médicales internationales 
sont arrivées dans les régions du sud, y compris Mo-
gadiscio. L’organisation Médecins sans frontières 
(MSF) et le Comité International de la Croix-Rouge 
(CICR) par exemple ont fait venir par exemple des 
médecins de différents pays et ont distribué des 
médicaments gratuitement aux personnes qui en 
avaient besoin. Dans les grands hôpitaux, ils ont 
également engagé du personnel soignant et infir-
mier somalien pour travailler aux côtés des méde-

3	 Ibid.

cins étrangers. Bien que MSF et le CICR aient dû 
ensuite abandonner le pays en raison de l’insécurité 
ambiante, ces médecins somaliens ont continué de 
prêter une assistance médicale gratuite.

L’éducation
Au milieu du chaos qui a suivi la chute du président 
Barre, le secteur de l’éducation s’est effondré. En 
Somalie, l’éducation et les opportunités d’apprentis-
sage en classe sont limitées. Même si le pays a connu 
une augmentation significative du nombre d’écoles 
et du taux d’inscription, il existe toujours d’énor-
mes disparités dans la qualité et l’accès à l’éducation 
primaire dans de nombreuses régions, dues à la 
situation anarchique.

La plupart des écoles se concentrent dans les 
villes principales et leurs alentours et sont financées 
par les parents et les communautés. Selon l’Enquête 
sur les écoles primaires en Somalie 2003-2004, « il 
existe 1.172 écoles en fonctionnement, avec un total 
de plus de 285.574 enfants inscrits (filles et gar-
çons), ce qui représente un taux de 19,9 % d’inscrip-
tion brute. Ceci place la Somalie parmi les pays avec 
le taux d’inscription le plus faible du monde »4. Il a 
été impossible de recueillir des informations dans 
certaines régions inaccessibles à cause des inonda-
tions et de l’insécurité.

Sur une population d’un peu plus de huit mil-
lions, environ un million d’enfants ne vont pas à 
l’école, et selon l’UE5 la plupart d’entre eux sont des 
filles. Cette réalité a prévalu pendant de nombreuses 
années et a causé des disparités de genre dans le 
domaine de l’alphabétisation des adultes. Seul un 
quart des femmes (25,8 %) est alphabétisé alors que 
la proportion est de 49,7 % pour les hommes6.

Le Réseau d’éducation scolaire privée de So-
malie (en anglais : FPENS), un réseau d’institutions 
éducatives fondé à Mogadiscio en 1999, travaille 
aujourd’hui assidûment pour rétablir les installations 
éducatives et pour fournir les services éducatifs dont 
on a tant besoin. En 2007, il a atteint le nombre de 
150 écoles affiliées, soit plus de 90.000 élèves7. L’ob-

4	 UNICEF, Somalia: Education (“Somalie : l’éducation”). Voir 
sur : <www.unicef.org/somalia/education.html>.

5	 Union européenne , The EU marks International Women’s 
Day on 8 March 2010, recognizing the essential role 
of Somali women in peace and development (“L’UE 
commémore la Journée internationale de la femme le 8 
mars 2010 et reconnaît le rôle fondamental de la femme 
somalienne pour la paix et le développement”), communiqué 
de presse. Voir sur : <www.delken.ec.europa.eu/en/news.
asp?newsid=140>.

6	 Index Mundi, Somalia Literacy (“Alphabétisation en 
Somalie”). Voir sur : <www.indexmundi.com/somalia/
literacy.html>.

7	 Lee Cassanelli y Farah Sheikh Abdikadir, Somalia: Education 
in Transition (“La Somalie : une éducation en transition”), 
dans Bildhaan: An International Journal of Somali Studies, 
Vol. 7, 2007.Voir sur : <www.digitalcommons.macalester.
edu/bildhaan/vol7/iss1/7>.

jectif de la FPENS est d’aider au transfert de savoir-
faire, de connaissances et d’information entre les 
organisations membres.

C’est la femme qui souffre le plus
En Somalie c’est la femme qui souffre le plus des 
catastrophes naturelles, ainsi que de celles causées 
par les êtres humains. La discrimination de genre est 
profondément ancrée dans la société et l’insécurité 
résultant de plus de 20 ans de guerre civile n’a fait 
qu’aggraver davantage la situation des femmes dans 
un milieu dominé par les hommes. Dans cette socié-
té brisée par la guerre, les hommes ont recours aux 
armes pour obtenir le contrôle de la scène politique. 
Ce même pouvoir est employé pour exclure les fem-
mes des postes ouvrant à la prise de décisions. Dans 
ce contexte, la violence contre les femmes et les filles 
est devenu un gros outil de pouvoir politique.

Plus encore, les rivalités autour des ressources 
et du pouvoir font pencher la balance en défaveur 
des femmes, qui ont chaque fois moins d’accès aux 
capitaux, y compris la propriété foncière et le bétail 
qui ont une très grande valeur dans les commu-
nautés agricoles et de bergers nomades. Le fait de 
consacrer plus d’argent à l’armement et aux milices 
a des conséquences directes sur les femmes et les 
autres groupes vulnérables. Celles-ci ne participent 
presque pas aux actions militaires mais par le fait 
même d’être des civils désarmés, elles subissent 
des massacres, des blessures, des viols, des dépla-
cements et d’autres types d’abus qui les frappent 
physiquement et moralement.

Conclusion
De nos jours, des millions de Somaliens restent en-
lisés dans la pauvreté et il est fort improbable que le 
pays puisse tirer profit des ambitieux programmes 
internationaux et régionaux, tels que ceux de l’OMD, 
le Plan d’action de Bruxelles, la Nouvelle alliance pour 
le développement en Afrique et les Accords d’alliance 
économique, qui pourraient contribuer à améliorer 
la situation. La plupart des maigres fonds accordés 
pour la construction et les services de base trouvent 
sans doute leur origine dans les catastrophes natu-
relles, les initiatives de la Commission européenne, 
les bénéfices générés par les entreprises et les reve-
nus de la piraterie. n
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Suisse

Alliance Sud – Swiss Alliance of Development Organisations

Jusqu’à présent la Suisse a relativement bien résisté à la crise 
économique actuelle. Il est vrai que le Produit intérieur brut 
(PIB) a diminué de 1,5 % en 2009 et que d’ici à la fin de l’an-
née 2010, le taux de chômage officiel pourrait augmenter et 
atteindre 4,5 % ou 5 %, un pourcentage élevé pour les stan-
dards de la Suisse. Toutefois, en comparaison avec l’Union 
européenne, où le chômage est de 10 %, et avec les pays les 
plus pauvres du Sud du monde, ce petit pays situé au cœur 
de l’Europe n’a pas trop de soucis à se faire dans ce domaine. 
La Suisse a préservé sa capacité de résistance en dépit de la 
faible envergure de ses programmes de relance économique 
(un total de CHF 2,5 milliards/ EUR 1,7 milliard) par rapport 
à ceux des autres pays industrialisés. En effet, une économie 
fortement orientée vers les exportations a permis au pays 
de s’appuyer sur des plans de relance mis en place par ses 
principaux partenaires commerciaux.

Les perspectives pour l’année prochaine ne s’avèrent 
pas plus mauvaises. L’économie a expérimenté une crois-
sance depuis septembre et on s’attend à une croissance 
totale de 1,4 % pour l’année 2010. Malgré la crise financière, 
en 2009 le budget présentait un excédent de CHF 2,7 mil-
liards (EUR 1,8 milliard). Le Gouvernement majoritaire de 
droite continue à appliquer une politique d’austérité rigide. Au 
début de l’année, le Gouvernement a décidé d’appliquer une 
réduction radicale des dépenses publiques de l’ordre de CHF 
5 milliards (EUR 1 milliard) par an entre 2011 et 2013. Les in-
tentions de réduire les prestations sociales ont engendré une 
forte réaction contre la politique gouvernementale avec trois 
quarts des votants qui ont rejeté les compressions du régime 
de retraite lors d’un référendum lancé par les syndicats début 
mars. Cette défaite est un indicateur de la forte opposition 
que vont engendrer les réductions des services sociaux pré-
vues par le Gouvernement et par la majorité parlementaire 
de centre-droite, comme celles concernant l’assurance-chô-
mage et l’âge de la retraite pour les femmes.

La stagnation de l’APD
Dès le début, le Gouvernement suisse a donné un solide 
appui verbal à la Déclaration du millénaire et aux Objectifs du 
millénaire pour le développement (OMD), mais ce soutien 
ne s’est jamais traduit par des actions concrètes. Dans une 
tentative pour augmenter l’engagement envers les OMD, 
en mai 2008 une alliance composée de plus de 70 ONG 
et de différents syndicats et organismes de protection de 
l’environnement, a déposé une demande signée par plus 
de 200.000 personnes exigeant que le Gouvernement aug-
mente l’APD à 0,7 % du RNB.

Cette quantité exceptionnelle de signatures a eu une 
répercussion : vers la fin de 2008, le Parlement a approuvé 

une augmentation de l’APD à au moins 0,5 % du RNB d’ici à 
2015. Toutefois, jusqu’à l’heure actuelle, le Gouvernement a 
refusé de fournir le crédit nécessaire en invoquant la situa-
tion économique instable. Au printemps 2011, le Parlement 
prendra une décision finale. Pour atteindre le chiffre de 
0,5 % le pays devrait ajouter environ CHF 2 milliards (EUR 
1,5 milliard) à l’APD d’ici à 2015.

Officiellement, l’APD suisse a atteint 0,47 % du RNB 
en 2009. Toutefois, une grande partie de cette assistance est 
une « aide fantôme » (allocations surévaluées erronément 
classées comme aides ou qui ne contribuent nullement à 
aider la population pauvre). Les dépenses destinées aux 
demandeurs d’asile qui se trouvent déjà en Suisse et les 
assignations nominales de la dette bilatérale déjà soldée 
depuis longtemps représentaient 22 % du total. En excluant 
ces catégories, l’augmentation de l’APD équivaudrait en fait 
à environ 0,36 % du RNB.

Dans le même temps, il existe une tendance croissante 
à exploiter l’aide au développement dans le domaine de la po-
litique extérieure. Le Secrétariat d’État aux Affaires économi-
ques, le second membre le plus important de la coopération 
publique au développement après l’Agence suisse pour le 
développement et la coopération (SDC), est en train d’aban-
donner les pays les moins développés pour se concentrer sur 
les pays à revenu moyen, comme la Colombie, l’Indonésie et 
l’Afrique du Sud, auxquels la Suisse a manifesté son intérêt 
pour développer les relations commerciales.

En outre, il est probable que l’argent destiné à financer 
les politiques sur le changement climatique dans le sud pro-
vienne de l’APD et non pas d’autres financements. Lors de la 
Conférence sur le climat tenue à Copenhague en décembre 
2009, la Suisse s’est engagée à allouer un total de CHF 150 
millions (EUR 100 millions) pour l’adaptation et la protection 
des pays du Sud, entre 2010 et 2012. Il n’est pas clair d’où 
viendront ces fonds. La SDC et les ONG pour le développe-
ment insistent sur le fait que le financement des politiques cli-
matiques ne devrait pas interférer avec l’objectif de réduire la 

pauvreté ; c’est-à-dire, qu’il ne devrait pas provenir de l’APD. Il 
reste à voir si ces positions réussiront à s’imposer.

Outre les problèmes dûs à l’insuffisance de l’APD, le 
manque de cohérence de la politique suisse en ce qui concer-
ne les pays du Sud représente un autre point d’achoppement. 
Comme décrit ci-dessous, dans le domaine des politiques 
relatives au secteur financier et commercial et à l’immigration, 
la Suisse est en train de compromettre les objectifs explicites 
de son travail pour contribuer au développement, c’est-à-dire, 
lutter contre la pauvreté et promouvoir les droits de l’Homme. 
La Suisse possède les mécanismes nécessaires pour met-
tre en œuvre des politiques cohérentes. Cependant, comme 
l’indique son refus d’augmenter l’APD, le Gouvernement n’a 
pas la volonté politique de le faire. La seule solution serait d’in-
troduire un mécanisme d’évaluation de toutes les décisions 
gouvernementales, les lois et les politiques sectorielles afin 
d’établir quels sont leurs effets sur le développement. Une 
mesure qui est très loin de se concrétiser.

Des politiques commerciales agressives
Lors de la Conférence ministérielle de l’OMC tenue à Hong 
Kong en 2005, la Suisse s’est manifestée fermement à faveur 
du libre accès au marché pour les pays les plus pauvres et, en 
avril 2007 la Suisse a permis le libre accès au marché pour les 
produits des pays les moins avancés (PMA). Tous les tarifs 
douaniers et les quotas ont été officiellement supprimés, en 
soutenant ainsi l’initiative de l’UE : « Tout sauf des armes ».

Cependant, tel que l’a démontré Alliance Sud, il reste en-
core des taxes douanières occultes1. Ces impôts sont perçus 
sur toutes les importations de sucre, de riz, de café et d’huiles 
comestibles, même celles provenant des PMA, grâce à une 
taxe appelée « contribution au fonds de garantie » qui finance 
des réserves alimentaires pour assurer que le pays soit suf-
fisamment approvisionné en cas de guerre, de catastrophes 

1	 Voir : <www.alliancesud.ch/en/policy/trade/swiss-
emergency-stockpiles>.

Une APD qui stagne et une pauvreté non résolue

En juin 2010, après deux ans d’obstacles, le Gouvernement suisse a finalement présenté une proposition visant à 
accroître son APD. Les pressions internationales ont contraint ce paradis fiscal à faire quelques concessions : le 
secret bancaire commence à disparaître. Toutefois, le manque de disposition de la Suisse à fournir des informations 
concernant les délits fiscaux demeure pratiquement le même. Bien que l’État soit d’accord avec l’ouverture des 
frontières à des fins commerciales, il continue à mettre des barrières pour freiner l’immigration provenant de pays 
non européens. Le Conseil fédéral a élaboré une loi qui prévoit le gel et le rapatriement des actifs volés.
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naturelles ou autres crises. Alliance Sud a dénoncé cette viola-
tion du principe de libre accès au marché et a exigé l’abolition 
immédiate de cette taxe. Il est incompréhensible que les PMA, 
comme l’Éthiopie, le Bangladesh et le Cap-Vert, soient res-
ponsables du financement indirect des stocks d’urgence d’un 
des pays les plus riches du monde. Cette taxe occulte permet 
de collecter environ CHF 12 millions par an ; son annulation 
n’entraînerait pas de problème financier.

La politique commerciale bilatérale du pays en ce qui 
concerne les pays du Sud a des conséquences plus graves. 
La Suisse fait partie de l’Association européenne de libre-
échange (EFTA, selon le sigle en anglais) qui inclut également 
la Norvège, l’Islande et le Liechtenstein, et c’est la force mo-
trice qui encourage les accords de libre-échange avec les pays 
tiers. En outre, la Suisse tente en permanence d’ajouter des 
dispositions qui vont au-delà des règles de l’OMC pour pro-
téger les droits de propriété intellectuelle et pour l’accès aux 
marchés des produits industriels et des services financiers, 
des acquisitions publiques et des investissements.

Ces dispositions peuvent avoir des effets très négatifs 
sur les pays partenaires, y compris sur le droit à la santé, la 
politique industrielle et les droits de l’Homme. Par exemple, 
la Suisse exige l’extension de la protection des brevets et des 
droits de propriété exclusifs sur les résultats des recherches 
pour favoriser ses laboratoires pharmaceutiques et ses com-
pagnies agroalimentaires (Novartis, Roche, Syngenta, etc.). 
Ces restrictions déterminent qu’il soit extrêmement difficile 
pour les pays pauvres de produire des médicaments généri-
ques et de fournir des médicaments à bas prix à leurs habi-
tants. Elles peuvent également affecter la sécurité alimentaire 
si les agriculteurs perdent la possibilité d’accéder librement 
aux semences. Dans les négociations en cours sur un accord 
de libre-échange avec l’Inde, la Suisse a l’intention d’obtenir 
des réductions draconiennes dans les taxes douanières in-
dustrielles, ce qui augmenterait la possibilité pour ses socié-
tés d’accéder au marché. Cette attitude ne tient pas compte 
de l’importance des droits de douane pour les pays du Sud, 
autant comme source de financement pour le développement 
que comme instrument de politique industrielle.

En 2009, la Suisse est devenue le premier pays dévelop-
pé qui a ratifié un accord de libre-échange avec la Colombie. 
Jusqu’à présent, la Norvège et les États-Unis avaient refusé 
de ratifier des accords similaires en raison des antécédents 
questionnables de la Colombie concernant les droits de 
l’Homme. Le Gouvernement suisse a réussi à vaincre des 
objections similaires provenant de son propre Parlement, en 
signalant que les accords commerciaux ne devraient pas être 
liés aux droits de l’Homme ni aux normes environnementa-
les : le commerce passe avant l’éthique.

Les investissements directs étrangers 
favorisent peu les pays pauvres
Les opposants à l’augmentation de l’APD invoquent sou-
vent le fait que les investissements directs suisses dans le 
Sud contribuent à la création d’emplois et, par conséquent, 
sont plus importants que l’aide au développement pour le 
développement durable. À vrai dire, les pays pauvres ne sont 
bénéficiés que marginalement. Les Investissements directs 
étrangers (IDE) suisses sont exceptionnellement élevés : les 
investissements nouveaux ont totalisé EUR 45,2 milliards 
en 2007 et EUR 37 milliards en 20082, mais les pays non 
industrialisés n’ont reçu que EUR 9,7 milliards en 2007 et EUR 

2	 Banque nationale suisse : Direktinvestitionen 2008, Berne, 
décembre 2008, A3.

8,3 milliards en 2008, et seulement 3 % du total de 2008 à été 
dirigé vers les pays moins développés ou à faible revenu3.

La ségrégation dans les politiques migratoires
Bien que la Suisse défende l’ouverture des frontières pour le 
commerce des biens et des services, en ce qui concerne la 
circulation des personnes, le pays s’isole de l’immigration 
provenant des pays non européens. Seuls les migrants hau-
tement qualifiés peuvent s’attendre à obtenir un permis de 
travail dans ce prospère pays alpin. Les immigrants moins 
qualifiés provenant de pays en voie de développement ou 
qui n’appartiennent pas à l’UE ont peu de possibilités de 
travailler légalement en Suisse. De cette façon, la Suisse 
n’offre pas de possibilités aux migrants qui pourraient 
contribuer au développement de leurs pays d’origine (par 
le biais d’envois de fonds ou l’acquisition de compétences). 
Cette politique d’immigration très restrictive a conduit à une 
situation dans laquelle des dizaines de milliers de personnes 
vivent et travaillent illégalement. On a estimé que ces mi-
grants, souvent appelés les sans-papiers, sont entre 90.000 
et 180.000 personnes. Au printemps 2010, le Parlement 
a finalement décidé que les enfants des sans-papiers non 
seulement pourraient aller à l’école (ils étaient déjà autori-
sés à le faire) mais pourraient aussi recevoir une formation 
professionnelle. Toutefois, cette autorisation ne leur donne 
pas droit à un statut civil, et leurs parents courent toujours le 
risque d’être rapatriés.

Dans ce cadre, le mandat reçu par la SDC de la part du 
ministre des Affaires étrangères pour la rédaction d’un nou-
veau programme d’immigration dans le but, entre autres, de 
faire cesser l’immigration « indésirable » provenant de pays 
non européens, est particulièrement regrettable. La directive 
du ministre a provoqué une gêne considérable, même au sein 
du Comité d’aide au développement de l’OCDE (CAD). Lors du 
dernier Examen par les pairs réalisé en Suisse (2009), il a été 
déclaré que le pays « doit veiller à ce que sa contribution au 
développement ne soit pas au service d’une politique d’immi-
gration qui sous-estime les besoins du développement »4.

Un paradis fiscal déchu
Un facteur positif est que le célèbre principe des banques 
suisses de refuser la divulgation de renseignements aux 
autorités fiscales étrangères s’est vu considérablement af-
faibli en 2009. La nouvelle volonté de permettre une plus 
grande transparence dans l’échange d’information et de 
contribuer aux efforts visant à lutter contre l’évasion fiscale 
est une concession à la pression internationale. Malgré ces 
réformes, la Suisse n’a pas encore modifié sa politique d’in-
formation sur les questions fiscales concernant les pays en 
voie de développement.

Des estimations prudentes suggèrent que les banques 
suisses gèrent au moins USD 360 milliards en actifs privés 
non imposables provenant des pays en voie de développe-
ment. Pour les pays du Sud, les recettes fiscales qui pour-
raient découler de l’intérêt portant sur ces biens, ainsi que 
les impôts sur des revenus qui ont quitté le pays illégalement 
et ont été secrètement déposés dans des banques suisses, 
seraient une contribution importante au financement pour le 
développement et la réduction de la pauvreté. La protection 

3	 Agence suisse pour le développement et la coopération, 
Entwicklungshilfe der Schweiz, Statistiken 2008, Berne, 
novembre 2008, 7.

4	 OCDE CAD, Examen par les pairs de la Suisse, Paris, 2009, 
43. Disponible sur : <www.oecd.org/document/22/0,3343,en
_2649_34603_44020118_1_1_1_1,00.html>.

que la Suisse confère aux évadés fiscaux des pays en voie 
de développement est en flagrante contradiction avec les 
OMD établis par l’ONU et avec l’engagement proclamé à 
aider les pays les plus pauvres à mobiliser leurs ressources 
nationales.

Début mars 2009, lorsque l’OCDE l’a inclus dans la liste 
noire des paradis fiscaux non coopératifs, le pays a couru le 
risque de souffrir des sanctions économiques de la part du 
G-20. Pour éviter cela, le Gouvernement a agi rapidement et 
a retiré ses objections à l’article 26 sur le Modèle de conven-
tion fiscale (DTC selon les sigles en anglais) de l’OCDE afin 
d’éluder la double imposition et a annoncé qu’il était prêt 
à fournir une assistance administrative en cas de fraude 
fiscale et même dans des cas d’évasion fiscale simple. La 
Suisse a également entamé des négociations avec plusieurs 
pays de l’OCDE afin d’examiner et d’adapter les accords 
existants. Les nouveaux protocoles ne permettent pas en-
core l’échange automatique d’information. Pour obtenir des 
renseignements bancaires sur des personnes soupçonnées 
d’évasion fiscale en Suisse, les autorités étrangères doivent 
présenter des arguments solides et fournir le nom du sus-
pect et des informations détaillées sur le compte.

Jusqu’à présent, la Suisse a négocié seulement la révi-
sion des conventions et a convenu de fournir une assistance 
internationale en cas d’évasion fiscale simple avec des pays 
de l’OCDE et avec le Kazakhstan. Il a été rapporté que, une 
fois que le Gouvernement Kazakh a annoncé son intention 
de mettre la Suisse sur sa propre liste noire des paradis 
fiscaux et d’interdire ses investissements dans le pays, la 
demande de négociation a été traitée très rapidement. Ce cas 
représente une exception notable. Les rapports stratégiques 
du Conseil fédéral sur la nouvelle politique financière mettent 
en exergue le fait que dans la renégociation du DTC il faut 
donner la priorité aux pays de l’OCDE. Pour l’instant, les ban-
ques suisses poursuivent leurs activités comme d’habitude 
à l’égard des biens qui ont bénéficié d’une évasion fiscale 
dans les pays en voie de développement.

Toutefois, au cours de la Conférence des Nations Unies 
sur le Financement pour le développement tenue à Doha fin 
2008, la Suisse a signalé sa volonté d’offrir aux pays en voie de 
développement un accord en matière d’impôts sur l’épargne 
semblable à celui présenté à l’UE. En vertu de cet accord, la 
Suisse imposerait une taxe sur les revenus des investisse-
ments étrangers et transférerait une partie des revenus obte-
nus au pays d’origine. Au printemps 2009, le Conseil fédéral a 
réitéré l’offre, mais il a précisé que c’était aux gouvernements 
des pays en développement de faire le prochain pas.

Avances concernant les biens volés
Il est réconfortant de savoir que fin 2009, le Conseil fédéral a 
commencé à rédiger une loi sur le gel et le rapatriement des 
biens volés. Le projet de loi établit des procédures pour empê-
cher les dirigeants étrangers et leurs alliés d’avoir accès à des 
biens acquis illégalement et pour que ceux-ci puissent être 
rendus aux populations des pays concernés. Toutefois, certai-
nes organisations de la société civile, y compris Alliance Sud, 
ont déclaré que les conditions établies pour la récupération et 
la restitution de biens étrangers volés sont trop restrictives. 
Dans le cas de la restitution, ce sont les autorités du pays 
impliqué qui doivent en faire la demande ; cette procédure ne 
peut pas être engagée par la Suisse ni par les organisations 
de la société civile. Le projet est actuellement en phase de 
consultation mais il faut espérer qu’il sera consolidé avant 
son approbation. n
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Le Suriname, une petite économie avec 517.000 
habitants et une superficie de 164.000 km21, a gardé 
depuis l’époque coloniale une double structure de 
production : d’un côté, des produits agricoles de 
faible valeur et des matières premières produites par 
les entreprises locales, et de l’autre, des produits de 
haute valeur provenant de l’industrie minière, tels 
que la bauxite, l’or et récemment le pétrole, gérés par 
des multinationales étrangères. Le Gouvernement a 
donc peu d’influence sur le 85 % des revenus issus 
des exportations. Le pétrole a été et continue d’être 
la seule expérience nationale économiquement réus-
sie, même si les télécommunications et le tourisme 
ont récemment apporté une contribution de plus en 
plus importante au revenu national.

Depuis son indépendance en 1975, le Suriname 
a reçu ou emprunté des millions de dollars améri-
cains par le biais des relations d’aide bilatérales ou 
les institutions financières multilatérales comme la 
Banque interaméricaine de développement (BID). 
L’aide hollandaise a par exemple représenté près de 
USD100 millions par an depuis l’indépendance, sauf 
pendant les périodes de gouvernement militaire, et 
le total de l’assistance de la Commission européenne 
(CE) depuis 1975 est estimé à USD 203 millions. Cet 
argent, auquel s’ajoutent les dépenses du budget 
national, s’est traduit par une forte croissance éco-
nomique pendant les cinq dernières années.

Cette croissance a eu toutefois des effets 
contraires sur le développement, étant donné qu’elle 
a accentué les inégalités au sein d’une société qui 
était déjà vulnérable. Le Suriname se trouve au 97ème 
rang sur 182 pays selon l’Indice de développement 
humain (IDH) 2009 du PNUD, avec un IDH de 0,769. 
Il occupe en outre le 46ème rang sur 135 pays selon 
l’Indicateur de pauvreté humaine (IPH), avec une 
valeur de 10,1 %. Son rapport sur l’évolution des 
objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) 
2005 signale qu’en 1999-2000 plus de 60 % de la 
population vivait en dessous du seuil de pauvreté2.

1	 Bureau général des statistiques, Annuaire statistique 2008.

2	 Gouvernement du Suriname et Équipe de l’ONU dans le pays, 
Surinam MDG Baseline Report 2005. Disponible sur : <www.
undg.org/archive_docs/6945-Surinam_MDG_Baseline_
Report.pdf>.

Le Gouvernement emploie environ 40 % de 
la population active, devenant l’employeur le plus 
important du pays. Ceci exerce une énorme pres-
sion sur ses finances, étant donné que les salaires 
représentent une moyenne de 80 % des dépenses 
ordinaires, laissant peu de marge pour d’autres dé-
penses comme les télécommunications, la forma-
tion et les transports3. Il existe un legs historique 
de l’État qui nomme des fonctionnaires publics afin 
d’établir sa légitimité et son pouvoir, et la restructu-
ration du Gouvernement a été une priorité politique 
pendant des décennies. Le secteur privé est en gé-
néral petit et faible ; il est composé à 90 % de petites 
entreprises familiales qui emploient entre une et dix 
personnes4.

Des enjeux sociaux partout
Le Suriname est confronté à de nombreux problèmes 
sociaux, dont l’accès inégal à l’éducation, surtout 
dans les zones les plus pauvres. La faible préparation 
des maîtres et la mauvaise qualité des écoles et des 
ressources d’apprentissage ne contribuent pas à 
combattre l’inefficacité du système d’enseignement 
primaire, où plus de 40 % des élèves prennent sept 
ans ou plus pour achever un cycle de six ans et où 
seulement 50 % d’entre eux réussissent l’examen 
final. Ceci en dépit du fait qu’environ 6,5 % du PIB 
et 15 % des dépenses ordinaires du Gouvernement 
sont consacrés à l’éducation5. Cette inefficacité est 
due au manque d’aides pour un apprentissage de 
qualité, à des plans d’études caducs, avec une faible 

3	 Ministère des Finances, Notes financières, diverses années.

4	 Iwan Poerschke, “Quick Scan of Small Entrepreneurs in 
Surinam”, décembre 2009.

5	 Ministère des Finances, Bureau central de comptabilité, 
divers rapports budgétaires.

formation professionnelle des maîtres, des profes-
seurs peu compétents et une mauvaise qualité des 
systèmes d’examen et de sélection6.

Le secteur de la santé au Suriname doit faire 
face aujourd’hui à de graves difficultés. Plus de 30 % 
de la population n’a pas d’assurance maladie ou de 
couverture médicale7. Ceci a obligé le ministère de la 
Santé à concevoir un plan d’assurance maladie gé-
néral qui est encore en discussion. L’accès à l’eau et 
à l’assainissement est aussi inégalitaire. La pollution 
par le mercure liée aux activités d’extraction d’or à 
petite échelle dans l’intérieur du pays, l’emploi ex-
cessif de pesticides sur les terres agricoles des zones 
rurales côtières et la pratique généralisée du rejet des 
eaux usées dans les rues et les canaux représentent 
une grave menace pour la qualité de l’eau potable.

Le logement est un autre enjeu majeur. Cer-
taines situations sont comparables aux bidonvilles 
d’Amérique latine, avec des gens habitant des lo-
gements illégaux situés sur des terres qui ne leur 
appartiennent pas. Dans ces zones il n’y a pas d’eau 
courante ni d’installations sanitaires ou électriques, 
et le manque d’opportunités d’emploi entraîne un 
taux élevé de criminalité. Les estimations pour l’an-
née 2008 montrent un déficit de 30.000 logements 
sur un total estimé de 120.000 foyers au niveau na-
tional8. Cela signifie que 25 % des foyers manquent 
d’un logement approprié.

6	 VVOB (Association flamande pour la coopération au 
développement et à l’assistance), Une éducation pour le 
Développement, “Surinam : Building the Ship of Educational 
Reform.” Disponible sur : <www.vvob.be/vvob/files/annual_
report_vvob_2008_LR_only_Surinam.pdf>.

7	 Organisation panaméricaine de la santé (OPS), Health in the 
Americas 2007, Volume II–countries, Washington DC, 2007.

8	 Felipe Morris, “Surinam Housing Market Study,” BID, le 14 
août 2008.

Les grands enjeux du futur

Aujourd’hui le pays dépend en grande partie de l’assistance extérieure par le biais des relations d’aide bilatérales ou 
des institutions multilatérales de financement. S’il y a eu une croissance économique au cours de la dernière décennie, 
cette croissance a eu des effets contraires pour le développement car les inégalités se sont accentuées dans une société 
déjà vulnérable. Avec un index de pauvreté supérieur à 60 %, le pays est confronté à des problèmes tels que : le 
logement, l’accès aux soins, l’éducation, les inégalités des sexes. Pour atteindre une croissance et un développement 
durables, le pays doit arriver à un équilibre entre les intérêts des groupes ethniques et ceux de toute la nation.
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Une dépendance vis-à-vis de l’aide 
extérieure au développement
La BID gère deux programmes de prêts dans le pays 
(20 % de prêts, 80 % de dons) pour augmenter l’of-
fre de logements. Avec le premier programme, le 
Programme de logement pour les familles à faibles 
revenus, environ 1.155 logements neufs et 2.512 
rénovations ont été financés, y compris une subven-
tion pour les prestataires. Ce programme favorisait 
les femmes car environ 60 % des foyers de Parama-
ribo, capitale du pays, sont à la charge de femmes9. Il 
y avait cependant un facteur contraignant : beaucoup 
de gens ne disposaient pas d’un titre de propriété 
du terrain sur lequel allaient être construits les nou-
veaux logements. La BID a aussi mis au point avec 
le Gouvernement un programme à long terme pour 
améliorer l’éducation.

Le pays donateur le plus important, les Pays-
Bas, a financé un programme de microcrédits. Son 
but est de stimuler l’initiative micro-entrepreneuriale 
et d’inciter les femmes à présenter des demandes. 
Plus de USD 123 millions sont également investis 
en infrastructures physiques, comme l’améliora-
tion des routes, l’éducation, le renforcement de la 
capacité entrepreneuriale, l’information et le registre 
du cadastre.

9	 Bureau général des statistiques, Enquêtes sur le budget des 
foyers.

Comme cela apparaît ci-dessous, on attendait 
que l’assistance des donateurs joue un rôle impor-
tant (19 %) dans le total des revenus du Gouverne-
ment en 2009. Le Plan pluriannuel de développement 
2006-2011 du Suriname prévoit que 50% de son 
financement proviendra de l’Investissement direct 
étranger (IDE)10. Les revenus du pays devront tou-
tefois augmenter pour que l’on puisse accéder à un 
développement et à une croissance indépendants. 
L’assiette fiscale doit être élargie par l’introduction, 
par exemple, d’un impôt sur le patrimoine, ce qui n’a 
pas été fait pour des raisons politiques.

Égalité des sexes
La question de l’égalité des sexes mériterait plus d’at-
tention de la part du Gouvernement mais il n’existe 
aucune politique nationale d’action dans le domaine. 
Dans une déclaration auprès de la Commission de 
la condition de la femme de l’ONU, le ministre de 
l’Intérieur Maurits Hassankhan a reconnu qu’il exis-
tait encore beaucoup de défis à relever concernant 
l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes : 
« Outre l’insuffisance des ressources financières, 
nous devons aussi faire face à des enjeux concernant 
l’incapacité des fonctionnaires du Gouvernement et 
de la société civile, y compris les ONG. Le manque de 

10	 Département d’État des États-Unis, “2009 Investment 
Climate Statement – Surinam”. Disponible sur : <www.state.
gov/e/eeb/rls/othr/ics/2009/117147.htm>.

données détaillées et d’analyses limite la conception 
et la mise en place de politiques orientées vers l’amé-
lioration de la situation et des droits des femmes, 
et limite en outre notre propre capacité à mesurer 
les progrès faits dans l’assignation des ressources 
du pays »11.

Les enjeux du futur
Le Suriname est confronté à quatre enjeux majeurs. 
Le premier est sa dépendance vis-à-vis des dona-
teurs pour les projets de développement car l’assis-
tance officielle pour le développement ne continuera 
pas éternellement. Le second relève du fait qu’envi-
ron 80 % du revenu des exportations provient des 
produits miniers (pétrole, or, bauxite et alumine), qui 
sont des ressources non renouvelables. La planifi-
cation pour le futur devra donc inclure le développe-
ment de produits durables.

Le troisième enjeu est le renforcement institu-
tionnel. Au sein du Gouvernement il y a toujours eu 
plusieurs institutions faibles ou inexistantes. Sous 
la pression des relations internationales, des insti-
tutions multilatérales comme le FMI et la BID et de 
son principal donateur, les Pays-Bas, le Suriname 
s’est vu contraint d’adopter l’approche du « marché 
libre» pour la croissance et le développement. Cela 
exige la mise en place de plusieurs mécanismes et 
institutions pour la création et le contrôle du marché 
et pour le règlement de la concurrence qui, ou bien 
ne sont pas en place aujourd’hui, ou bien sont très 
faibles.

Le quatrième enjeu, enfin, est de trouver un 
équilibre entre les intérêts des groupes ethniques 
et ceux de la nation prise dans son ensemble. À 
peu d’exceptions près, les partis politiques se sont 
longtemps fondés sur l’ethnicité, et la politique a 
été utilisée pour fournir aux membres d’un groupe 
ethnique en particulier des emplois, des revenus, 
des terres, des cartes d’assurance maladie et l’accès 
à d’autres facteurs de production. Cette concurrence 
ethnique est un obstacle dans le chemin vers une 
gestion efficace et effective du Gouvernement et de 
la gouvernance. n

11	 New York, le 27 février 2008.

Tableau 1. Surinam, indicateurs sélectionnés 2002–2008 
2004 2005 2006 2007 2008*

PIB réel (millions USD, prix du marché) 1.929 2.014 2.091 2.200 2.313

PNB par tête en USD 2.815 3.429 4.033 4.675 5.790

Source : Bureau général des statistiques, publications diverses.

Tableau 2. Revenus réels du Gouvernement 2006-2008 (millions USD)
2006 % 2007 % 2008 % 2009 %

1. Impôts   458 71,6%    571 67,1%   630 72,5%   631 61%

2. Revenus non fiscaux    123 19,2%    144 16,9%   146 16,8%   210 20%

3. Dons      59 9,2%    136 16,0%     93 10,7%   198 19%

Source : ministère des Finances 2010.
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Il faut repenser le développement industriel
Thaïlande

Le jugement du Tribunal administratif suprême de la Thaïlande, qui confirme l’injonction provisoire 
d’un tribunal inférieur suspendant le travail de 65 des 76 projets industriels du parc industriel Map Ta 
Phut pour des raisons environnementales, soutient le droit constitutionnel des personnes à la sécurité et 
à la santé en soulignant que les agences de l’État n’ont pas délivré les permis appropriés. La Thaïlande 
doit repenser entièrement sa politique de développement industriel pour faire face aux problèmes 
économiques et pour créer des emplois sans nuire à la santé des personnes ni à l’environnement.

Social Agenda Working Group
Chulalongkorn Social Research Institute
Ranee Hassarungsee
Suntaree Kiatiprajuk

Après la découverte de gaz naturel dans le Golfe de Thaïlande 
en 1973, le parc industriel Map Ta Phut (MTP IE) a été inclus 
dans le Programme de développement de la Côte Est (sigle 
anglais : ESB). L’ESB – qui comprend les provinces de Cha-
choengsao, de Chon Buri et de Rayong, près de Bangkok 
– a été considéré comme l’une des questions prioritaires du 
Cinquième Plan national de développement économique et 
social (1982-1986). Ce plan intégral destiné à combattre le 
haut niveau de chômage1 marqué le moment où la Thaïlande 
a commencé à modifier sa stratégie de développement éco-
nomique passant de la substitution des importations à une 
industrialisation orientée vers les exportations.

Le MTP IE, propriété de l’État et créé en 1981, est com-
posé de deux parties principales : le parc industriel et le port 
industriel. Sa construction a commencé en 1987 et s’est 
terminée en 1990. Dans un premier temps, il a été dit que 
l’investissement total était de THB 370 milliards (USD 11,4 
milliards) et qu’il générait environ 11.500 emplois. Il a com-
mencé avec une superficie totale de 672 hectares et s’est 
étendu par la suite sur environ 1.200 hectares en raison de 
l’expansion de l’industrie pétrochimique.

Ces dernières années, l’agglomération rapide d’indus-
tries a contribué à une augmentation de l’emploi et des reve-
nus dans l’ESB. Selon le Conseil national de développement 
économique et social les investissements directs ont créé 
environ 460.000 emplois dans la région entre 1995 et 2000. 
Pourtant en pleine crise économique asiatique (1997-1999), 
on a signalé que même si Bangkok avait perdu 120.000 
emplois, les zones proches de l’ESB en avaient créé 57.000 
nouveaux.

Pour le reste de la Thaïlande et pour le public inter-
national, le MTP IE a été présenté comme le modèle de 
développement industriel le plus remarquable du monde, 
doté d’équipements standardisés et d’une technologie de 
pointe pour la gestion environnementale de l’eau, de l’air 
et des déchets toxiques. Mais les communautés affectées 
montrent que Mab Ta Phut est la zone la plus gravement 
polluée, avec le nombre de patients atteints de maladies liées 
au développement industriel le plus élevé du pays2. Le MTP 
IE abrite actuellement plus de 90 établissements industriels, 

1	 Penchom Saetang, “Industrial Pollution in Thailand : A Case of 
Eastern Seaboard Development and Japanese Aid and Investment”, 
Campaign for Alternative Industry Network, mai 2006.

2	 “Failed pollution reduction plan, no time to delay Mab Ta Phut 
control”, ASTV Manager Daily, 16 mars 2009.

dont des raffineries de pétrole, des installations chimiques 
et pétrochimiques ainsi que des décharges et des centres de 
traitement des déchets dangereux équipés de plus de 200 
cheminées qui rejettent des polluants toxiques en direction 
de 25 communautés voisines.

Aujourd’hui, la province est un centre de développe-
ment industriel et possède le Produit intérieur brut (PIB) 
par habitant le plus élevé du pays, soit huit fois supérieur à 
la moyenne nationale. Mais cette concentration du dévelop-
pement économique a conduit à une distribution inégale des 
revenus entre les différents groupes de la population, ce qui 
empêche le public de la province de bénéficier des niveaux 
de développement plus élevés qu’on ne prévoyait.

Des défis permanents pour la santé de 
l’humanité et de l’environnement
Plus de vingt années de développement industriel ont trans-
formé la région – abritant autrefois des petites communautés 
d’agriculteurs et de pêcheurs – en le lieu le plus dangereux du 
pays à cause de ses produits toxiques. L’industrialisation ra-
pide a provoqué la dégradation des ressources naturelles et 
des changements dans la structure sociale et économique, 
suivis de nombreux problèmes sociaux, socioéconomiques, 
environnementaux et sanitaires. On a vu apparaître des cas 
de pollution accumulée, des problèmes environnementaux 
et des maladies mystérieuses, tous étroitement liés les uns 
aux autres. Ils affectent profondément la population locale 
qui manque de moyens pour négocier avec les industries 
puissantes ou les agences administratives3.

Parmi les principaux effets sur l’environnement et la 
santé des personnes on trouve :

3	 “Thailand’s Air : Poison Cocktail, Exposing Unsustainable 
Industries and the Case for Community Right to Know and 
Prevention”, Campaign for Alternative Industry Network, 
greenpeace Southeast Asia et Global Community Monitor, 
octobre 2005.

1. La pollution de l’air : cela fait plus de 10 ans que les 
habitants de Map Ta Phut subissent différentes formes de 
pollution, surtout celle de l’air, causée par des composés or-
ganiques volatils. Depuis longtemps plus de 200 cheminées 
et de torches à gaz de l’MTP IE rejettent dans l’air de grandes 
quantités de polluants se propageant ensuite vers les com-
munautés voisines. De nombreuses études ont montré les 
liens entre l’exposition des résidents aux polluants comme 
le benzène, le styrène et le xylène et l’augmentation des ma-
ladies des systèmes respiratoire, nerveux, reproductif et 
musculaire ainsi que des troubles mentaux4.

En 1997, le cas de pollution dans l’école Panphittayakarn 
de Map Ta Phut a attiré l’attention du monde entier. Quelque 
mille élèves et professeurs sont tombés malades après avoir 
respiré des émissions toxiques et ont dû être hospitalisés 
pour des troubles respiratoires, des céphalées, des irritations 
nasales et des nausées. En 2005, le ministère de l’Éducation 
a approuvé le déplacement de l’école à cinq kilomètres de 
son lieu d’origine5. Dès lors, la zone est considérée comme 
l’exemple le plus évident et le plus grave du pays concernant 
les effets indésirables d’une industrialisation non durable6. 
Une étude menée en 2005 par l’organisation américaine Glo-
bal Community Monitor a montré que les toxiques cancéri-
gènes rejetés dans l’air par le MTP IE, comme le benzène, le 
chlorure de vinyle et le chloroforme dépassaient de 60 à 3.000 
fois les standards de sécurité des pays développés.

2. La pollution de l’eau : de nos jours, tous les foyers 
de Mab Ta Phut et du district Muang de Rayong doivent 
acheter l’eau qu’ils consomment car l’eau des étangs n’est 
plus utilisable. Ceux-ci sont contaminés par des produits 
chimiques provenant du déversement de déchets toxiques 

4	 Ibid.

5	 UNESCO–Bangkok programme on Ethics and Climate 
Change Asia and the Pacific, “Representation and who 
decides,” 28 novembre 2009.

6	 “Thailand’s Air: Poison Cocktail”, op. cit.
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que la pluie a jeté dans les rivières puis dans la mer7. On 
a détecté que les ressources hydriques dans la zone qui 
entoure le parc industriel sont contaminées par des éléments 
métalliques. L’analyse d’échantillons d’eau de 25 étangs 
publics de la commune de Map Ta Phut a montré de hauts 
niveaux de substances toxiques représentant un réel danger. 
Le cadmium était six fois plus élevé que le niveau autorisé, 10 
fois plus pour le zinc, 34 fois plus pour le manganèse, 47 fois 
plus pour le plomb, 151 fois plus pour le fer8.

Le rapport du Bureau de la santé publique de Rayong a 
confirmé que la pollution par le fer, le plomb, le manganèse 
et le chlorure dépassait les standards de potabilité dans de 
nombreuses sources d’eau souterraines. Seules deux com-
munautés ont accès à un réseau public d’eau, alors que vingt-
deux doivent assumer des coûts très élevés pour se procurer 
de l’eau potable. Les fruiticulteurs se plaignent également de 
ce que les pluies acides nuisent aux arbres fruitiers9.

3. Le déversement illégal de déchets dangereux et 
l’érosion de la côte : Mme Penchom Saetang, de l’Ecolo-
gical Alert and Recovery – Thailand, a signalé qu’à partir de 
1998 tous les ans des déversements illégaux et une érosion 
continue de la zone côtière se sont produits : « Les habitants 
de la région ont réclamé plusieurs fois l’arrêt des agrandis-
sements du parc industriel mais l’Industrial Estate Authority 
of Thailand (IEAT) les a ignorés »10.

Elle a ajouté qu’à partir de 1999 le Bureau des politi-
ques et de la gestion des ressources naturelles et de l’en-
vironnement avait averti que la pollution atmosphérique à 
Mab Ta Phut avait dépassé la capacité de charge de la zone et 
que l’on ne devait plus y faire d’investissements. Les mises 
en garde se fondaient sur une étude détaillée de la capacité 
de charge de produits polluants de la zone. L’IEAT, toutefois, 
n’a pas accepté l’étude, la taxant de discutable et a proposé 
le développement d’un modèle conjoint alors que le secteur 
industriel insistait pour élargir ses activités, ignorant le refus 
des personnes affectées11.

4. L’impact sur la santé : selon des informations obte-
nues entre 2003 et 2005, le nombre de personnes de Mab Ta 
Phut atteintes de maladies respiratoires, de maladies de peau 
et d’autres maladies liées à l’exercice d’un métier exposé à la 
pollution dépasse celui des autres zones de la province de 
Rayong. En outre, dans le district Muang de Rayong, les taux 
d’incidence de tous les types de cancer et de leucémie sont 
plus élevés que dans les autres districts de la province12.

Selon l’Institut national du cancer, l’incidence du can-
cer à Rayong, où se trouve le parc industriel Map Ta Phut, 
est de 182,45 cas pour 100.000 personnes, alors que la 
moyenne nationale est de 122,6. Le taux de leucémie est 
également élevé : six cas toutes les 100.000 personnes, 
alors que la moyenne nationale est environ de 3,55. Le Bu-
reau de santé publique de Rayong a informé que le taux de 
malformations à la naissance, de handicaps et d’anomalies 
chromosomiques a considérablement augmenté entre 1997 

7	 “Lessons learnt by local people are important for deciding 
the future development direction of society”, Watershed 
Community Voices Vol. 7, novembre 2001 – février 2002.

8	 UNESCO Bangkok programme, op. cit.

9	 “Thailand’s Air”, op. cit.

10	 Malini Hariharan, “Thailand’s Map Ta Phut crisis–the NGO 
side of the story”, ICIS, 2010.

11	 “Uprooting Mab Ta Phut”, Thai Post, 14 mars 2009.

12	 Jugement du Tribunal administratif de Rayong (2009), cité 
dans Kanuengnij Sribua-iam, “Judicial procedure, environment 
and health : lessons learned from the Mab Ta Phut case”.

et 2001, de 48,2 toutes les 100.000 personnes à 163,8 : une 
augmentation de 300 %13.

Les actions du Gouvernement : négligence 
et échec complet
Depuis 2007, les conditions environnementales et de santé 
à Mab Ta Phut se sont radicalement détériorées. Des Or-
ganisations non gouvernementales (ONG) et des groupes 
communautaires locaux ont demandé vainement au Gou-
vernement que Mab Ta Phut soit déclarée comme zone de 
contrôle de la pollution.

Le 1er octobre 2008, 27 personnes représentant les 
habitants de 11 communautés proches du parc industriel 
de Rayong ont entamé un procès auprès du Tribunal admi-
nistratif de Rayong contre le Conseil national de l’environ-
nement (NEB), conduit par le Premier ministre. Elles ont 
allégué que le fait de ne pas déclarer Mab Ta Phut et les zones 
voisines comme des zones de contrôle de la pollution était 
une violation des procédures légales.

Le jugement du Tribunal administratif de Rayong du 3 
mars 2009 a déclaré que tous les documents signalaient que 
la pollution à Mab Ta Phut produisait des effets défavorables 
sur la santé des personnes et sur l’environnement. Le Tri-
bunal a également admis que la pollution dans la commune 
de Mab Ta Phut est encore tellement grave qu’elle pourrait 
nuire à la santé des personnes et à la qualité de l’environ-
nement. Même si après 2007 on a établi des commissions 
de travail ad hoc pour aborder les problèmes de Rayong, la 
pollution s’est intensifiée. Et pourtant, le NEB n’a pas désigné 
la commune de Mab Ta Phut comme zone de contrôle de la 
pollution sous prétexte que toutes les usines de la région 
collaborent déjà avec les plans de réduction et d’élimination 
de la pollution. Le Tribunal a ordonné que dans un délai de 
60 jours le NEB réduise la pollution des industries de Map Ta 
Phut Industrial Estates et déclare les zones environnantes du 
parc industriel comme “zone de contrôle de la pollution”.

Le 11 mai 2009, le NEB a annoncé que les projets de 
Map Ta Phut pouvaient se poursuivre bien que, conformé-
ment à la disposition judiciaire, Map Ta Phut ait été déclarée 
“zone de contrôle de la pollution” dans la Royal Gazette 
du 30 avril 2009. En dépit des sentences précédentes qui 
ordonnaient au Gouvernement de travailler pour protéger 
l’environnement, le NEB a maintenant permis que tous les 
plans d’investissement dans la zone, y compris ceux qui 
sont en voie d’obtenir des études d’impact environnemental, 
se poursuivent normalement afin d’éviter l’interruption des 
investissements.

Des actions légales pour les droits des 
personnes
Les actions du Gouvernement thaïlandais permettant et 
encourageant les activités des usines de Mab Ta Phut pour 
promouvoir la croissance économique à l’encontre des ha-
bitants de la région et de l’environnement sont contraires aux 
principes de précaution et de développement durable.

En septembre 2009, une injonction provisoire d’un 
tribunal administratif a suspendu 76 projets industriels à 
Mab Ta Phut pour motif de risques environnementaux. Ce 
mandat est apparu suite à des plaintes des habitants et de 
groupes environnementalistes qui alléguaient que les agen-
ces de l’État – dont le NEB, les ministères de l’Industrie, de 
l’Énergie, des Ressources naturelles et de l’Environnement, 

13	 “Rayong awaiting its day in court”, Bangkok Post, 29 
novembre 2009.

et l’IEAT – n’avaient pas délivré les permis de fonctionnement 
appropriés. Le 2 décembre 2009, le Tribunal administratif 
suprême a décidé que 11 des 76 projets pouvaient continuer 
de fonctionner et que 65 d’entre eux devraient être sus-
pendus en attendant de remplir les exigences concernant 
l’environnement et la santé stipulées dans l’article 67 de la 
Constitution de 2007.

Le jugement du Tribunal a clairement exprimé la 
négligence du ministère des Ressources naturelles et de 
l’environnement : « Les droit des personnes sont proté-
gés conformément à l’article 67 de la Constitution. Le fait 
qu’il n’existe encore pas de lois établissant les normes, les 
conditions et les façons d’exercer ces droits n’est pas une 
raison pour qu’une agence de l’État dénie cette protection. 
De cette façon, avant de mettre en pratique n’importe quel 
projet ou activité qui puisse constituer une menace grave 
pour la qualité de l’environnement, les ressources naturelles 
et la santé, on doit respecter ce qui est prévu par l’article 
67 : c’est-à-dire, fournir une étude ou une évaluation des 
impacts sur la santé des personnes de la communauté où 
sera implanté le projet » 14.

Conclusions et recommandations
La situation difficile des habitants de Mab Ta Phut est éga-
lement confirmée par les résultats d’une évaluation de la 
gouvernance environnementale réalisée par le Thailand En-
vironment Institute et la Thailand Environmental Governance 
Coalition (TAI Thailand), qui a montré que le Gouvernement 
avait constamment encouragé les opérations des industries 
de Mab Ta Phut à l’encontre de la santé des communautés 
et de l’environnement.

En 2007 a commencé l’étude de gouvernance environ-
nementale pour évaluer le Plan directeur de développement 
de l’industrie pétrochimique (Phase III), le Plan d’action 
pour la réduction de la pollution de la province de Rayong et 
le Plan de la ville de Mab Ta Phut. La méthodologie du TAI, 
fondée sur des indicateurs, a été utilisée pour étudier l’accès 
de la population à l’information, sa participation dans la prise 
de décision et son accès à la justice. L’évaluation a conclu 
qu’aucun des trois plans en question n’arrivait à mettre en 
pratique le droit de participation publique15.

Mme Penchom Saetang, qui a passé plus de dix ans à 
étudier et à documenter les problèmes de pollution de Mab 
Ta Phut, a signalé que pour le moment le développement 
industriel de la Thaïlande s’est fait de manière non durable, 
nocive et polluante. Il n’a pas pris en compte le développe-
ment des ressources humaines, la distribution égalitaire des 
bénéfices du développement et les effets négatifs des activi-
tés de développement industriel16. Mme Penchom Saetang a 
ajouté que la Thaïlande est désormais entre les mains de ces 
industries dont les opérations sont strictement contrôlées 
dans leur propres pays ce qui les pousse à délocaliser leurs 
activités polluantes vers d’autres nations.

Les industries lourdes des pays qui doivent réduire 
leurs émissions de gaz à effet de serre se déplaceront vers 
les pays qui ne se servent pas de la totalité de leurs quotas 
d’émissions. Le temps est venu pour la Thaïlande de penser 
à une nouvelle stratégie de développement industriel qui 
puisse relever les enjeux économiques et créer des emplois 
sans nuire aux ressources naturelles ni à l’environnement. n

14	 “Despite industrial fallout, the court’s Mab Ta Phut verdict is 
welcome”, Bangkok Post, 3 décembre 2009.

15	 UNESCO Bangkok program, op. cit.

16	 Entretien, 6 mars 2010.



Indice des Capacités de Base (ICB) 2010 Indice d’Equité de Genre (IEG) 2009

Rapports nationaux 178 Social Watch

Autonomisation 

ÉducationActivité économique
Survivance jusqu’à 

l’âge de 5 ans
Accouchements assurés par du
personnel médical spécialisé

Enfants atteignant  
la cinquième année  
d’école

Uruguay

Centro Interdisciplinario de Estudios sobre el Desarrollo – 
Uruguay (CIEDUR)
Alma Espino

Bien qu’elles paraissent évidentes, les principales 
questions à se poser pour instaurer des politiques éco-
nomiques devraient être: quel est l’objectif de l’activité 
économique ? Quel est le rôle des inégalités sociales 
et de genre dans le modèle de croissance et les modes 
de consommation actuels ? Si l’objectif de l’économie 
consiste à procurer et conserver une vie digne, il faut 
penser à une économie au service des personnes, c’est-
à-dire, un développement centré sur les personnes. Il 
est clair que le marché n’est pas capable de connaître 
et d’évaluer la diversité des besoins et des intérêts de la 
communauté et de combler les fossés qui se creusent 
dans différents domaines de la vie courante.1.

Les politiques macroéconomiques doivent 
s’intégrer correctement aux autres domaines de la 
politique économique et sociale, en s’insérant dans 
une stratégie de développement plus large et en 
contribuant ainsi directement à la croissance sur le 
long terme. La macroéconomie a une dimension so-
ciale : il faut donc établir de solides bases d’un point 
de vue du développement humain, de la justice et de 
l’équité2. C’est pour cela que les responsables des 
politiques économiques doivent prendre en compte 
les implications sociales et de genre des politiques 
macros. Cela veut dire qu’il ne faut pas laisser des 
questions telles que l’inégalité des sexes et/ou de 
race dépendre exclusivement des politiques sociales 
pour amortir et compenser les effets négatifs des 
politiques économiques.

La région et la crise
On a souligné que l’Amérique latine se trouvait, de 
manière globale, dans de meilleures conditions 
qu’au préalable pour faire face à la crise de 2008. 

1	 Alma Espino, Rapport sur la Conférence de Doha sur le 
financement pour le développement ainsi que les conclusions 
de la réunion sur la crise mondiale convoquée par le Président 
de l’Assemblée Générale (26–29 mai 2009). Communication 
réalisée lors du séminaire “Analyse de la crise économique 
et financière selon une perspective de genre–impact sur 
la pauvreté et le travail des femmes”. UNIFEM-CEPAL-
INSTRAW-SER-Instituto de las Mujeres. Mexique, juillet 2009

2	 José Antonio Ocampo et Rob Vos, “Policy space and the 
changing paradigm in conducting macroeconomic policies 
in developing countries” dans New financing trends in Latin 
America: a bumpy road towards stability. BIS Papers, 36. 
Février 2008.

Bien que cela soit vrai dans la mesure ou nos pays 
présentent une série de traits similaires, ils possè-
dent néanmoins d’importantes spécificités. Dans 
ce sens, les différents canaux de transmissions de 
la crise font varier son importance relative et par 
conséquent ses impacts. L’Uruguay, tout comme 
d’autres économies de la région, a traversé une étape 
de croissance économique et d’amélioration de ses 
indicateurs sociaux.

L’économie uruguayenne a maintenu sa crois-
sance jusqu’en 2008, ce qui s’est traduit par une aug-
mentation de 8,9 % du PIB cette année-là. Cette crois-
sance se doit à l’expansion de la demande interne 
(consommation et investissement) et de la demande 
externe. Cependant, sous l’influence de la crise éco-
nomique et financière internationale, certains signes 
de décélération se sont manifestés fin 2008. Mais en 
2009 le PIB a augmenté de 2,9 %. Selon l’Institut de 
l’économie, entre 2005 et 2009 la croissance a atteint 
un taux cumulatif annuel de 6,1 %.

Les canaux de transmission de la crise dans les 
économies de la région se sont traduits par une di-
minution de la demande externe, qui s’est exprimée 
par la baisse des importations provenantes des pays 
développés, la chute du tourisme et des prix des ma-
tières premières, la diminution des envois de fonds 
des uruguayens émigrés et par le recul des flux de 
l’investissement étranger. Dans le cas de l’Uruguay, la 
chute des principaux produits d’exportation a eu un fort 
impact et, en dépit de la diversification des destinations 
de ses exportations, la diminution de la demande s’est 
répercutée sur le fonctionnement du secteur externe.

Forces et faiblesses
Au cours des deux derniers mois de l’année 2008, la 
tendance à la hausse des exportations s’est inversée 
et les importations ont plus augmenté que les expor-

tations, même s’il y a eu une décélération pendant les 
derniers mois de l’année. Cela a creusé le déficit du 
compte courant en 2008 à hauteur de 3,5 % du PIB, 
à cause fondamentalement du déficit commercial 
élevé3. En 2009, les exportations en dollars ont chuté 
de 8 % bien qu’elles aient augmenté en terme de 
volume physique. De toutes manières, ce sont les 
exportations qui ont eu le plus d’incidence sur la 
croissance. L’investissement privé, de son côté, a 
reculé et le secteur public s’est maintenu stable. Le 
flux touristique a augmenté en 2008 après plusieurs 
années de diminution et en 2009 les devises liées à 
ce secteur ont atteint USD 1,3 milliard, soit 19 % de 
plus que l’année précédente qui avait générée USD 
1,05 milliard4.

Les endettements externes, aussi bien bruts 
que nets, ont continué à diminuer en 2008 et ont 
représenté respectivement 37,3 % et 14,1 % du PIB. 
Ceci est dû à ce que le pays a continué à cumuler 
des réserves qui ont atteint USD 2,2 milliards cette 
année-là5.

Le comportement général du marché du travail 
en 2009 a été globalement positif. La création d’em-
plois a contribué à la réduction du chômage, alors 
que la population active s’est maintenue presque au 
même niveau qu’en 2008. Ces résultats indiquent que 
de manière générale la crise internationale n’a pas eu 
d’impact direct sur le marché du travail uruguayen 
durant la période 2008-2009. Cependant, si l’on re-
garde de plus près, on voit que certains secteurs de 
l’activité économique, tels que ceux qui dépendent 
davantage du marché externe, ont eu du mal à garder 
leurs travailleurs fin 2008 et début 2009. Ceci s’ob-

3	 Institut de l’économie, 2009.

4	 Institut de l’économie, 2010.

5	 Institut de l’économie, 2009.

L’Uruguay a affronté la crise financière mondiale de 2008 dans de meilleures conditions qu’ à d’autres moments de son 
histoire. Son économie a continué à croître et ses indices de pauvreté et d’indigence se sont sensiblement améliorés, 
grâce à des politiques sociales qui ont su profiter du moment, en subordonnant les orientations macroéconomiques 
aux nécessités sociales. Toutefois, il reste des défis à relever tels que les pourcentages élevés de pauvreté et d’indigence 
au sein des afrodescendants et la féminisation croissante du rôle de chef de ménage dans les foyers les plus défavorisés. 
Les inégalités des sexes et/ou de race doivent prendre une place intégrale dans les politiques économiques.

Il est nécessaire d’affiner les politiques sociales
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serve par la chute du taux d’emploi dans l’industrie 
et par la croissance des inscriptions enregistrées 
à l’assurance chômage de la Banque de Prévision 
Sociale durant les derniers mois de 20086.

Les mesures du Gouvernement
Afin d’essayer de faire face aux changements de la 
scène internationale, la politique économique a dû 
subir quelques modifications durant les quatre der-
niers mois de l’année 2008. De manière particulière, 
la gestion du taux d’intérêt comme objectif opéra-
tionnel de la politique monétaire a été abandonnée 
en faveur d’une plus grande attention au contrôle 
de l’évolution du type de change, afin que celui-ci se 
transforme en « stabilisateur automatique » du sys-
tème et qu’il contribue à amortir le choc externe7.

En décembre 2008, comme dans le reste des 
économies de la région, des politiques anticrise ont 
été mises en place, et l’on a annoncé la création de 
paquets de mesures visant à octroyer des liquidités 
aux entreprises, à améliorer leur capacité d’exporta-
tion et à augmenter la viabilité de nouveaux investis-
sements. L’expansion des dépenses et la diminution 
du recouvrement des impôts ont élevé le déficit fiscal 
à 1,7 % du PIB en 2009, mais en 2010 une amélio-
ration a commencé à se faire sentir8. Comme dans la 
plupart des économies, le secteur public a eu un rôle 
prépondérant dans la croissance de l’investissement 
et de la consommation ; en dépit des époques où ses 
recettes ont diminué, le Gouvernement a maintenu le 
rythme de croissance des dépenses publiques.

L’engagement envers l’éradication de la 
pauvreté
La période à laquelle on fait référence montre égale-
ment l’amélioration d’autres indicateurs tels que celui 
de l’évolution de la pauvreté mesurée selon le revenu. 
L’indigence ou pauvreté extrême est passé de 1,2 % 
du total des foyers uruguayens à 0,8 % en 20089, 
pourcentage qui se maintient en 200910. Cependant, 
il est important de souligner que les foyers indigents 
dirigés par une femme constituent 1 % alors que 
ceux qui ont un chef de famille masculin représentent 

6	 Institut de sécurité sociale.

7	 Institut de l’économie, 2009.

8	 Institut de l’économie, 2010.

9	 La ligne de pauvreté a été créée par l’Institut national de 
statistique (INE) basée sur l’Enquête nationale des dépenses 
et des revenus des foyers en 2005-2006.

10	 Les données pour 2009 sont le résultat des estimations 
de l’Institut de l’économie, FCEyA, UDELAR, basées sur le 
traitement des micro-données de l’Enquête continue des 
foyers en 2009.

0,7 %. Même si ces chiffres reflètent en moyenne 
une amélioration, il faut noter qu’ils confirment le 
changement de tendance observé depuis 2005, c’est-
à-dire une plus grande incidence de l’indigence dans 
les foyers dirigés par des femmes. Il faut prendre en 
compte que les foyers dans l’indigence sont géné-
ralement associés à une structure familiale mono-
parentale ayant plusieurs enfants (dans les étapes 
initiales du cycle de vie familiale) et un nombre réduit 
de sources de revenu. En conséquence, ces foyers 
sont socio-démographiquement vulnérables, ils ont 
plusieurs personnes à charge, disposent de peu de 
sources de revenu et sont souvent maintenus par 
des femmes11.

En ce qui concerne l’incidence de la pauvreté, 
on observe une chute de l’indicateur aussi bien pour 
les foyers que pour les personnes, toutes régions de 
l’Uruguay confondues. Tout au long de l’année 2009 
et dans l’ensemble du pays, les foyers pauvres sont 
estimés, selon l’Institut de l’économie, à 14,3 % ce 
qui signifie une réduction de 3,6 points par rapport à 
200612. En ce qui concerne les individus, la pauvreté 
a atteint en 2009, 20,9 % dans tout le pays13.

Les processus de pauvreté et d’indigence affec-
tent de manière différente les personnes selon leur 
âge, sexe et race. L’incidence de la pauvreté selon 
la catégorie d’âge continue à se concentrer sur les 
mineurs, principalement sur les moins de 6 ans14.

La tendance de l’incidence de la pauvreté est 
décroissante aussi bien au sein des foyers dirigés par 
des hommes que dans ceux où les femmes sont chef 
de famille, passant de 23,3 % à 13,2 % en 2003 et 
2008 respectivement chez les hommes, et de 17,2 % 
à 14,5 % chez les femmes. Comme on peut l’obser-
ver, dans ce cas aussi l’incidence est plus impor-
tante chez les femmes mais il faut souligner que la 
tendance s’inverse à nouveau : même si entre 2003 
et 2006 l’incidence était plus significative dans les 
foyers dirigés par des hommes, en 2007 les chiffres 
sont similaires (16,9 % et 16,6 % respectivement), en 
2008 la situation s’inverse (13,2 % et 14,5 % respec-
tivement), : l’incidence est alors plus élevée dans les 
foyers dirigés par des femmes15. Ces pourcentages 

11	 INE, 2009.

12	 Ibid.

13	 Institut de l’économie, 2010.

14	 INE, 2009.

15	 Ibid.

sont en 2009, de 13,9 % et 14,8 % respectivement, 
selon les estimations de l’Institut de l’économie.

D’un autre côté, il faut souligner que les clivages 
les plus profonds ont été observés auprès des popu-
lations afrodescendantes. Leur niveau d’incidence 
de la pauvreté dans tout le pays est pratiquement 
multiplié par deux par rapport aux blancs. En 2008, 
la pauvreté chez les blancs était de 19,4 % alors que 
chez les afrodescendants, elle était de 43,1 %. En 
somme, presque la moitié des personnes qui se 
déclarent afrodescendantes vivent sous le seuil de 
pauvreté. Il est alors évident que la race constitue un 
des facteurs pouvant expliquer l’inégalité sociale.

La diminution de la pauvreté est due à la crois-
sance de l’emploi et des revenus des foyers alors 
que l’on constate une amélioration de la distribution 
du revenu en 2008. En ce qui concerne l’indigence, 
les raisons de sa diminution résident probablement 
dans les politiques sociales, en particulier les alloca-
tions familiales qui ont été spécifiquement assignées 
à cette population.

Macroéconomie et inégalités
Cette révision de certaines des caractéristiques de 
la situation économique et sociale du pays, bien 
que brève et incomplète, met en relief la nécessité 
de considérer les enjeux à relever au moment de 
tenir les engagements pris. Même si d’importants 
efforts ont été faits pour développer les politiques 
sociales qui recherchent l’équité et luttent contre la 
pauvreté,– avec déjà quelques succès obtenus –, les 
résultats donnent l’alerte sur certains aspects.

Bien que les indicateurs témoignent des pro-
grès réalisés dans le domaine de l’égalité des sexes, 
celle-ci continue à présenter des défis énormes et le 
plus important est peut être celui de la représentation 
dans les sphères de décisions politiques et économi-
ques16. Dans ce domaine il y a eu également un recul, 
si l’on compare la présence des femmes dans le Gou-
vernement précédent par rapport à l’actuel qui a pris 
ses fonctions en 2010. A cela s’ajoute la nouvelle et 
lamentable tendance à la féminisation des chefs de 
famille en situation de pauvreté et d’indigence. n

16	 Programme des Nations Unies pour le Développement, 
2008.
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En 1999, après l’élection d’Hugo Chavez à la Prési-
dence, un processus visant à modifier la Constitution 
à travers un projet national décidé par la majorité a 
été entrepris. En raison des larges garanties offertes 
en matière de droits sociaux, cette nouvelle Consti-
tution a suscité de grandes attentes et a popularisé la 
question des droits de l’Homme dans les différents 
secteurs de la population.

Dans le même temps, la hausse soutenue des 
prix internationaux du pétrole – principal moteur de 
l’économie vénézuélienne – au cours de la période 
2004-2008, a permis au Gouvernement d’obtenir 
des résultats positifs sur plusieurs indicateurs. Deux 
ans plus tard, cependant, la situation a commencé à 
s’inverser et cela pour deux raisons principales.

Tout d’abord, après la ratification pour un 
deuxième mandat présidentiel de Chavez, le Gou-
vernement a tenté de modifier la Constitution par 
référendum – en décembre 2007 – bien que la 
proposition ait été rejetée. Depuis lors, différentes 
organisations des droits humains ont donné l’alerte 
sur l’adoption de diverses lois, règlements et actes 
administratifs qui sont contraires à la Constitution 
adoptée en 1999.

Ensuite, la baisse des prix du pétrole et la crise 
financière internationale ont eu un impact négatif sur 
les politiques sociales visant à réduire la pauvreté, 
sans qu’il existe de réponse du Gouvernement aux 
revendications populaires, augmentant ainsi consi-
dérablement les conflits sociaux.

Baisse de la pauvreté
Jusqu’en 2008, le Gouvernement Chávez se vantait 
des progrès réalisés pour atteindre les Objectifs du 
Millénaire pour le développement (OMD), avec en 
premier lieu les résultats ayant trait à l’éradication de 
l’extrême pauvreté 1.

Entre 2004 et 2006, les chiffres officiels ont 
estimé à 20% la diminution du nombre de familles 
pauvres dans le pays. Pour le premier semestre de 
2007, les estimations de l’Institut national de statisti-

1	 Pour un suivi complet des résultats dans les Objectifs du 
Millénaire pour le développement par le Gouvernement 
vénézuélien, voir sur : <www.sisov.mpd.gob.ve/metas_
milenio/>.

ques ont montré que le pourcentage de la population 
vivant dans l’extrême pauvreté était de 9,4 % 2. En 
termes de population, les chiffres officiels indiquent 
qu’entre 1999 et 2009, 4.324.075 personnes ont 
réussi à sortir de la pauvreté.

Ces progrès ont été reconnus par des organis-
mes internationaux comme la Commission écono-
mique pour l’Amérique latine et les Caraïbes, pour 
laquelle le taux de pauvreté au Venezuela avait chuté 
de 49,4 % en 1999 à 28,5 % en 2007 3 . Dans son 
rapport annuel de 2009, Provea indique que cette 
baisse est en partie due aux efforts réalisés dans 
le domaine du développement de plans sociaux 
pour la distribution d’aliments à bas prix, tels que 
la Mission Mercal, dont la couverture mensuelle 
estimée pour 2008 atteignait une moyenne de 13 
millions de personnes, environ 45 % de la popu-
lation du pays 4.

En termes d’égalité entre les sexes et d’éduca-
tion, une augmentation du pourcentage d’élèves pris 
en charge par le système éducatif a été enregistrée, 
passant de 31,25 % pour la période 1990 -1998 à 
47,56 % entre 1999 et 2006. En ce sens, le taux net 
de scolarisation dans l’enseignement de base est 
passé de 84,7 % en 1999–2000 à 93,6 % entre 2006 
et 2007, ce qui équivaut à l’incorporation dans le 

2	 Ministerio del Poder Popular para la Comunicación e 
Información (Ministère du pouvoir populaire pour la 
communication et l’information), le Venezuela se distingue 
pour la mise en oeuvre des critères visant à atteindre les 
Objectifs du Millénaire pour le développement (2008).

3	 Commission économique pour l’Amérique latine et les 
Caraïbes, Panorama Social de América Latina–2008. 
Disponible sur : <www.eclac.cl/publicaciones/xml/2/34732/
PSE2008_Cap1_Pobreza.pdf>.

4	 Provea, Informe anual 2009. Disponible sur : <www.
derechos.org.ve/titulares/informe-anual-2009-1607>.

système éducatif de 684.782 élèves. Des résultats 
similaires se retrouvent dans les niveaux supérieurs 
de l’enseignement. En 2005, le nombre de person-
nes inscrites dans les missions éducatives atteignait 
quatre millions.

En outre, la politique de santé, appelée Barrio 
Adentro (Au sein du quartier), a permis d’avancer 
vers l’objectif visé de réduire des deux tiers le taux 
de mortalité des enfants de moins de cinq ans. Ainsi, 
la mortalité infantile est passée de 25 en 1990 à 14,2 
pour mille naissances en 2007. Ces missions ont 
permis d’augmenter en très peu de temps les soins 
médicaux directs, avec la participation de 14.345 
professionnels et la construction de modules de 
soins de santé dans tout le pays. Concernant les 
soins pour les personnes vivant avec VIH/ sida, les 
registres ont montré une augmentation de la dis-
tribution gratuite de médicaments, passant de 335 
patients traités en 1999 à 21.779 en 2007.

Bénéfices financés par les hydrocarbures
A partir de 2004, l’économie du Venezuela a connu 
une situation d’abondance tout à fait inconnue lors 
des trois décennies précédentes. Depuis lors, les 
prix du pétrole ont atteint des sommets historiques 
sur les marchés internationaux jusqu’en 2008, date 
à laquelle ils ont atteint des records. En consé-
quence de ce boom le Produit intérieur brut (PIB) 
au Venezuela a vécu quatre années consécutives 
de croissance, les réserves internationales du pays 
se sont consolidées et la balance des paiements 
est devenue excédentaire. La hausse des recettes 
fiscales d’origine pétrolière a permis de financer 
d’importants programmes d’investissement public 
et des politiques sociales appelées missions. L’État 
a pu se développer dans différents domaines, tels 
que la création d’emplois. On estime qu’en 2008, 

Une nouvelle façon de commettre les mêmes erreurs

Après une période de boom économique entre 2004 et 2008 les politiques sociales du Gouvernement ont 
amélioré les indicateurs et les Objectifs du Millénaire pour le développement ont commencé à faire partie de 
l’ordre du jour officiel et du débat public. Aujourd’hui, la crise financière internationale et l’augmentation des 
conflits sociaux résultant de l’affaiblissement des programmes sociaux menacent les progrès réalisés. C’est 
ce que l’on pouvait attendre d’un modèle de développement qui, en répétant les anciennes erreurs, n’a pas 
développé de politiques anticycliques et paie maintenant très cher les conséquences de la crise mondiale.

Venezuela
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le secteur public employait 18,2 % de la population 
économiquement active 5.

En Juillet 2008, le prix du baril de pétrole vé-
nézuélien est parvenu à son zénith atteignant USD 
122,40. A partir de cette date, il a commencé à chuter 
et quatre mois plus tard, il valait la moitié de cette 
somme, soit USD 63,49 6.

Ajustement et politiques sociales
L’organisation des élections de gouverneurs et de 
maires en novembre 2008 et l’adoption d’un amen-
dement constitutionnel en février 2009, ont reporté la 
discussion sur les possibles conséquences de la crise 
économique mondiale au Venezuela. Après la période 
électorale, le 21 mars 2009, le président Chávez a 
annoncé un train de mesures économiques :

Réduction des dépenses publiques.•	

Augmentation de l’impôt sur la valeur ajoutée.•	

Réduction des dépenses somptuaires et inu-•	
tiles.

Promulgation d’une loi qui limiterait les salaires •	
perçus par les hauts fonctionnaires de l’admi-
nistration publique.

La contraction des revenus du pétrole a entraîné le 
ralentissement, la stagnation et, dans certains cas, 
le déclin des politiques sociales visant à réduire la 
pauvreté et les inégalités. Au-delà des annonces 
officielles concernant le maintien des politiques so-
ciales en dépit de la crise, l’augmentation de 20 % 
du salaire minimum est inférieure au taux d’inflation 
qui, seulement dans le secteur alimentaire, a atteint 
43 % en 20087.

Contrairement à la baisse importante enregis-
trée entre 2004 et 2006, la réduction des foyers vivant 
dans la pauvreté entre 2007 et 2009 n’a pas dépassé 
1,1 %. Les derniers chiffres officiels indiquent que 
26,4 % des foyers vénézuéliens demeurent incapa-
bles de satisfaire leurs besoins fondamentaux.

En outre, à l’exception du secteur de l’éduca-
tion, les dépenses publiques en pourcentage du PIB 
ont diminué depuis 2008 pour tous les secteurs de la 
société. Selon la Loi du budget de 2010, le montant 
alloué aux 13 « missions sociales » n’atteint pas 
4 % du total, bien que les ressources soient plus 
élevées en raison de postes budgétaires affectés par 
voies extraordinaires, ce qui entrave la transparence 
et le contrôle social de leur mise en œuvre. Pour 
rendre cette situation encore plus complexe, l’infla-
tion réduit la capacité des plus pauvres à améliorer 
leur condition de vie. Selon la Banque centrale du 
Venezuela, l’inflation correspondant à l’année 2008 
était de 30,9 %, tandis que celle de 2009 était de 

5	 Institut national de statistiques. Voir : <www.ine.gov.ve/ine/
indexine.asp>.

6	 Ibid.

7	 Ibid.

25,1 %, mais même ainsi, le pays affiche un des taux 
d’inflation les plus élevés de la région 8.

De graves conséquences
La crise de la politique sociale est particulièrement 
aiguë dans deux domaines : la santé et le logement. 
Depuis des années, Provea met les autorités en garde 
contre la fragmentation du système de santé du pays 
et la détérioration de la Misión Barrio Adentro. Bien 
que ces préoccupations aient été écartées par diffé-
rents porte–parole du Gouvernement, en septembre 
2009, le président Chavez a reconnu l’existence d’ir-
régularités : « Nous déclarons l’état d’urgence dans 
le domaine de la santé. Nous avons détecté 2000 
modules de Barrio Adentro abandonnés, sans mé-
decins. Une négligence de nous tous. Le phénomène 
s’est développé et des mesures ont été prises, mais 
nous n’avons pas pu résoudre le problème »9.

Cette situation est aggravée par des problè-
mes de structures et d’équipements existant dans 
le réseau hospitalier du pays et par le manque de 
professionnels médicaux, ce qui a eu de différentes 
conséquences dramatiques telles que le phénomène 
dénommé « ruleteo » (promenade en taxi) des fem-
mes enceintes, qui avant d’accoucher doivent se 
rendre dans plusieurs centres de santé pour localiser 
celui qui pourra les prendre en charge.

La question du logement digne est l’une des plus 
grandes faiblesses du Gouvernement de Chavez, qui 
n’a jamais été en mesure pendant sa gestion, d’attein-
dre ses propres objectifs. La pénurie de logements 
atteint trois millions de foyers, un calcul qui inclut 
les maisons devant être déplacées parce qu’elles se 
trouvent dans des zones à haut risque. Au cours des 
10 dernières années, selon les données officielles, 
un total de 300.939 logements a été construit, ce qui 
place Hugo Chavez au deuxième rang des présidents 
démocratiques qui, depuis 1958, ont fait construire le 
moins de maisons au cours de son mandat.

Le rôle de la société civile
Diverses organisations qui observent la situation 
des droits de l’Homme ont mis les autorités en garde 
contre le manque de planification, à moyen et long 
terme, permettant aux politiques sociales d’être du-
rables indépendamment des périodes de revenus 
pétroliers élevés. À leur tour, d’autres chercheurs 
ont démontré que la vulnérabilité de l’économie vé-
nézuélienne face aux fluctuations du prix du pétrole 
sur le marché international est restée intacte au fil du 
temps. Par conséquent, le modèle de développement 
promu par le président Chavez, la consolidation du 
secteur de l’économie exportateur de produits pri-

8	 Banque Centrale du Venezuela. Voir : <www.bcv.org.ve/>.

9	 « Chávez admet la fermeture de modules de Barrio Adentro 
et il déclare l’état d’urgence dans le domaine de la santé », La 
Cl@se.info. Disponible sur : <laclase.info/nacionales/chavez-
admite-cierre-de-modulos-de-barrio-adentro-y-declara-en-
emergencia-la-salud>.

maires, possède essentiellement les mêmes caracté-
ristiques que les projets promus dans le passé 10.

L’année 2008 a été l’année du plus grand nom-
bre de mobilisations populaires de la décennie avec 
2.893 manifestations, soit une augmentation de 
64,09 % par rapport à l’année précédente. Sur ce 
total, 67,30 % étaient motivées par la revendication 
de droits économiques, sociaux et culturels, trois 
des principales revendications étant les conditions 
de travail (33,97 %), le logement (20,34 %) et la 
sécurité personnelle (12,34 %). Par ordre d’impor-
tance les principaux mécanismes de protestation ont 
été les barrages de rues, les rassemblements, les 
manifestations et l’occupation des lieux de travail. 
Dans cette période une manifestation sur quinze a été 
réprimée, entravée ou interdite par les organismes 
de sécurité de l’État.

En outre, sept manifestants ont été tués, cinq 
parmi eux abattus par la police ou par des militaires. 
Face à la perte de patience des autorités en ce qui 
concerne la mobilisation populaire, le processus de 
criminalisation de la protestation s’est accru. Depuis 
2005 au moins 2.240 cas ont été enregistrés de per-
sonnes qui ont dû se présenter en justice pour avoir 
participé à une action revendicative. Un cas emblé-
matique est celui du dirigeant syndical Ruben Gonza-
lez, qui, depuis septembre 2009, est privé de liberté 
pour avoir participé à une occupation paralysant les 
activités de la compagnie Ferrominera, propriété 
de l’État, située dans l’état de Bolivar, pour exiger 
l’exécution d’une convention collective11.

Conclusion
Le modèle de développement promu par le Gou-
vernement Chavez n’a pas réussi à échapper à la 
dépendance historique dont fait preuve l’économie 
vénézuélienne envers les prix internationaux du 
pétrole. Les programmes sociaux ont souffert des 
caprices de cette variable dont la dimension échappe 
totalement aux intentions et aux politiques de l’État.

Cette situation a déterminé que les indicateurs 
sociaux montrent une évolution positive pendant les 
périodes de boom commercial et stagnent ou même 
reculent, lorsque ces tendances sont inversées, ce 
que les organisations de la société civile et divers 
spécialistes dénoncent depuis un certain temps.

Ainsi, pour les Vénézuéliens, la lutte contre la 
pauvreté, pour l’accès aux soins de santé, à l’édu-
cation et surtout au logement adéquat a fortement 
dépendu des courbes internationales de l’offre et de 
la demande de pétrole brut, d’une part, et d’autre part 
du manque de prévision et du manque de politiques 
anticycliques appropriées. n

10	 Margarita López Maya et Luis Lander. « El socialismo 
rentista de Venezuela ante la caída de los precios petroleros 
internacionales ». Cuadernos del Cendes, 67 mai-août 2009.

11	 Voir : <www.derechos.org.ve>.
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Le pétrole ne suffit pas

Si le Yémen ne révise pas sa politique, il n’atteindra pas les Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) 
en 2015. La dépendance excessive de l’exportation du pétrole et la faiblesse du reste de son système de production 
a donné lieu à une économie incapable de répondre de façon adéquate même aux besoins alimentaires de la 
population. Il est indispensable de diversifier la production agricole, en tenant compte des effets sur l’environnement 
et de protéger et rendre plus compétitifs les produits nationaux. Sur le plan politique, des politiques plus soutenues 
sur la dimension de genre permettant l’intégration réelle des femmes dans la société doivent être approuvées.

Human Rights Information and Empowerment Centre 
Arafat Abdallatif Arrafids

Le Yémen occupe le 140ème rang sur 182 selon l’in-
dicateur du développement humain créé (IDH) par le 
Programme des Nations Unies pour le développe-
ment (PNUD). Presque 45 % de la population vit avec 
moins de USD 2 par jour1. L’augmentation du chô-
mage a entraîné la stagnation du niveau du revenu 
par habitant. Son économie se fonde principalement 
sur le pétrole, alors que les autres secteurs n’ont 
connu qu’un développement modeste.

Le pays doit faire face à de sérieuses difficultés 
à cause d’une diminution importante dans la produc-
tion de pétrole. La participation de cette production 
dans le budget général de l’Etat est exceptionnel-
lement élevée. Au regard de cette situation, si les 
autorités du Yémen ne prennent pas les mesures 
nécessaires pour stopper rapidement la chute de 
l’économie, l’État sera incapable de faire face à ses 
obligations dans les prochaines années.

Panorama de la situation actuelle

Le carburant de la dépendance

Selon les statistiques officielles, le pétrole repré-
sente 35 % de la production intérieure totale, 70 % 
du budget de l’État et 90 % de toutes les exportations 
du Yémen2. La participation des autres secteurs pro-
ductifs comme la pêche, le tourisme et les industries 
manufacturières ne représente pas plus de 10 % des 
exportations. Les données officielles montrent que 
les exportations de pétrole ont baissé, entre 2007 et 
2008, de 17,42 millions à 9,46 millions de barils de 
pétrole, ce qui signifie en termes économiques, USD 
522 millions en moins de revenus pour ce secteur.

Selon un rapport de la Banque centrale du Yé-
men, les revenus de l’exportation de pétrole brut du 
pays ont enregistré, en 2009, une chute record de 
USD 803 millions. Ceci a coïncidé, d’après la Banque, 
avec la diminution de la partie du Gouvernement 
dans la production de pétrole brut pendant la période 
janvier–juillet :15 millions de barils en 2009 face 
à 27,3 millions de barils dans la même période de 

1	 Programme des Nations Unies pour le développement 
(PNUD), Rapports sur le développement humain 2009. 
Disponible sur : http://hdr.undp.org/en/media/HDR_2009_
FR_Complete.pdf

2	 Rapports gouvernementaux et parlementaires de l’année 
2007-2008.

2008. Le rapport met aussi en relation cette diminu-
tion avec l’importante chute des prix internationaux 
à cause de la crise internationale : de USD 114,6 le 
baril en 2008 à USD 53,7 en 2009.

Autres secteurs
Les secteurs économiques alternatifs au pétrole, 
comme l’agriculture et l’industrie, ont diminué leur 
part du Produit intérieur brut, de 43 % en 1990 à 
moins de 18 % en 20053. Le taux de chômage est 
passé de 16,7 % en 2007 à 35 % en 2008.

Les données officielles montrent que la force de 
travail du secteur agricole est aux alentours de 54 %, 
mais la dégradation des sols et la progression de 
la désertification menacent de détériorer les condi-
tions de vie des travailleurs4. La culture du qat – une 
plante stimulante qui demande plus de vingt millions 
d’heures de travail par jour et consomme un quart 
de la force de travail – occupe plus de la moitié de 
la surface cultivée et absorbe d’énormes quantités 
d’eau souterraine, dans un des pays qui manque le 
plus d’eau dans le monde (voir plus bas).

La situation de la femme
Bien que les femmes aient réussi à se faire une 
place en tant que décisionnaires dans les différents 
organismes du Gouvernement et des partis, elles 
continuent à être reléguées au second plan et les 
décisions continuent à être prises par les hommes, 
comme le montrent les données suivantes5 :

En 1990 le droit des femmes à voter, à être can-•	
didates et à assumer la fonction publique a été 
reconnu pour la première fois.

En 2001, 2003 et 2006 il n’y a pas eu de fem-•	
mes membres de la Commission supérieure 
électorale.

Le taux de femmes inscrites sur le registre élec-•	
toral a augmenté de 15 % en 1993 à 37 % en 
1997 et à 46 % en 2006.

Le nombre de candidates aux élections parle-•	
mentaires est descendu de 42 en 1993 à 21 en 
1997 et à 11 en 2003.

3	 Ibid.

4	 Organisme central du recensement, Rapport du recensement 
2008.

5	 Commission nationale de la femme du Yémen, Rapport sur la 
situation de la femme au Yémen 2008.

Lors des plébiscites pour la réforme de la •	
Constitution en 2001 la participation des fem-
mes a été de 30 %.

Lors des élections des Conseils de gouverne-•	
ment de 2001 il y a eu 120 candidates contre 
23.892 candidats. Pour les Conseils des direc-
tions 108 femmes se sont présentées alors que 
le nombre d’hommes a été de 21.924.

Il n’y a eu que deux femmes élues pour les lé-•	
gislatures de 1993 et 1997 (0,7 % ) et une seule 
pour celle de 2003 (0,3 % ) .

Parmi les 111 membres du Conseil consultatif •	
seulement deux femmes ont été désignées.

Conflits armés

En plus de nombreuses pertes de vies humaines et 
d’infrastructure, ces affrontements ont provoqué 
– d’après des données officielles – le déplacement 
d’environ 200.000 personnes. En dépit de l’accord en-
tre le Gouvernement et le groupe Al Huti du 11 février 
2010 qui a mis fin à six mois de guerre au Sa’dah, les 
combats ont continué de façon sporadique. La paix 
sociale est constamment menacée par les désordres 
causés par le groupe sécessionniste Mouvement du 
Sud dans les provinces du sud, par les affrontements 
pour les ressources naturelles, par les conflits tribaux 
et par l’expansion de l’organisation Al-Qaeda.

Le Yémen et les OMD

Education

Le pays possède un taux d’analphabétisme de 
58,9 % et un taux de scolarisation dans le primaire et 
le secondaire d’à peine 56,6 %. C’est à dire que 2,9 
millions d’enfants et de jeunes se trouvent exclus 
du système éducatif parmi lesquels 1,9 million sont 
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des filles6. Les statistiques officielles montrent que 
le nombre d’écoles est de 14.632 mais 20 % d’entre 
elles ont été fermées ou sont des constructions pré-
caires. Il y a plus de 100 élèves par classe.

Les travailleurs de l’éducation représentent 
54 % de l’appareil administratif de l’État ; cependant, 
les rapports statistiques montrent que 78,8 % des 
directeurs d’écoles ne possèdent pas de formation 
universitaire et que 4,4 % ne possède aucune qua-
lification scolaire. Selon le recensement éducatif de 
2003, les femmes représentent 17,5 % du total des 
enseignants dans le primaire. Le revenu d’un ensei-
gnant avec formation universitaire ne dépasse pas 
USD 150 par mois, l’obligeant à rechercher d’autres 
emplois pour améliorer son niveau de vie.

Le Gouvernement affirme qu’il destine 17 % 
du budget général au secteur de l’éducation, alors 
que les dépenses dans le secteur de la défense et la 
sécurité dépassent 26 %.

Santé
D’après un rapport officiel du ministère de la Santé, 
l’accomplissement des buts fixés dans les OMD en ce 
qui concerne la santé parait très lointain.

Le rapport signale que le budget destiné au sec-
teur de la santé diminue, ce qui entraîne une dimi-
nution de la couverture en matière de santé pour les 
populations les plus vulnérables. Selon le document, 
il n’y a pas de critères spécifiques en ce qui concerne 
l’infrastructure, les fonctionnaires, les services, les 
médicaments, les équipements et les dépenses de 
fonctionnement. Le nombre de lits dans les hôpitaux 
et les centres de santé ne dépasse pas 14.000, c’est à 
dire un lit pour 1600 personnes. Il y a 7300 médecins, 
à peine 1 pour 3000 habitants. Les bénéficiaires des 
services de santé ne sont pas satisfaits du service et 
les prestataires de service ne sont pas satisfaits du 
ministère en raison des bas salaires, du manque de 
stimulation et des mauvaises conditions de travail.

Par ailleurs le Yémen se trouve parmi les pays 
souffrant de la plus grande pénurie d’eau du monde 
– avec seulement 125 mètres cubes disponibles par 
habitant par an – et ses réserves souterraines s’épui-
sent rapidement. Selon des rapports parlementaires, 
la contamination de l’eau est la source principale 
de maladies et d’épidémies qui touchent 75 % de la 
population. Une étude de la Banque mondiale montre 
que les problèmes d’eau s’aggravent dans le milieu 
rural où vit 81 % de la population7. Trente quatre pour 
cent des habitants du Yémen boivent de l’eau sans 
traitement, de puits et de sources sans protection, 
de petites citernes, de réservoirs mobiles et des eaux 
superficielles. Soixante pour cent de la population vit 
dans des zones infestées par le paludisme.

6	 Organisme central du recensement, op. cit.

7	 « La Guerre de l’eau au Yémen », Yemen Times, le 
12 aout 2009. Disponible sur : <www.yementimes.com/
DefaultDET.aspx?i=932&p=health&a=1>.

Travail et protection sociale
La constitution et les lois du travail et du service civil 
s’alignent sur les conventions internationales garan-
tissant à chaque citoyen le droit naturel au travail et le 
droit à un niveau de vie digne grâce à un salaire juste. 
Cependant, pendant les dernières années, les politi-
ques publiques se sont éloignées de ce principe. La 
sécurité sociale couvre tous les fonctionnaires gou-
vernementaux mais seulement 70.000 travailleurs 
du secteur privé en conséquence de quoi plus de 4 
millions de personnes de la population économi-
quement active se trouvent sans couverture sociale. 
Jusqu’à présent il n’existe pas d’assurance maladie.

L’augmentation de la pauvreté a déterminé que 
plus de 500.000 enfants de 6 à 14 ans désertent le 
secteur scolaire et que la plupart d’entre eux aident 
leurs parents dans les tâches d’agriculture et de pâ-
turage. D’autres vivent de la mendicité ou sont trans-
portés illégalement dans les pays voisins pour les 
faire mendier ou les employer comme domestiques.

Effets des accords commerciaux
En 1985 le Yémen a complètement libéralisé son 
commerce suivant les indications du Fonds monétai-
re international et de la Banque mondiale. Le Yémen 
a alors diminué ses tarifs douaniers – à un minimum 
de 5 % et un maximum de 25 % – lésant la compéti-
tivité des produits nationaux face aux importations. 
Le commerce agricole est en déficit permanent, en 
conséquence de quoi le pays doit recourir aux im-
portations pour couvrir les besoins alimentaires de 
la population. Les importations d’aliments représen-
tent 33 % du total des importations et sont une lourde 
charge pour la balance commerciale et la balance de 
paiements.

Le secteur industriel qui se caractérise par sa 
grande faiblesse et par le manque de fermeté dans 
l’intégration aux deux niveaux, vertical et horizontal, 
continue d’avoir une participation marginale dans 
la formation de la production nationale et dans l’oc-
cupation de la main d’œuvre. L’industrie du Yémen 
fonde sa production industrielle sur l’importation de 
matière première et intermédiaire. Malgré cette situa-
tion, le pays aspire à entrer dans l’Organisation mon-
diale du commerce fin 2010, en dépit d’être considéré 
par l’organisation comme non qualifié pour le faire.

Le rôle des organisations de la société 
civile
Selon les données du ministère des Affaires sociales 
et du travail, il y a presque 7000 organisations civi-
les : plus de 75 % d’elles se consacrent à la charité, 
distribuent de l’aide et pourvoient différents services 
aux familles pauvres. Le nombre d’organisations 
consacrées aux droits de l’Homme est faible et, de 
plus, elles travaillent en relation avec les droits de 
l’Homme en général. C’est ainsi que la même organi-
sation plaide pour les droits de la femme, des enfants, 
pour les droits civils, politiques et économiques.

En dépit de cela, de nombreux cycles de for-
mation ont été organisés sous forme de stages, 
conférences, activités et discussions sur différents 
problèmes dans le domaine des droits de l’homme. 
Les organisations de la société civile ont aussi établi 
des alliances et des réseaux dans le but d’encourager 
et de faire pression afin d’améliorer certains aspects 
de la vie politique, civile, sociale, économique et in-
tellectuelle du pays.

Bien que leurs actions n’aient pas eu une grande 
répercussion publique – étant circonscrites aux sec-
teurs intellectuels – elles ont influé sur les centres de 
décision de l’État, tels que le parlement et le Gouver-
nement central qui ont commencé à exposer et discu-
ter certains problèmes dénoncés par la société civile. 
De grands changements ne se sont pas produits, 
mais certains pas ont été faits en ce qui concerne les 
femmes et les enfants, les personnes handicapées 
et la promulgation de lois sur la transparence et le 
combat contre la corruption.

Conclusions
Le Yémen devrait prendre des mesures urgentes vi-
sant à modifier radicalement sa forme de production 
et de distribution de la richesse s’il veut atteindre un 
développement durable et commencer à s’appro-
cher des buts fixés par les OMD. Pour cela le rôle 
de l’État est fondamental. Certains experts écono-
miques ont conseillé aux autorités du Yémen, d’une 
part de réduire progressivement la dépendance du 
pays des revenus pétroliers – entre 10 % et 12 % – et 
d’autre part de diversifier les sources de revenus 
vers d’autres secteurs, avec une participation non 
inférieure à 10 %.

Il est donc essentiel de diversifier la produc-
tion agricole en évaluant et contrôlant les effets sur 
l’environnement, le plus important d’entre eux étant 
l’épuisement des faibles réserves d’eau douce. Cette 
stimulation de l’agriculture n’est pas réalisable si on 
ne protège pas d’abord, par des mesures fiscales, 
les producteurs nationaux pour qu’ils puissent être 
compétitifs dans les mêmes conditions en relation 
aux importations.

Parallèlement, il faut appliquer des politiques de 
genre plus soutenues visant à une intégration réelle 
des femmes dans les secteurs de l’éducation, de la 
politique et de l’économie du pays. n
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Actuellement 63 % de la population vit dans des zones 
rurales ; les gens gagnent majoritairement leur vie grâce 
à l’agriculture. La pauvreté est bien plus grande dans 
les zones rurales : 83 % des habitants (5,9 millions de 
personnes) sont pauvres et 71 % sont extrêmement 
pauvres1. Beaucoup de personnes parmi les plus pau-
vres vivent dans des ménages dirigés par une femme. En 
2000 19,5 % des ménages ruraux (1.241.500) avaient 
une femme comme chef de famille2.

Malgré le besoin urgent d’aborder ces questions, 
on a négligé le secteur agricole. En réalité l’introduction 
des politiques économiques libérales a obligé les petits 
agriculteurs à retourner à l’agriculture de subsistance ; 
beaucoup d’entre eux doivent faire un grand effort pour 
satisfaire leurs besoins alimentaires. Ils font face à 
d’énormes problèmes de production et de commerciali-
sation. D’autre part, l’introduction de politiques de mar-
ché dans l’acquisition de terres met en danger leur ca-
pacité à garder leurs parcelles. Les grandes entreprises 
achètent d’immenses étendues de terre pour produire 
des biocarburants ainsi que pour l’exploitation minière 
et pour l’agriculture. Les pays riches ayant peu de res-
sources agricoles ou un plus grand besoin d’importer, 
comme l’Arabie Saoudite et la Chine, achètent d’énor-
mes étendues de terre dans d’autres pays pour garantir 
l’approvisionnement alimentaire dans une période de 
marchés volatils. Le Rapporteur spécial de l’ONU sur 
le Droit à l’alimentation a identifié les investissements 
transnationaux à grande échelle comme l’une des nou-
velles tendances issue de la crise alimentaire mondiale 
en 2008 et qui n’a pas été abordée de façon adéquate par 
la communauté internationale ; il a également mentionné 
la Zambie comme l’un des pays devant faire l’objet d’une 
grande attention. Par conséquent pour la plupart des 
zambiens pauvres, le régime foncier est en danger.

Insécurité alimentaire
Depuis les années 90 la négligence à l’égard de l’agricul-
ture a mené également à la propagation des maladies du 
bétail. Auparavant, le Gouvernement garantissait la prise 
de mesures de prévention telles que les bains antiparasi-
taires pour protéger le bétail contre les maladies. Lorsque 

1	 IFAD, Rural poverty in Zambia. Disponible sur : <www.
ruralpovertyportal.org/web/guest/country/home/tags/zambia>.

2	 Central Statistical Office, Zambia: 2000 Census of Population 
and Household, novembre 2003.

l’économie s’est libéralisée, pendant les années 90, ces 
services ont été suspendus et des maladies apparues 
dans des pays voisins ont traversé les frontières et se 
sont propagées dans de grandes zones du pays, causant 
la mort de presque la moitié du bétail. Cela a touché les 
petits producteurs agricoles autant que ceux qui possé-
daient des troupeaux, car beaucoup de fermiers dépen-
dent des animaux de trait pour préparer le sol aux cultu-
res et de leur fumier comme engrais. Beaucoup d’entre 
eux souffrent donc d’insécurité alimentaire chronique.

C’est ainsi que la hausse du prix du maïs et d’autres 
produits de base en 2007 et 2008 a porté un coup dur 
aux zambiens qui souffraient déjà d’insécurité alimen-
taire, aussi bien dans les zones urbaines que dans les 
zones rurales isolées connaissant la pénurie d’aliments. 
En juin 2008 le taux annuel d’inflation des aliments est 
monté à 15,6 %, ce qui révèle un contraste frappant par 
rapport à l’année précédente, lorsque le taux avait été de 
4,8 %. En 2010 le taux d’inflation a montré une décéléra-
tion de 10,2 % au mois de mars à 9,2 % au mois d’avril, 
d’après le Bureau Central des Statistiques3.

Une série de facteurs contribue à l’insécurité ali-
mentaire des ménages, parmi lesquels se trouvent le 
niveau de leurs revenus, l’âge, l’éducation, le sexe, la 
taille et la structure du foyer, les contraintes de travail 
pour cause de mauvaise santé et les effets du VIH et du 
Sida, les niveaux de production, les prix des aliments et 
la distance des marchés.

L’insécurité alimentaire constitue un précurseur 
important de la malnutrition. Un indicateur clé du man-
que d’accès à une nutrition adéquate est la prévalence 
d’enfants (de moins de cinq ans) ayant un poids inférieur 
au poids normal. En 1991 le taux de prévalence était de 
22 % ; en 2007 il était tombé à 14,5 %. Cependant entre 

3	 Chiwoyu Sinyangwe, “Zambia’s inflation falls by 1%”, The 
Post Online, 30 avril 2010.

2003 et 2008, 45 % des enfants de moins de cinq ans 
souffrait d’un retard léger ou grave dans la croissance. La 
malnutrition des enfants a des effets à long terme et elle 
affecte souvent la capacité d’apprentissage de l’enfant.

Chances inégales pour les filles et les 
femmes
L’inscription des petites filles et des garçons à l’école 
primaire s’est améliorée, car en 2002 l’enseignement de 
base gratuit a été institué. Depuis lors le taux de décro-
chage scolaire est demeuré stable et proche de 1,0 %. 
Cependant celui de l’enseignement secondaire a chuté 
entre 2003 et 20064. Les mesures de promotion  des 
femmes dans quelques universités et écoles norma-
les ont contribué à augmenter le chiffre d’inscriptions 
dans l’enseignement supérieur. Pourtant dans tous les 
niveaux du système éducatif le taux de décrochage des 
femmes est toujours plus élevé que celui des hommes. 
Dans les cours, entre les niveaux 1 et 9 , le taux de décro-
chage est de 3 % contre 2,1 % pour celui des hommes. 
Entre le dixième et le douzième, il est de 1,98 % contre 
1,25 % pour les hommes5.

Ce que ces chiffres ne montrent pas, c’est le nom-
bre d’enfants qui restent hors du système scolaire, es-
timés à 1,2 million fin 2010. Il y a beaucoup d’enfants 
qui, sans être orphelins, appartiennent à des familles 
touchées par le VIH et par le Sida et ne peuvent pas aller 
à l’école. Les chiffres ne laissent pas voir non plus la 
qualité de l’enseignement que les enfants inscrits re-
çoivent. En Zambie le VIH et le Sida ont eu de graves 
conséquences sur l’éducation. Le nombre d’orphelins 

4	 UNDP, Zambia – Millennium Development Goals Progress 
Report 2008, Disponible sur : <www.undp.org.zm/joomla/
attachments/005_Zambia%20MDGs%20Progress%20
Report%20Zambia%202008.pdf>.

5	 Ibid.

L’Investissement direct étranger et le respect des droits fondamentaux

Depuis les années 90, l’Investissement direct étranger (IDE) a renforcé son rôle dans l’économie du 
pays, revitalisant l’industrie du cuivre et encourageant la production et l’exportation de produits et de 
services non traditionnels. Cependant cet investissement n’a pas été utilisé de manière efficace pour 
promouvoir le développement ni pour réduire la pauvreté. Bien au contraire, il contribue à l’érosion 
des droits des personnes, parmi eux les droits au développement, à l’alimentation, à l’éducation, à un 
environnement propre et à la participation de la femme dans la prise de décisions politiques.
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est monté en flèche au cours de la dernière décennie. En 
1966 on a estimé à 400.000 le nombre d’orphelins en 
âge scolaire qui n’allaient pas à l’école. En 1988 ce chiffre 
avait doublé. Ces enfants ne pouvaient pas se permettre 
d’aller à l’école en raison de leur pauvreté ou du besoin 
de soigner leurs parents ou leurs tuteurs malades, ou 
parce qu’ils devaient remplir des activités leur assurant 
des revenus ou encore en raison d’un mariage précoce 
(notamment pour les jeunes filles).

La qualité de l’éducation en Zambie a été compro-
mise à cause de la pénurie d’enseignants, spécialement 
dans les zones rurales, et de l’existance d’une infrastruc-
ture, d’un équipement et de matériel éducatif peu adé-
quats, ainsi que du harcèlement sexuel et de la violence 
contre les filles dans les écoles.

Sur le plan politique, les attitudes patriarcales qui 
continuent de bafouer les droits des femmes dans tous 
les domaines ont empêché que la Zambie réussisse 
à s’approcher du but établi dans les protocoles de la 
Communauté de développement de l’Afrique australe 
et de l’Union africaine : la représentation paritaire des 
femmes dans la prise des décisions. Le pourcentage des 
femmes qui exercent une poste électif dans le Parlement 
national et dans le Gouvernement local a augmenté, 
mais très lentement. En 1991 seulement 6 % des repré-
sentants législatifs étaient des femmes. Le pourcentage 
est monté à 12 % en 1996. Il est resté à ce niveau en 
2001 et a légèrement augmenté à 14 % en 2006 après les 
dernières élections. Le pourcentage des femmes élues 
conseillères est toujours de 7 % seulement.

L’Investissement direct étranger
Le Gouvernement augmente les revenus pour financer le 
développement de trois sources générales : les revenus 
nationaux, l’Aide publique au développement (APD) et 
les emprunts nationaux et internationaux. Les revenus 
nationaux proviennent de diverses taxes telles que la 
taxe sur les revenus des entreprises, la taxe de redevan-
ce sur l’exploitation minière, les taxes douanières et sur 
les activités économiques qui découlent de l’Investisse-
ment direct étranger (IDE). Depuis 2004, excepté 2006, 
plus de 70 % des recettes du Gouvernement provenaient 
des revenus nationaux. Cela coïncide avec la période 
pendant laquelle le flux d’investissements en Zambie 
s’est notamment accru.

On considère que l’IDE est une contribution impor-
tante au développement apportant capital, technologie, 
connaissances en gestion, postes de travail et accès à 
de nouveaux marchés. Bien des gouvernements, dont 
celui de la Zambie, ont développé des politiques pour 
inciter l’IDE.

En 2002 les nouveaux investissements arrivés en 
Zambie ont atteint USD 121,7 millions. Par la suite leur 
flux a considérablement augmenté atteignant USD 334 
millions en 20046. La plupart de cet argent est acheminé 
vers le tourisme, le secteur manufacturier, le bâtiment, 
les télécommunications et l’exploitation minière. La 
Chine est l’investisseur à plus forte croissance7 mais 

6	 Conférence des Nations Unies sur le Commerce et le 
Développement (UNCTAD), Investment Policy Review – 
Zambia, New York et Genève, 2006. Disponible sur : <www.
unctad.org/en/docs/iteipc200614_en.pdf>.

7	 Peter Kragelund, “Opening the black box of China-Africa relations: 
the magnitude and composition of Chinese investments in 
Zambia,” Danish Institute of International Studies, 2008.

les capitaux provenant du Canada et du Royaume Uni 
restent les plus importants.

La Zambie offre un milieu très libéral pour les 
investissements. Actuellement la loi de l’Agence pour 
le développement de la Zambie de 2006 règlemente 
l’IDE et n’établit pas d’exigences de contenu local, de 
transfert de technologie, d’équité, d’emploi ni d’usage de 
sous-traitance, bien qu’on encourage les investisseurs 
étrangers à s’engager avec un certain degré de parti-
cipation locale. La loi permet aux investisseurs le libre 
retour dans leur pays d’origine de tout investissement 
de capital, gain, dividendes, intérêts et émoluments. Elle 
permet également que les citoyens étrangers renvoient 
à l’étranger les salaires gagnés dans le pays.

A partir des années 90 l’IDE a joué un rôle de plus 
en plus important dans l’économie zambienne en contri-
buant à une plus grande arrivée de capitaux et d’inves-
tissements tout en revitalisant l’industrie du cuivre et en 
augmentant la production et l’exportation de produits et 
de services non traditionnels. Cependant la Zambie ne 
s’est pas servie de l’IDE de manière efficace pour pro-
mouvoir le développement et réduire la pauvreté8. L’un 
des objectifs du Gouvernement en incitant l’IDE a été 
la diversification de l’économie pour réduire la grande 
dépendance des exportations de cuivre. Pourtant le cui-
vre domine toujours, en partie à cause de la majoration 
considérable du prix du minerai sur le marché mondial 
depuis 2004. Pour l’instant l’IDE n’a pas eu non plus 
d’effets sensibles sur la pauvreté. L’incidence de ceux qui 
vivent dans l’extrême pauvreté est à peine descendue de 
58 % en 1991 à 51 % en 2006. Ces chiffres ont connu 
des fluctuations considérables pendant les années in-
termédiaires.

Le progrès économique s’est vu limité par l’échec 
du Gouvernement à se centrer sur la capacité du secteur 
privé national et sur les facteurs freinant son développe-
ment. Ceci a conduit à la désindustrialisation de certains 
secteurs de l’économie, ce qui a réduit les possibilités 
des entreprises nationales de se mettre en rapport avec 
des investisseurs étrangers. En outre, les politiques libé-
rales d’investissement n’exigent pas que les entreprises 
étrangères se mettent en rapport avec des producteurs 
ou des fournisseurs locaux et ne les incitent pas non 
plus à le faire.

L’IDE n’a pas eu l’effet multiplicateur souhaité chez 
les acteurs nationaux. De plus, les incitations fiscales aux 
investisseurs étrangers gênent la gestion des acteurs 
nationaux. La faiblesse du secteur privé national réduit 
considérablement les bénéfices éventuels de l’IDE par 
les connexions et les retombées. Un secteur privé natio-
nal fort attirerait davantage l’IDE faisant voir l’existence 
d’un milieu économique favorisant l’investissement.

Loi Économique des citoyens
En 2006 le Gouvernement a approuvé la Loi Econo-
mique des citoyens et a établi par la suite un Comité 
d’Autonomisation économique des citoyens (CEEC en 
anglais) ayant la faculté d’encourager une participa-
tion large, significative et effective des citoyens dans 
l’économie contribuant ainsi à une économie dura-
ble. Il reste encore à voir quels sont la performance et 
l’impact de cet effort pour renforcer les capacités du 
secteur privé national.

8	 UNCTAD, Investment Policy Review – Zambia, 2006, op cit.

Quelques études sur l’exploitation minière du cui-•	
vre (le principal bénéficiaire de l’IDE) dévoilent les 
raisons pour lesquelles l’augmentation de l’IDE 
n’a pas été un outil plus important dans le déve-
loppement ou dans la réduction de la pauvreté. 
Entre autres9 :

La signature d’Accords de développement uni-•	
latéraux. Gardés secrets en général, ces accords 
libèrent les entreprises qui investissent de diffé-
rentes obligations parmi lesquelles le paiement de 
la plupart des taxes et l’application de nombreuses 
lois nationales, par exemple celles portant sur la 
pollution. Ils assurent également la protection de 
la prochaine période législative jusqu’à la fin de la 
« Période de stabilité  » de 15 à 20 ans.

Précarisation de la main d’œuvre. On a créé de •	
nouveaux postes de travail, mais leur qualité s’est 
considérablement détériorée. On estime que 45 % 
de la main d’œuvre existant dans les mines n’a pas 
pu obtenir d’emploi permanent générant le droit à la 
retraite. La plupart des travailleurs ont des contrats 
à durée déterminée dans des conditions bien moins 
avantageuses que celles des emplois réguliers.

Pollution. Quelques investisseurs n’ont pas suivi •	
les lois nationales qui leur sont encore appliquées. 
Les périodes de mauvaise gestion de l’environne-
ment ont nui à la santé de la population locale. Les 
trois problèmes les plus fréquents et les plus graves 
sont les émissions de dioxyde de soufre provenant 
des fonderies, les effluents contenant des métaux 
lourds qui sont déversés dans l’eau potable, et 
l’obstruction des rivières par des sédiments.

Conclusions

L’une des principales raisons pour lesquelles l’IDE ne 
contribue pas autant qu’il le devrait au développement 
durable est le caractère réduit des recettes fiscales du 
Gouvernement. Un détail du budget pour 2010 montre 
que les plus grandes contributions sur le revenu sont 
le Pay as you earn (taxe sur les salaires) de 19 % et la 
Taxe sur la valeur ajoutée de 18 %10. La taxe sur les re-
venus des entreprises contribue avec 8 % et la taxe de 
redevance sur l’exploitation minière, avec 2 %. Lorsque 
les prix des métaux sont montés en flèche après 2004, 
on a établi une taxe sur les bénéfices extraordinaires en 
2007 ; cependant, après de fortes pressions des proprié-
taires d’exploitations minières, cette taxe a été abrogée 
en 2009. Elle aurait pu rapporter bien plus au fisc.

Les incitations pour attirer l’IDE se centrent de 
manière exagérée sur l’économie. Le Gouvernement 
n’investit pas en formation de la main d’œuvre en soute-
nant des secteurs tels que l’éducation et la santé, ce qui 
réduirait bien davantage la pauvreté. D’autre part, selon 
les politiques actuelles, l’IDE diminue dans les faits les 
droits des gens, par exemple le droit à l’alimentation et 
à un environnement propre  et sans les efforts conjoints 
des garants de ces droits, il fera peu ou rien du tout en 
faveur des droits des femmes. n

9	 Alistair Fraser and John Lungu, “For whom the windfalls? 
Winners and losers in the privatization of Zambia’s Copper 
Mines”. Disponible sur : <www.minewatchzambia.com/
reports/report.pdf>.

10	 Deloitte and Touche, 2009, Zambia Budget 2010–Keeping the 
right balance.
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L’Assemblée générale

Adopte la Déclaration suivante :

55/2. Déclaration du Millénaire

I. Valeurs et principes
Nous, chefs d’État et de gouvernement, nous sommes 1.	
rassemblés au Siège de l’Organisation des Nations Unies à 
New York, du 6 au 8 septembre 2000, à l’aube d’un nouveau 
millénaire, pour réaffirmer notre foi dans l’Organisation et 
dans sa Charte, fondements indispensables d’un monde plus 
pacifique, plus prospère et plus juste.
Nous reconnaissons que, en plus des responsabilités pro-2.	
pres que nous devons assumer à l’égard de nos sociétés 
respectives, nous sommes collectivement tenus de défen-
dre, au niveau mondial, les principes de la dignité humaine, 
de l’égalité et de l’équité. En tant que dirigeants, nous avons 
donc des devoirs à l’égard de tous les citoyens du monde, en 
particulier les personnes les plus vulnérables, et tout spécia-
lement les enfants, à qui l’avenir appartient.
Nous réaffirmons notre attachement aux buts et principes 3.	
énoncés dans la Charte des Nations Unies, qui ont une valeur 
éternelle et universelle. En fait, leur pertinence et leur impor-
tance en tant que source d’inspiration se sont accrues avec 
la multiplication des liens et le renforcement de l’interdépen-
dance entre les nations et les peuples.
Nous sommes résolus à instaurer une paix juste et durable 4.	
dans le monde entier conformément aux buts et aux princi-
pes inscrits dans la Charte. Nous réaffirmons notre volonté 
de tout faire pour assurer l’égalité souveraine de tous les 
États, le respect de leur intégrité territoriale et de leur indé-
pendance politique, le règlement des différends par des voies 
pacifiques et conformément aux principes de la justice et du 
droit international, le droit à l’autodétermination des peuples 
qui sont encore sous domination coloniale ou sous occupa-
tion étrangère, la non-ingérence dans les affaires intérieures 
des États, le respect des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales, le respect de l’égalité des droits de tous, 
sans distinction de race, de sexe, de langue ou de religion 
et une coopération internationale en vue du règlement des 
problèmes internationaux à caractère économique, social, 
culturel ou humanitaire.
Nous sommes convaincus que le principal défi que nous 5.	
devons relever aujourd’hui est de faire en sorte que la mon-
dialisation devienne une force positive pour l’humanité tout 
entière. Car, si elle offre des possibilités immenses, à l’heure 
actuelle ses bienfaits sont très inégalement répartis, de même 
que les charges qu’elle impose. Nous reconnaissons que les 
pays en développement et les pays en transition doivent 
surmonter des difficultés particulières pour faire face à ce 
défi majeur. La mondialisation ne sera donc profitable à tous, 
de façon équitable, que si un effort important et soutenu est 
consenti pour bâtir un avenir commun fondé sur la condition 
que nous partageons en tant qu’êtres humains, dans toute 
sa diversité. Cet effort doit produire des politiques et des me-
sures, à l’échelon mondial, qui correspondent aux besoins 
des pays en développement et des pays en transition et sont 
formulées et appliquées avec leur participation effective.
Nous estimons que certaines valeurs fondamentales doivent 6.	
sous-tendre les relations internationales au XXIe siècle, à 
savoir:
L’égalité.•	  Aucune personne, aucune nation ne doit être privée 
des bienfaits du développement. L’égalité des droits et des 
chances des femmes et des hommes doit être assurée.
La solidarité.•	  Les problèmes mondiaux doivent être gérés 
multilatéralement et de telle façon que les coûts et les char-
ges soient justement répartis conformément aux principes 
fondamentaux de l’équité et de la justice sociale. Ceux qui 
souffrent ou qui sont particulièrement défavorisés méritent 
une aide de la part des privilégiés.
La tolérance.•	  Les êtres humains doivent se respecter mutuel-
lement dans toute la diversité de leurs croyances, de leurs 
cultures et de leurs langues. Les différences qui existent au 
sein des sociétés et entre les sociétés ne devraient pas être 

redoutées ni réprimées, mais vénérées en tant que bien pré-
cieux de l’humanité. Il faudrait promouvoir activement une 
culture de paix et le dialogue entre toutes les civilisations.
Le respect de la nature.•	  Il convient de faire preuve de pru-
dence dans la gestion de toutes les espèces vivantes et de 
toutes les ressources naturelles, conformément aux précep-
tes du développement durable. C’est à cette condition que 
les richesses incommensurables que la nature nous offre 
pourront être préservées et léguées à nos descendants. Les 
modes de production et de consommation qui ne sont pas 
viables à l’heure actuelle doivent être modifiés, dans l’intérêt 
de notre bien-être futur et dans celui de nos descendants.
Le partage des responsabilités.•	  La responsabilité de la ges-
tion, à l’échelle mondiale, du développement économique 
et social, ainsi que des menaces qui pèsent sur la paix et 
la sécurité internationales, doit être partagée entre toutes 
les nations du monde et devrait être exercée dans un cadre 
multilatéral. Étant l’organisation la plus universelle et la plus 
représentative qui existe dans .
Pour traduire ces valeurs communes en actes, nous avons 7.	
défini des objectifs auxquels nous attachons une importance 
particulière.

II. Paix, sécurité et désarmement
Nous n’épargnerons aucun effort pour délivrer nos peuples 8.	
du fléau de la guerre, qu’il s’agisse des guerres civiles ou des 
guerres entre États, qui ont coûté la vie à plus de cinq millions 
de personnes au cours de la dernière décennie. Nous nous 
efforcerons également d’éliminer les dangers posés par les 
armes de destruction massive.
Nous décidons par conséquent :9.	
De mieux faire respecter la primauté du droit dans les affaires •	
tant internationales que nationales, et en particulier de veiller 
à ce que les États Membres appliquent les règles et les dé-
cisions de la Cour internationale de Justice, conformément 
à la Charte des Nations Unies, dans les litiges auxquels ils 
sont parties.
D’accroître l’efficacité de l'Organisation des Nations Unies •	
dans le maintien de la paix et de la sécurité, en lui donnant les 
moyens et les outils dont elle a besoin pour mieux assurer 
la prévention des conflits, le règlement pacifique des diffé-
rends, le maintien de la paix, la consolidation de la paix et la 
reconstruction après les conflits. À ce sujet, nous prenons 
acte du rapport du Groupe d’étude sur les opérations de 
paix de l'Organisation des Nations Unies, dont nous prions 
l’Assemblée générale d’examiner promptement les recom-
mandations.
De renforcer la coopération entre l'Organisation des Nations •	
Unies et les organisations régionales conformément aux 
dispositions du Chapitre VIII de la Charte.
De faire appliquer par les États parties les traités conclus •	
dans des domaines tels que la maîtrise des armements et le 
désarmement, ainsi que le droit international humanitaire et 
le droit relatif aux droits de l’homme, et de demander à tous 
les États d’envisager de signer et de ratifier le Statut de Rome 
de la Cour pénale internationale.
De prendre des mesures concertées pour lutter contre le ter-•	
rorisme international et d’adhérer dès que possible à toutes 
les conventions internationales pertinentes.
De redoubler d’efforts dans l’accomplissement de notre en-•	
gagement à lutter contre le problème mondial de la drogue.
D’intensifier la lutte que nous menons contre la criminalité •	
transnationale dans toutes ses dimensions, y compris la 
traite des êtres humains, leur acheminement clandestin à 
travers les frontières et le blanchiment de l’argent sale.
De réduire autant que possible les effets néfastes que les •	
sanctions économiques imposées par l'Organisation des 
Nations Unies peuvent avoir sur les populations innocentes, 
de soumettre les régimes de sanctions à des examens pério-
diques et d’éliminer les effets préjudiciables des sanctions 
sur les tiers.
De travailler à l’élimination des armes de destruction mas-•	
sive, notamment les armes nucléaires, et de n’écarter aucune 
solution possible pour parvenir à cet objectif, notamment en 

ce qui concerne la convocation éventuelle d’une conférence 
internationale pour définir les moyens d’éliminer les dangers 
nucléaires.
De prendre des mesures concertées pour mettre fin au trafic •	
d’armes légères, notamment en rendant les transferts d’ar-
mes plus transparents et en encourageant l’adoption de me-
sures de désarmement au niveau régional, compte tenu de 
toutes les recommandations de la prochaine Conférence des 
Nations Unies sur le commerce illicite des armes légères.
D’inviter tous les États à envisager d’adhérer à la Convention •	
sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et 
du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction, 
ainsi qu’au Protocole modifié relatif aux mines se rapportant 
à la Convention sur les armes classiques.
Nous demandons instamment à tous les États Membres 10.	
d’observer la trêve olympique, individuellement et collecti-
vement, dans le présent et à l’avenir, et de soutenir les efforts 
que le Comité international olympique déploie pour promou-
voir la paix et la compréhension entre les hommes par le 
sport et l’idéal olympique.

III. Développement et élimination de la pauvreté
Nous ne ménagerons aucun effort pour délivrer nos sembla-11.	
bles – hommes, femmes et enfants – de la misère, phéno-
mène abject et déshumanisant qui touche actuellement plus 
d’un milliard de personnes. Nous sommes résolus à faire 
du droit au développement une réalité pour tous et à mettre 
l’humanité entière à l’abri du besoin.
En conséquence, nous décidons de créer – aux niveaux tant 12.	
national que mondial – un climat propice au développement 
et à l’élimination de la pauvreté.
La réalisation de ces objectifs suppose, entre autres, une 13.	
bonne gouvernance dans chaque pays. Elle suppose aussi 
une bonne gouvernance sur le plan international, et la trans-
parence des systèmes financier, monétaire et commercial. 
Nous sommes résolus à mettre en place un système com-
mercial et financier multilatéral ouvert, équitable, fondé sur 
le droit, prévisible et non discriminatoire.
Nous sommes préoccupés par les obstacles auxquels se 14.	
heurtent les pays en développement dans la mobilisation des 
ressources nécessaires pour financer leur développement 
durable. Nous ferons donc tout pour assurer le succès de 
la Réunion intergouvernementale de haut niveau chargée 
d'examiner la question du financement du développement à 
l'échelon intergouvernemental, qui doit se tenir en 2001.
Nous nous engageons également à prendre en compte les 15.	
besoins particuliers des pays les moins avancés. À cet égard, 
nous nous félicitons de la convocation en mai 2001 de la troi-
sième Conférence des Nations Unies sur les pays les moins 
avancés et nous nous efforcerons d’en assurer le succès. 
Nous demandons aux pays industrialisés :
D’adopter, de préférence avant la Conférence, une politique •	
d’admission en franchise et hors quota pour la quasi-totalité 
des produits exportés par les pays les moins avancés.
D’appliquer sans plus de retard le programme renforcé d’al-•	
légement de la dette des pays pauvres très endettés et de 
convenir d’annuler toutes les dettes publiques bilatérales 
contractées par ces pays s’ils démontrent en contrepartie 
leur volonté de lutter contre la pauvreté.
D’accorder une aide au développement plus généreuse, no-•	
tamment aux pays qui font un effort sincère pour appliquer 
leurs ressources à la réduction de la pauvreté.
Nous sommes également résolus à appréhender de façon 16.	
globale et effective le problème de la dette des pays à faible 
revenu et à revenu intermédiaire, grâce à diverses mesures 
d’ordre national et international propres à rendre leur endet-
tement viable à long terme.
Nous décidons également de répondre aux besoins particu-17.	
liers des petits États insulaires en développement en appli-
quant, rapidement et intégralement le Programme d’action 
de la Barbade et les conclusions de la vingt-deuxième session 
extraordinaire de l’Assemblée générale. Nous demandons 
instamment à la communauté internationale de veiller à ce 
que, dans la mise au point d’un indice de vulnérabilité, les 

Déclaration du Millénaire
Résolution adoptée par l’Assemblée générale 
[sans renvoi à une grande commission (A/55/L.2)]

Social Watch / 188



besoins particuliers des petits États insulaires en développe-
ment soient pris en compte.
Nous sommes conscients des besoins et problèmes particu-18.	
liers des pays en développement sans littoral, et demandons 
instamment aux donateurs tant bilatéraux que multilatéraux 
d’accroître leur aide financière et technique à ce groupe de 
pays pour les aider à satisfaire leurs besoins particuliers de 
développement et à surmonter les obstacles géographiques 
en améliorant leurs systèmes de transport en transit.
Nous décidons également :19.	
De réduire de moitié, d’ici à 2015, la proportion de la popula-•	
tion mondiale dont le revenu est inférieur à un dollar par jour 
et celle des personnes qui souffrent de la faim et de réduire de 
moitié, d’ici à la même date, la proportion des personnes qui 
n’ont pas accès à l’eau potable ou qui n’ont pas les moyens 
de s’en procurer.
Que, d’ici à la même date, les enfants partout dans le monde, •	
garçons et filles, seront en mesure d’achever un cycle com-
plet d’études primaires et que les filles et les garçons auront 
à égalité accès à tous les niveaux d’éducation.
Que, à ce moment, nous aurons réduit de trois quarts la •	
mortalité maternelle et de deux tiers la mortalité des enfants 
de moins de 5 ans par rapport aux taux actuels.
Que, d’ici là, nous aurons arrêté la propagation du VIH/sida, •	
et commencé à inverser la tendance actuelle, et que nous 
aurons maîtrisé le fléau du paludisme et des autres grandes 
maladies qui affligent l’humanité.
D’apporter une assistance spéciale aux orphelins du VIH/•	
sida.
Que, d’ici à 2020, nous aurons réussi à améliorer sensible-•	
ment la vie d’au moins 100 millions d’habitants de taudis, 
conformément à l’initiative « Villes sans taudis ni bidon-
villes ».
Nous décidons en outre :20.	
De promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des •	
femmes, en tant que moyen efficace de combattre la pauvre-
té, la faim et la maladie, et de promouvoir un développement 
réellement durable.
De formuler et d’appliquer des stratégies qui donnent aux •	
jeunes partout dans le monde une chance réelle de trouver 
un travail décent et utile.
D’encourager l’industrie pharmaceutique à rendre les mé-•	
dicaments essentiels plus largement disponibles et abor-
dables pour tous ceux qui en ont besoin dans les pays en 
développement.
D’établir des partenariats solides avec le secteur privé et les •	
organisations de la société civile en vue de promouvoir le 
développement et d’éliminer la pauvreté.
De faire en sorte que les avantages des nouvelles technolo-•	
gies, en particulier des technologies de l’information et de la 
communication, soient accordés à tous, conformément aux 
recommandations contenues dans la Déclaration ministé-
rielle du Conseil économique et social de 2000.

IV. Protéger notre environnement commun
Nous ne devons épargner aucun effort pour éviter à l’ensem-21.	
ble de l’humanité, et surtout à nos enfants et petits-enfants, 
d’avoir à vivre sur une planète irrémédiablement dégradée 
par les activités humaines et dont les ressources ne peuvent 
plus répondre à leurs besoins.
Nous réaffirmons notre soutien aux principes du développe-22.	
ment durable énoncés dans Action 21, qui ont été adoptés 
lors de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement 
et le développement.
Nous décidons, par conséquent, d’adopter dans toutes nos 23.	
actions ayant trait à l’environnement une nouvelle éthique de 
conservation et de sauvegarde, et convenons de commencer 
par prendre les mesures suivantes :
Ne ménager aucun effort pour que le Protocole de Kyoto •	
entre en vigueur de préférence avant le dixième anniversaire 
de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et 
le développement en 2002, et commencer à appliquer les 
réductions prescrites des émissions des gaz à effet de serre.
Intensifier notre action commune pour la gestion, la préserva-•	
tion et le développement durable de tous les types de forêt.
Insister sur l’application intégrale de la Convention sur la •	
diversité biologique et de la Convention des Nations Unies 
sur la lutte contre la désertification dans les pays gravement 
touchés par la sécheresse et/ou la désertification, en parti-
culier en Afrique.
Mettre fin à l’exploitation irrationnelle des ressources en eau, •	
en formulant des stratégies de gestion de l’eau aux niveaux 

régional, national et local, permettant notamment d’assu-
rer aussi bien un accès équitable qu’un approvisionnement 
adéquat.
Intensifier la coopération en vue de réduire le nombre et •	
les effets des catastrophes naturelles et des catastrophes 
dues à l’homme.
Assurer le libre accès à l’information relative au génome •	
humain.

V. Droits de l’homme, démocratie et bonne gouvernance
Nous n’épargnerons aucun effort pour promouvoir la démo-24.	
cratie et renforcer l’état de droit, ainsi que le respect de tous 
les droits de l’homme et libertés fondamentales reconnus sur 
le plan international, y compris le droit au développement.
Nous décidons par conséquent :25.	
De respecter et de faire appliquer intégralement la Déclara-•	
tion universelle des droits de l’homme.
De chercher à assurer, dans tous les pays, la promotion et la •	
protection intégrale des droits civils et des droits politiques, 
économiques, sociaux et culturels de chacun.
De renforcer, dans tous les pays, les capacités nécessaires •	
pour appliquer les principes et pratiques de la démocratie 
et du respect des droits de l’homme, y compris les droits 
des minorités.
De lutter contre toutes les formes de violence contre les fem-•	
mes et d’appliquer la Convention pour l’élimination de toutes 
les formes de discrimination à l’égard des femmes.
De prendre des mesures pour assurer le respect et la protec-•	
tion des droits fondamentaux des migrants, des travailleurs 
migrants et de leur famille, pour mettre fin aux actes de ra-
cisme et de xénophobie dont le nombre ne cesse de croître 
dans de nombreuses sociétés et pour promouvoir une plus 
grande harmonie et une plus grande tolérance dans toutes 
les sociétés.
De travailler ensemble à l’adoption dans tous les pays de •	
processus politiques plus égalitaires, qui permettent la parti-
cipation effective de tous les citoyens à la vie politique.
D’assurer le droit des médias de jouer leur rôle essentiel et le •	
droit du public à l’information.

VI. Protéger les groupes vulnérables
Nous n’épargnerons aucun effort pour faire en sorte que 26.	
les enfants et toutes les populations civiles qui souffrent de 
façon disproportionnée des conséquences des catastrophes 
naturelles, d’actes de génocide, des conflits armés et autres 
situations d’urgence humanitaire bénéficient de l’assistance 
et de la protection requises pour pouvoir reprendre au plus 
vite une vie normale.
Nous décidons par conséquent :
D’élargir et de renforcer la protection des civils dans les •	
situations d’urgence complexes, conformément au droit 
international humanitaire.
De renforcer la coopération internationale, y compris en •	
partageant le fardeau des pays qui accueillent des réfugiés 
et en coordonnant l’assistance humanitaire, d’aider tous 
les réfugiés et toutes les personnes déplacées à rentrer vo-
lontairement chez eux, en toute sécurité et dignité, et à se 
réinsérer harmonieusement dans la société à laquelle ils 
appartiennent.
D’encourager la ratification et la mise en œuvre intégrale de •	
la Convention relative aux droits de l’enfant, ainsi que de ses 
protocoles facultatifs concernant l'implication d’enfants dans 
les conflits armés et la vente d’enfants, la prostitution des 
enfants et la pornographie mettant en scène des enfants.

VII. Répondre aux besoins spéciaux de l’Afrique
Nous soutiendrons la consolidation de la démocratie en 27.	
Afrique et aiderons les Africains dans la lutte qu’ils mènent 
pour instaurer une paix et un développement durables et 
éliminer la pauvreté, afin d’intégrer le continent africain dans 
l’économie mondiale.
Nous décidons par conséquent :28.	
D’appuyer pleinement les structures politiques et institution-•	
nelles des démocraties naissantes en Afrique.
D’encourager et de soutenir les mécanismes régionaux et •	
sous-régionaux de prévention des conflits et de promotion 
de la stabilité politique, et d’assurer un financement régulier 
aux opérations de maintien de la paix menées sur le conti-
nent.
De prendre des mesures spéciales pour relever les défis •	
que sont l’élimination de la pauvreté et la réalisation du dé-
veloppement durable en Afrique, y compris l’annulation de 

la dette, l’amélioration de l’accès aux marchés, l’accroisse-
ment de l’aide publique au développement et des flux d’in-
vestissement étrangers directs, ainsi que des transferts de 
technologie.
D’aider l’Afrique à se doter des capacités voulues pour frei-•	
ner la propagation de la pandémie du VIH/sida et d’autres 
maladies infectieuses.

VIII. Renforcer l’Organisation des Nations Unies
Nous n’épargnerons aucun effort pour faire de l’Organisation 29.	
des Nations Unies un instrument plus efficace aux fins de la 
réalisation des objectifs prioritaires suivants: la lutte pour le 
développement de tous les peuples du monde, la lutte contre 
la pauvreté, l’ignorance et la maladie, la lutte contre l’injus-
tice, la lutte contre la violence, la terreur et la criminalité et la 
lutte contre la dégradation et la destruction de notre planète.
Nous décidons par conséquent :30.	
De réaffirmer le rôle central de l’Assemblée générale en tant •	
que principal organe délibérant et représentatif de l’Organi-
sation des Nations Unies, et de lui permettre de s’en acquitter 
efficacement.
De redoubler d’efforts pour réformer les procédures du •	
Conseil de sécurité sous tous leurs aspects.
De renforcer encore le Conseil économique et social, en fai-•	
sant fond sur ses récents succès, afin qu’il puisse être en 
mesure de remplir le rôle qui lui est confié dans la Charte.
De renforcer la Cour internationale de Justice, afin d’assurer •	
la justice et le régime du droit dans les affaires internatio-
nales.
D’encourager des consultations et une coordination régu-•	
lières entre les principaux organes des Nations Unies dans 
l’exercice de leurs fonctions.
De faire en sorte que l’Organisation dispose, en temps voulu •	
et de façon prévisible, des ressources nécessaires pour s’ac-
quitter de ses mandats.
D’inviter instamment le Secrétariat à utiliser au mieux ces •	
ressources, conformément aux règles et procédures claire-
ment établies par l’Assemblée générale, dans l’intérêt de tous 
les États Membres, en adoptant les meilleures méthodes de 
gestion, en utilisant les meilleures technologies disponibles 
et en concentrant ses efforts sur les activités qui reflètent les 
priorités dont sont convenus les États Membres.
De favoriser le respect de la Convention sur la sécurité du •	
personnel des Nations Unies et du personnel associé.
De garantir une plus grande cohérence des politiques et •	
d’améliorer la coopération entre l’Organisation des Nations 
Unies, ses organismes, les institutions de Bretton Woods 
et l’Organisation mondiale du commerce, ainsi que d’autres 
organismes multilatéraux, afin de suivre une démarche plei-
nement coordonnée vis-à-vis des problèmes de paix et de 
développement.
De renforcer davantage la coopération entre l’Organisation •	
des Nations Unies et les parlements nationaux, représentés 
par leur organisation mondiale, l’Union interparlementaire, 
dans divers domaines, notamment la paix et la sécurité, le 
développement économique et social, le droit international 
et les droits de l’homme, la démocratie et la parité entre les 
sexes.
De donner au secteur privé, aux organisations non gouver-•	
nementales et à la société civile en général la possibilité de 
contribuer davantage à la réalisation des objectifs et pro-
grammes de l’Organisation.
Nous demandons à l’Assemblée générale d’examiner de 31.	
façon régulière les progrès accomplis dans la mise en œuvre 
des dispositions de la présente Déclaration et prions le Secré-
taire général de faire publier des rapports périodiques, pour 
examen par l’Assemblée générale et suite à donner.
Nous réaffirmons solennellement, en cette occasion his-32.	
torique, que l’Organisation des Nations Unies est le lieu de 
rassemblement indispensable de l’humanité tout entière où 
nous nous efforçons de concrétiser nos aspirations univer-
selles à la paix, à la coopération et au développement. Nous 
nous engageons donc à accorder un soutien indéfectible à la 
réalisation de ces objectifs communs et nous nous déclarons 
résolus à les atteindre.

8e séance plénière

8 septembre 2000
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OBJECTIFS DU MILLÉNAIRE POUR LE DÉVELOPPEMENT

Les huit objectifs du millénaire pour le développement, qui vont de réduire de moitié l’extrême pauvreté à enrayer la propagation du VIH/SIDA et assurer 
l’éducation primaire universelle pour 2015, constituent un plan accordé par toutes les nations du monde et toutes les institutions de développement plus 
importantes au niveau mondial. Les objectifs ont relancé des efforts sans précédent pour aider les plus pauvres du monde.

OBJECTIF 1: 	 Réduire l'extrême pauvreté et la faim

Cible 1.A	 Réduire de moitié, entre 1990 et 2015, la proportion de la population dont le revenu est inférieur à un dollar par jour

Cible 1.B 	 Assurer le plein-emploi et la possibilité pour chacun, y compris les femmes et les jeunes, de trouver un travail décent et 
productif

Cible 1.C 	 Réduire de moitié, entre 1990 et 2015, la proportion de la population qui souffre de la faim

OBJECTIF 2: 	 Assurer l’éducation primaire pour tous

Cible 2.A  	 D’ici à 2015, donner à tous les enfants, garçons et filles, partout dans le monde, les moyens d’achever un cycle complet 
d’études primaires

OBJECTIF 3: 	 Promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes	

Cible 3.A	 Éliminer les disparités entre les sexes dans les enseignements primaire et secondaire d’ici à 2005, si possible, et à tous 
les niveaux de l’enseignement en 2015 au plus tard

OBJECTIF 4: 	 Réduire la mortalité infantile et post-infantile

Cible 4.A 	 Réduire de deux tiers, entre 1990 et 2015, le taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans

OBJECTIF 5: 	 Améliorer la santé maternelle

Cible 5.A 	 Réduire de trois quarts, entre 1990 et 2015, le taux de mortalité maternelle

Cible 5.B  	 Rendre l’accès à la médecine procréative universelle d’ici à 2015

OBJECTIF 6: 	 Combattre le VIH/sida, le paludisme et d’autres maladies

Cible 6.A 	 D’ici à 2015, avoir enrayé la propagation du VIH/sida et avoir commencé à inverser la tendance actuelle

Cible 6.B	 D’ici à 2010, assurer à tous ceux qui en ont besoin l’accès aux traitements contre le VIH/sida

Cible 6.C 	 D’ici à 2015, avoir maîtrisé le paludisme et d’autres maladies graves et commencer à inverser la tendance actuelle 

OBJECTIF 7: 	 Préserver l’environnement

Cible 7.A 	 Intégrer les principes du développement durable dans les politiques et programmes nationaux et inverser la tendance 
actuelle à la déperdition des ressources naturelles

Cible 7.B 	 Réduire l’appauvrissement de la diversité biologique et en ramener le taux à un niveau sensiblement plus bas d’ici à 2010

Cible 7.C 	 Réduire de moitié, d’ici à 2015, le pourcentage de la population qui n’a pas d’accès à un approvisionnement en eau 
potable ni à des services d’assainissement de base

Cible 7.D 	 Améliorer sensiblement, d’ici à 2020, les conditions de vie de 100 millions d’habitants des taudis

OBJECTIF 8: 	 Mettre en place un partenariat pour le développement

Cible 8.A 	 Répondre aux besoins particuliers des pays en développement sans littoral et des petits États insulaires en développement 

Cible 8.B 	 Poursuivre la mise en place d’un système commercial et financier ouvert, réglementé, prévisible et non discriminatoire

Cible 8.C 	 Traiter globalement le problème de la dette des pays en développement

Cible 8.D 	 En coopération avec l’industrie pharmaceutique, rendre les médicaments essentiels disponibles et abordables dans les 
pays en développement 

Cible 8.E 	 En coopération avec le secteur privé, faire en sorte que les nouvelles technologies, en particulier les technologies de 
l’information et de la communication, soient à la portée de tous

Source : <www.un.org/french/milleniumgoals/>
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IRAQ : Il faut non seulement encourager la réinsertion 
sociale du pays mais aussi stimuler et soutenir les 
nouvelles structures institutionnelles, la législation et sa 
mise en œuvre pour la protection des droits politiques, 
économiques, sociaux et culturels de la femme.

ÉTATS-UNIS : La pire crise économique depuis 1929 
a accéléré l’érosion des progrès si difficilement 
acquis dans les domaines des droits de l’homme, de 
l’opportunité économique et de la justice sociale.

BOLIVIE  : [En raison du] modèle extractif (…) la 
quantité d’argent sortant du pays est supérieure à 
celle qui y rentre.

SOMALIE : Les ressources obtenues par le biais de la 
piraterie sont presque aussi importantes que celles 
provenant de la Commission européenne.

ITALIE  : Le financement pour le développement a 
également subi une sévère réduction et aujourd’hui l’ 
Italie ne tient pas ses engagements internationaux.

SLOVÉNIE : … si la Slovénie veut survivre sur la nouvelle 
scène internationale, il faut qu’elle fasse des changements 
dans les paradigmes sociaux, politiques et économiques.

AFGHANISTAN : Les ressources disponibles ne devraient pas 
être employées à des fins politiques et militaires mais pour 
créer un espace humanitaire permettant le développement.

NÉPAL  : … travailleurs sont victimes de trafic 
transfrontalier : ils sont maltraités et même convertis en 
esclaves (…) Rien qu’en 2009, au moins 600 népalais 
sont décédés dans les États du Golfe et de la Malaisie.

MEXIQUE : ... les états du sud montrent des valeurs semblables 
à celles des régions les plus pauvres du monde.

NOUVELLE DONNE SOCIALE : Seule la transformation 
totale de la société, centrée sur une nouvelle logique, 
peut mener à un monde où la priorité serait de 
satisfaire les besoins des êtres humains et non pas 
les profits des entreprises.

TANZANIE  : … le déboursement de l’Aide publique 
au développement (APD) prend souvent du retard et 
n’accompagne pas le processus budgétaire national.

BANGLADESH : Même si la pollution émise est faible, 
le pays est en même temps une grande victime du 
réchauffement de la planète.

CHANGEMENT CLIMATIQUE  : … [combattre la crise 
climatique] requiert la participation efficace, transparente 
et responsable de toutes les parties impliquées – 
gouvernements, organisations de la société civile et 
institutions financières – agissant de façon globale.

CROATIE  : Tenter de réduire l’inégalité et la pauvreté 
alors que l’on adopte des recettes néolibérales semble 
non seulement être peu réaliste mais aussi imprudent. 

PARTICIPATION ACTIONNAIRE CRITIQUE : Si les acteurs et les 
administrateurs financiers continuent à vouloir investir dans 
des entreprises non durables(…) mettons-leur les choses 
au clair : nous ne voulons pas être leurs complices.

GENRE : Il est temps d’appliquer un nouveau paradigme 
de développement offrant les mêmes droits et les 
mêmes chances à tous et à toutes.

Social Watch est un réseau international des organisations de citoyens engagés dans la lutte pour éradiquer 
la pauvreté et ses causes, mettre fin à toute forme de discrimination et racisme ainsi que pour assurer une 
répartition équitable de la richesse ainsi que le respect des droits de l’homme. Social Watch s’engage à 
assurer la justice sociale, économique et en matière de genre, et souligne le droit de toutes les populations 
à ne pas vivre dans la pauvreté.

Social Watch exige des gouvernements, du système des Nations Unies et des organisations internationales 
qu’ils soient responsables de la réalisation des engagements nationaux, régionaux et internationaux en vue 
de l’élimination de la pauvreté.
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U n  r a p p o r t  c i t o y e n  su  r  l e s  p r o g r è s  p o u r  é r a d i q u e r  

l a  p a u v r e t é  e t  p a r v e n i r  à  l ’ é q u i t é  d e  g e n r e  d a ns   l e  m o n d e

APRÈS LA CHUTE
Changeons les règles du jeu

Pour confronter les profonds impacts sociaux et environnementaux des multiples crises, il faut aller au-

delà de l’approche « comme d’habitude » ; nous avons besoin d’un programme intégrÉ de justice : JusticE 

climatique (reconnaître la « dette climatique », investir dans des technologies propres et dans la promotion 

d’économies vertes créatrices d’emplois décents) ; JusticE financière, fiscale et économique (le secteur 

financier doit payer la crise qu’il a  provoquée) ; JusticE sociale et de genre (réaliser les OMD, promouvoir 

L’ÉQUITÉ DE GENRE, les services sociaux de base universels et la « dignité pour tous » et…JusticE PURE ET 

SIMPLE (juges et tribunaux) qui exige le respect des droits fondamentaux des personnes.
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